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·On· se··pr6pose· d' e~p9s~ __ ici brièv~~nt· i~~ 'r~ison~~ ~our~.les~ .. 
quelles il ·eàt impÉ§ratif de èQncevoir un pro.S:ramme d' indu~tri~lisation . ·· 
pour ·1é Rwanda et lé Burundi;· _dâns la .:P~r~pectivë. d '_un,,regrpup~ent ·.~ · ~· 
régional ·enSl.oba:nt égàlement ·1 ~Est d~ Congo (spéoiaiè.meni';.. le K~yq). , :. 
et impli~uarit ··une coopération ·pc;üésée;. ~vec:(.la. ·Ta:qzanie et. l.'tlga~da. , .· ... 

' :. :' . .., l : . . . . . . • . .• . • ~1 c ' • . • . • . • • 

' ' ' • ~ t ~ j ' \ ~ • ' • ~ : • !"" .. ' 

L' opt:tquè; d'un ~·progrà.mme d' industrial.i~~tion .ne _çoi~oid~ pa$ ; ·' 
nécesaair~ment avec· c·el'i'e d'un· ~ian na_ti~nal de dé.ve~opp-~ent. Po~ .. 
les petits pays~· sûrtqut lor~qu 1 ils sont .Pa.uvre~ et :ne .. peuveJ)t spécul-er . ~· 
sur' Ides avanta'gés nat~éis· év:idénts·. les 'cohd,~tiop.s 'dè' 1 ~.indJ.Ïetriali.... . ': 
sation sont implacables/ Les. se~ils de vi.abil.lté~ des .entrep;rises 
industt'ielles rie .peuvent ~re' aba~ssés $n des~ous d'~ minimum~ qui; 
requiert un marché de pr'odui.ts et 'une' offre de f~cteursl d'wie pertaine 
dimension. Or, cette dimension a tendanc'e â. s 1 accrottre . au fur et à 
mesure que. les progrè~ techniques des .pays avancés abaissent les coûta .. 
de production dans· le cadre ·d'entrèprises travaillant po~·d~s vastes 
marchés~ et que les coOts de transport internationaux cessent d'assu-
rer une pro~ection efficace à lf:l, p~~s_grand~ .. pariie ÇleS· ~oduits 
manufa.ctUi--~s •. q~tte _contrainte p~·~~~ 'lè ·plus· iotird~~nt sur l~s. paye 
e:kigusl particUlièrement . 'pauvres_· e:f.. retardés par rapport à des voisins 
favori$éff par une· taille, . ~e si t'Uâ.tion géographique et une dotation en 
facteurs qui ont·p~rmis'de fai~e'démarrer de nombreuses .entreprises 
ind~striél~es. · ' _,. -.1 • . .·r 

Dans cette situatiçn, il faut renoncer à envi~ager un. progra~ 
d'industrialisation si, ·dès le départ 1 on ~'est pas résolÙ à regarder· 
aU.:.delà de's frontières natiorial~s, à moins de r,édq.i~e le. cencept dt 1r.n~ .. 
dustr:Lalisation ·à.· i' :implantation de .Q.uelqÙes petites ·entreprises mat!- .. ·: 
glnales~· :s~ns liens d' interdép~ndânce, i'ncap~bles ·:de- remplir. leur . 
fort~tion d'acê~uiition du·c~pitai~ de ·fonder Ün d~v~loppemènt .div~r~ · 
sifié de l'industrie à long terme et de modifier dÙrablement les 
structures d'une société traditionnelle dominée, Cette situation est 
celle de la plupart des pays de l'intérieur de l'Afrique "balkanisée" 
d'gujourd'hui. 

----- ·,. 
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Elle ·est précisément celle du Rwanda et du Burundi. Mais para­
doxalement, 1' indépendance séparée des deux pays issus d'un m@me terri toi­
re "sous tutelle" s'est réalisée presque contre le gré du colonisateUr et 
sur le voeu formel de chaque nation, ·non $eulement à cause d'une nette 
volonté de retour au statu quo ante, mais surtout en raison de différences 
sociales et politiques aussi récentes qu'évidentes : radicalement trans­
formées au Rwanda, les structures séculaires de la société féodale tradi­
tionnelle se sont maintenues au Burundi. Il en est résulté, pour des rai­
sons multiple~, une tension entre les deux Etats nouveaux qui, après avoir 
connu une phase d'exaspération qui a entratné la rupture de toutes rela­
tions en 1964, semble à l'heure actuelle faire place à l'apaisement et 
à la recherche de relations de bon voisinage. On est certes encore loin 
d'une volonté.étendue et manifeste de coopération, mais, travaillant dans 
une perspective de dix ans, il ne paratt pas excessivement téméraire·de 
préjuger d'une collaboration future entre des pays auxquels la géographie 
et l'économie donnent un visage commun et unique en Afrique. Si l'histoire 
coloniale les.a regroupés malgré eux, c'est au cours de cette période qu 1 ils 
fUrent ouverts, dans l'unité, aux échanges internatior:aux. ,En tout état de 
càuse, cette hypothèse est indispensable pour esquisser les voies d'une 
industrialisatibn qui ne s'opérerait pas au profit exclusif d'un des deux 
partenaires; sans elle, la présente étude se réduirait à un procès-vèrbal 
de carence purement et simplement. · 

01..... LES CARACT2RISTIQUES COMMUNES DU SOUS.DEVELOPPEMENI' DANS LA REGION 
DES LACS. 

A. Le Burundi et le Rwanda constituent au coeur de l'Afrique deux 
p~s présentant des caractéristiques communes, qui les différencient pro­
fondément des pays qui les entourent. Particuliers par leur configuration 
montagneuse contrastant à l'Est avec les plateaux et les savanes de l'Ougan­
da et de la Tanzanie, à l'Ouest avec la cuvette équatoriale du Congo, is 
offrent de plus des caractéristiques démographiques exceptionnelles. Au 
milieu de pays qui ont une densité de population variant entre 10 et 30 
habitants au km2, le Burundi atteint une densité de 100 et le Rwanda de 
120 au km2. Ils .se distinguent en outre par une fertilité qui leur donne 
un taux d'accroissement parmi les plus élevés au monde (3~). c'est-à-dire, 
ùn doublement de la population en 23 ans. Autre caractéristin.ue particulière, 
cette population est dispernée à 1 1 P~r@me sur tout le pays et il n'existe 
que très peu de villages. 
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·.t.antâi.'· éiivii~'on:·p(;nw·: :lès 'Çteiiit'· t»iysj dombtti~è av.ec 1~ ·préseneè.'d.'un··: · ... ~ , .. ,,.\,: 

: ~i1i19n: _d.é ~bâ-.ii~s so\.!Îève Ciè ~2ia1/és. probièmès pour le ~:tntten·. :.de··: 
.~~-l·,·~qu~i~~~· .P.~P"L4~~i#ri/~ubs1Stânce •. · Cès pfob~èmes. ont ~de~ catu~eà. mt4tiples .• 
· En-.d~pit';,de le~··-(bctgU.~té,,- les.detix pays ·:nt ont pà.·s .. ·urie répartition· 1 ·. 

,é~le·: cie).a.'ppp\4ation; lèur par~ie orientàie'!est ':tret:r pèu· peupiée·~ .. 
. tandis ... que i~ on.' rencontre des concentrations~ma.ssivès'··$ur la èr@te . 
CQrigo-Uil~ a~ C~ntre· ~t à··l' oJest, ··le long: des lacs Ki va· et :Tanganiyka·• 

. ~.nana:, ë.~s. i·égions,: la c~ofssance ~ècé.lér~e de 'la popul~t.ion au· cours'· 
' . d_es derhièrè's: déèermies·,;â ... entràtn' 'une' s~oc~upation d~s terr,es~.: en' . 

.. . ' obligeant. Îes .. PaYsans. à 'racourcir' sans c'esse" ia' période·· de ja;chèr.:e •. Il 
·· · ·en. est r~s\:Ü.'té .. une d~férioratioh piaog]:-essivè de ia · fertili.té na.Jtûrelle 

éJ~vée d~s ter~es~ sé.~s· q'-11 int.a.viennènt, p6ur· y.···paliier, de·s cr~nge~,. 
ments décisifs dans l.ea· m~thodes. culturales. trad1tionrielles·. S'il est· · 

· . :.· vr~i que. ·~ellës~ci ne~ .. Pe:r~ettent .Pas. ·a~· paysan dé ci:iftiver plus tl'1,20 .. ha 
·.en. moye_rine, ~a. di~~~nlbil~t~: d~.·1· à.·l~S ha p~ f~ille\·seuiement·;jàchères 

.Q}Omprises, d~s.' de ... nom~~use~.· régioM~. e~t. insùffis~nte~ pour· la· reconsti­
; .tutiQ.n des .SO,l.s .... D?.ns .de 'npmbr.eUS~S régions,· on e'st entré a~risf daÙS Ul"le 
. :. p~se· où les l.imft~t.ionà .. PhY~iques· de ta i>r.od\.lçtivi té du facteur· tràvail 
. en éconqmi~ ~radi tionnell~e .~e ·.combinent: aveè: ia r'~e-t~ r~la:t~ve· e;r'ois• 
. sànte .du ·ra~t·~~ terrè~ pour ··taire entrer 'la. prodtiètion Cians ·la ·zone 
. de.s p~nde~ents. déc~oissants· ~t. r·~P.ar..e· pr~paire · i ··~qui;:L:Î.è?i'~: po'puiàt19n/ 
· subsist~nce. P.our mainteni~ .. .'ce~ui~ci~. un 'effort in~ es~~ ~~t ·i·eqttis . 

. d~s . populàtions .ep..,vue. d'. am~liorer les pr'at'iq:u~s ·c.ùl turalès . et. d 11;riten-
.,... . sifier .l.~s rende~ent.s. . .: . . . . _. . ' . . . ·' ·. ., . ·l 

'-. ". :;· '·. .,j' • ' : .· .. 

• > 

· .. :.·· ·. . ;r/e~.-~nsi.on·d~es. ·s~p.è;r-ficies cill.t:ivables. n'offre ~ùe:d~~ ·.·: 
.Perspect.i;v~s. limi~·.es, :.m&le_' si les év~luationà .d.es.'berrés ···c~l tivalJl:es 

. -~faites ·par le P.lan ):>éceima·l I>Arat~s·ent. tr<;>p ."o6néervatx\:tc.es· · ~ e·n :e.~ :·ba-
.·_ sant. sur. ces_ (lhiff~~s., en .196.Q, ·le Rwandà. et .le· Burunqi ·· àtir>aiënt. déJà . 

.. '-mis en .. val eU}:' ··95. po~· q,ent cl~·: ,le.urs te~e~ . C?~.l tl va'bl.'~~ :{évc.lùé~·s ... ~':~40 
~ .... POur _pent _de la SUp~rflcie tèrtal·er: Mai$ 1 Comme .le~'sôthigllidt lEi rapport 
··-.· ·d(:! l~.AESED (a)~ 11 ~èmble b:len .. que.·Q.es··:énqu~~:s pl~s ~:t~p~co:fond~ês pour 

-~~t.~rminev. la .. vocatià~· .et la·. qual~t~ cie~·. ëors,, d'e'vrc;tÎ6nt ~ fa~r~~~apparat­
·t:re ·. deq,. ·disp<?~bili'Ç~~· ·plu~ Jmpprtarités; aùgmet):~ant·; ··:eouii .· certâ:tn~s 

. '··,::. :. r4g;Lone, .4e. 25. à .40 pour o.ént les. est;trnâtioris. ancier;inês·~ ... < - . ; ·: 
' f ' ' ~···. ~ ' ~ • • • , ' ' • : : 

' ~ • • •·"" -~ • ' :; ' ' • :r' 
- . " ' . . -., ... . 1 - ,, . ~ ~ j ~ t 

.... ·{al :A·~sociation · Eùropéenne de" Société~ d '.Etud~~:.pour le.' né.v-èloppem~.~t 
' · ~ · :. '(ÂESÈD}~ ~Etyrlk· globale du .:·Dévëloppement · dU' Rwanga .. ·. èt .-dy·,Bur,undi: 

'1961'; pp.~ 12j et 124. · · .. · · ·· · 
; ,' ' • ~ . : • ~ . • t' ·• ' ' • . • 1 • .. • • • 

• ' ~ • : • ; J',· :. 
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. ·,.En plus des nouvelles terres à mettre en -valeur à l'Est, des marais 
à assécher, .. 11 y a la récupér.ation possibl~ de terres. traditionnellement· 
considérées comme ·étant seulement appropriées pour lè pi.turage (27 pour cent 
de l~·superfi91e totale). Jusques-en 1959 au Rwanda, jusqu'à présent au 
Burundi, l'importance du bovin fut beaucoup plus sooio-politique qu'~cono• 
mique. Symbole et fondement des relations de vassal! t.è et de clientèle 
dans la société féodale, le troupeau n'avait qu'une valeur-économique 
.déri§)oi:re (8,2 pour cent du produit agricole en 1959) par_ rap_ .. -o:rt à la terre 
occupée •. Dans le cadre des pratique~ d'élevage en cours, un bovin doit 
occuper au moins 1 ha, c'est-à-dire, la surface cultivée par une famille, 
pour. donner une production de lait et de viande minimales. Dans ces condi­
tions,· -·la ~ession de la popult:ltion grignotant progressivement les p~tu­
rages naturels • ,- les effectifs du cheptel ne progressèrent plus entre 1949 
et 1959, stagnant aux environs d'un mil+ion de t@tes. L'élevag~ présente 
·en fait,.les mSm~s déficiences que l'agriculture : les rendements de la 
superficie occupée et du _producteur sont largement inférieurs à leur pro­
ductivité potentielle. Cette sous-utilisation gé~rale des facteurs peut 
·prendre un aspect aigu de caractère saisonnier : à la fin de la saison 
sèche,_il y a une sous-alimentation g~nérale ~u troupeau liée au surpitu­
rage, tandis que la période de soudure entratne souvent un déficit alimen­
taire chez les humains, en dépit du vaste éventail de cultures présentées 
par l'agriculture traditionnelle. Si l'on doit insister ici sur des pro­
blèmes qui sont oommuns.à toutes les économies sous-développées, c'est parce 
qu'au Rwanda .~t au Burundi, ils ont souvent pris une allure dramatique : 
hécatombe de bétail, disettes graves ou fam:J.n•:J généralisée (la derni~e 
datant d'il y a une vingtaine d'années à peine). L'Administration tutélaire 
s'efforça de ,pallier cette caren9e en imposant le manioc, culture non 
sa.isonnière. Il s'agissait d'une mesure qui s'inscrivait dans l'effort 
d'ensemble entrepris dans le cadre du Plan Décennal pour maintenir !~équi­
libre entre res populations et les ressources : lutte contre l'érosion, 
cultures en terrasses·, diffusion de semences sélectionnées. Cet effort 

. permit. d'ab;; or ber la forte expansion démographique. des années cinquante 
et d 1 améliorer légèrement les rendements. Mais 1' examen de la production . 
·vivrière par culture montre qu'en excluant les bananes (leur teneur en 
calories est :faible et elles servent aux deux-tiers à la production de 
bière artisanale), ~.'augmentation de la produc.tion correspondait tout 
juste à celui de la population. Aucune modification profonde des pratiques 
culturales n'était intervenue,. aucun surplus vivrier n'avait été durable­
ment accumulé, tandis que la stagnation de l'effectif bovin entratnait 
une diminution par t@te de la consommation du lait et de la viande, insuf­
fisamment compensée par la croissance du petit bétail. En outre, l'encadre­
ment était mince et les méthodes contraignantes n•avaient guère entratné 
l'adhésion profonde des masses paysannes. Aussi, au lendemain de l'indépen­
dance, il semble que se soit produit un relÊ-ehement général, qui provoqua une 
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régt'ession de ·la production .. vi vrière.- >Les: ·tianaries cèpend.ailt tit-ént~ exception. 
L'expansion de_ celles-ci doit .-@tre part~ellement liée à la régreS.Sion -de·· · · · · 
1 'économie· monétaire, car. ·la baisse des ·faibles revenus ·entratne, · particu• . : · 
lièrement :dans les. années de. mauvaise oonjonctur~ .caféière, la· substit'ut:Lon :.· ·1 

de la bière de b~nes à la bière, industrielle;. .. La réduct-ion du, troupeau,· ~ · 
surtout .celle du petit bétai'l, signifie non :seulement une .réduction.~ géné~. ·· 
rale. des·disponib;Llités ·alimentaires,.mais·enoorê une véritable cohsomma-
tion de capital dans ces.pays où le··:troupeaux est un·.éléme:p.t .-. 
important de la: fortune nationale:.~· .' . ·,_:• 

. ~ . ' ,· .... ,•:,;~>-. ·.' 
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-149 
226 

b) bar·çl.:~~s · (i. 000 ha) · 
c) culttœes industrielles (1.000· ba) ·. 

D. Eièvage sur pied 
• .• ·; '!.. 

a) bovins 105 
b) porcins '.:> 151' 
c) ovins '· . 147 
d) caprins 

. ·. 
140· 

E. Po:Qulation 1~5 ... · '. i 

• • • ,_ .. t 

·-~.: .... 

.' .. 

; . : . . . .... . ~ _: 
l•r::<o . 

r\...1 ~, • . .. -:: :; 

220 
.... 1. :: . 

,: : ~:· .. '• 

. ! 1. ~t- .. - : .. 

. 1 ...... lOlJ. t :.:. ·' .••'j .. ·~'' ·, ' 

.... 
• 1 • ~ 

1o4 
111 
85 

: 65· 

. 49'' · .... ·. \1, . • .. ;.: ,;' • ( • c;, •• .• ~ • 

- ,' : . . .. . . ~· 
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b) Les problèmes évoqués ci-dessus permettent de comprendre aisé­
ment-pourquoi l'économie de subsistance pèse lourdement dans le produit 
national des deux pays : 53 pour cent du prodUit intérîeur- brut, si 1' on 
en croit les·$tatistiques de 1959, chiffre qui s'est sans doute relevé de­
puis. Màis d'autres freins ont retardé longuement le démarrage- de l'économie 

··- monétaire :· le cloisonnement interrégional très poussé et silrtout 1 'isole­
ment international. Situ~à 1.200 kilomètres du port maritime le plus ~he, 
les deux pays-ont leUJ termes d'échanges lourdement grevés par les-coats 
de transport : à l'heure actuelle encore, envtron 20 pour bent de leurs 
maigres resso~ces en devises sont absorbées par les cofits de transport (a). 

L'effort entrepris dès les années trente pour développer les 
cultures industrielles fut vigoureusement intensifié durant les annéès cin­
quante (b). Un éventail assez large de riches cultures s'avéra praticable, 
mais seul le café s'impose réellement jusqu'à devenir l'élément moteur de 
l'expansion monétaire : en 1959, les revenus du café représentaient 85 pour 
cent du revenu agricole et près de 50 pour cent du revenu total des Africains. 
C'est dire que l'économie monétaire du Rwanda et du Burundi dépend étroite­
ment d'une monoculture, qui, de surcrott, est écoulée presqu'exclusivement 
vers un seul marché : celui des Etats-Unis. Les autres productions primaires 
restant quantitativement limitées (notamment l'extraction de cassitérite 
au Rwanda), le revenu monétaire (environ 100 millions de dollars soit 20 
dollars par t@te) et l'emploi (10 pour cent des hommes adultes) sta~èrent 
à un niveau dérisoire (c). Les dépenses d'infrastructure consenties au 
cours du Plan Décennal 1950-19ÔO et le développement du secteur admi~istra­
tif n'ont pas. réussi à modifier durablement cet état de choses. Aussi, le 
marché restait-il très étroit et dépendant surtout des importations. Ainsi, 
en 1959, le montant du commerce extérieur représentait 60 pour cent du­
revenu monétaire; 53,5 pour cent des importations provenaient du Congo et 
de la Belgique; 76,5 pour cent des exportations allaient vers les U.S.A. 
Depuis l'indépendance politique, la seule modification survenue dans ces 
manifestations de dépendance économique fut une diminution des importations 
en provenance. du Congo (d). 

En ce qui concerne le café, la dépendance est demeurée absolue à 
l'égard du marché américain et l'économie monétaire reste entièrement exposée 
aux fluctuations de cette spéculation. Depuis 1960, on assiste à une 

(a) Voir à ce sujet +e paragraphe 21. 
(b) Voir à ce sujet le paragraphe 31. 
(c) Voir paragraphes 22 et 33. 

'(d) Voir 'paragraphe 31.3. 

1 
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stagnation de la 1 production,. entrecoupé~·· par ·des chutes :tmportânté~.' · : · · · :, 
Cette régression du aafé ·a· des ··r~pereussions' partiéul·i'èrement. gravès: < J: ·' : · .: • • · 

sur 1 'économie monétairé du Bur:und'i'/ -tandis ·qu'au RWa.nda, i ·ell-a·· '·est '~·: : · . ~ 
légèrement· amdrtie ·par. la stabilité.· de ·la product:tbn de cassit,rit'~. ét pa.r' .:'. 
la progression. continue· du 'thé, dont 1·' importance' ne·· r'este PaS moins,, ... ; .. ··. ·_, 
marginale. Depuis· la r.écol te :record- de 1959 (36. 000' toriries) ~' dont'· tes· '· · · 
chif~;r.es n'ont .d'ailleurs plus jamais ét·~ a:tteirit's·l 'la; cbrttracti~h ·.au <.' ... :. 

marché appar~tt dans-.le mouvement: des importaStions n:e-ëtes~ qui~ ~ pol.Jr ·>· · · · · 
les deux p~ys ensemble, sont tombées de 1.635 milli'bns~ dè rrariès; belges· . "· '• . 
à 1.342 millions (a). 

La crise actuelle- ·ne doit cependant pas :fai'ré· ·oublièr ·:L'è :r6ié' · . . .. 
'moder.nisateur.j.ou' par la:·culture du:· café ~ns.là so·c'iété'tràd~ti'o~.el~e,' .·· .... 

(nouvelles méthodes de protection et d' entreti·en.;. .cultur·es·>orgàrii~~ès et · ·· · ··· 
COOpératives), m@me.si ces innoV'ati-ens n'ont encore· qu'une rép~~US:lfOn -- ... , 
très modeste. Autre facteur. pOSitif : au Rwand~> et au :Suründi, les 7Q . . . . . 
millions ·de oaféi·ers·arabica·sont· pratiquement~··da'ns· l'es--mii.ins dé pian~·,·:·:··:· ..... 

1
. 

te'Urs .. nati·onaux, situation qui ~ont:t>astê fortement; aveé:. c~lle tttii·· ·p~6vàl..tt~·.l: :. -~ 
au Congo et .. surtout ·aù ·Ke~a.,. où les· plantatiorls .. apj)ai->ti~nn~nt ··~tirtout · · · .. , 
à des colons étrangers. Là. ·faiblesse: du colonat :étranger est~·dfa11ieurs· ... · ... 
une ·oà.ractéristique originale -du· Rwanda~ et ;du Burundi; Si :elle s".avère·. :· ...... · ·. ~-
aujourd' hui·:un: facteut' · .. positif dU point de vue: de 1 ':indépen<iâ.nce poli.f. . -~· ... _' _' :' 
.tique .concrète, .... son. ~pli cation historique se· trouvë"cians l:a ;pf):uvreté· · ... · .t. :· 

des deux -pays . .(rareté. des ressources' dÛ·;sol et du ''so~s-·sol)~\- ie~ .. _:·;· ·. . . •;! ••• 

isolement et l:e sous-développement adininistratif au temps ··aé: ia ~tefle~ ... ·_··-:. · .: 
1 • , • • : j ',, ;· 

• ~· .... :·:· ~ • 1 

d)' ··L' exiguité du marché ; ~-5 à 5,.·4 'dollars· cl'irriportations· ··Pa.r .·". · ·· :· :·~· 
t@te, respe·ctivement ·au Rwanda et ·au Burundi en· 1964)· a rédÙit à:· ,.:\,\,· . ~-···· '·> 

i • - ' • • • { - ~ ' J - • J •> • '·.· 

l'.extr~me les 'possibilités de: 1 r import-substitution ·durant 'là 'l'utel.le'" . ·,, ... ~ ·: 
et après. Elle a' est .limitée à. quelqùes produits ·pondér·~Wc: ou ·dont· lh:: . ·: ·:· · ... 
demande· offre une grande élasticité ;aux revenus-' et auX.' p~/:[~·. ·uri ~mbfyqn' ( .· ... ·' .. 
industriel .s'est dévelop~ à .Btijumbura, capitale administrative de ia:· ·. ·.· : 
TutelJ.e,~ port et centre du cotnmérce d' import-è!xport(b). Avant 1960, · .... \ ··. 
Bujumbura semblait promise au r8le de capitale pour l'ensemble économ14ue·:·.·'> ... 
comprenant le Rwanda et le Kivu. Il s'en fallait de beaucoup évid~m~ent ~ . 

. qu'elle ffit· :une véritable plaque ·tournante' du',. Centre '··d:~ ·1:·, AffiQ.ûé·. 'Si tuée · .·· 
au coeur ·d'l!lne ·région~très pauvre,~eue ne···ùi~sposait··d:~à.ucûn·é·:bompl.éme~;r:;:·:·. :)!. 

tarité par.rapport· aux P81es de .. eroissanee· d'e·s .. eStés ·oc·eidental~i:r"'et.: . ..... : .~·:· .-:· .. : 
• 1' • ; -~ • t .1 • • •• 4

1
, .. 1 • 

(a) Pour l'évolution d~a principaux indicateurs écç~omi9ues 4~puis 
1960, voir .22123 et }1.:-..'-:.:. · . ~~;. · · · ·. · . · :: :· ~ 

(b) Voir paJJagraphe 31. .·_.. . . -- · ~.: . . · · .. :: ' !: " 

i:. ~ t ! .. 1 l. ) 1 • .... • • 
i .. \ 
t . . ~ 
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orientales, ·extraverties vers l~s métropoles coloniales ou desservant des 
hinterlands dont les frontières d'isocoats coincidaient précisémment avec 
celiès de la Région des Laès. ~'effondrement économique que subit, dès 

·19ql, la province du Kivu ainsi que la rupture des relations économiques 
entre le Rwanda et le Burundi en 1964 mirent ·pratiquement fin à ce r6le 
et Buji.unbura'se trouva alors, toutes proportions gardées, dans une position 
analogue à celle de Dakar après la dislocation de l'ex-A.O.F.: une ville 
àux capacités de production et à l'infrastructure disproportionnées-par 
rapport à son arrière pays. 

B. Le Kivu est ici défini dans les frontières ·correspondant à celles 
de l'ancienne province du m@me nom du Congo belge, moins le district du 
Maniema, c'est-à-dire, aujourd'hui, les Provinces du Nord-Kivu et du Suè 
Kivu d~ Congo-Kinshasa. -Ainsi défini, le Kivu présente de nombreuses ana­
logies avec le Rwanda et le Burundi. : pays montagneux, forte densité 
humaine et 'bovine, surpeuplement dans certaines régions, cloisonnement 

·interrégional. Isolé géographiquement, tardivement ouvert aùx échanges 
internationaux, il accusait à la fin de la période coloniale un fort re­
tard par rapport à l'ensemble du Congo (a). La grande différence avec le 
Rwanda et le Eorundi sous la période coloniale tenait à l'importance du 
colonat européen, qui, au Kivu, fut véritablement le moteur de l'expansion 
économique, occupant d'importantes superficies agricoles et pratiquant un 
élevage de qualité. Les productions des colonS étaient expédiées à la fois 
vers les marché,s de consommation européens d~ Léopoldville et Elisabeth­
ville (produits alimentaires frais) et vers l'outre-mer (café, pyrèthre, 
quinquina, thé). Le développement de ce colonat de peuplement s'expliquait 
à la fois par les excellentes conditions climatiques, la disponibilité de 
terres dans certaines régions et l'insuffisan~e protection des terres 
àppartenant aux populations congolaises dans d'autres. Après l'indépendance, 
la succession de mutineries militaires, d'anarchie, de révoltes paysannes 
et d'actions de guérilla y provoquèrent un exode massif des colons et 
1' efr'ondrem.ent de la production du secteur monétaire dominé par les 

'étrangers, ·contraignant les nationaux à ~e replier sur l'économie de suk­
sistance. 

c., Le Rwanda, le Burtmdi. et ·le Kivu n'ont pas seulement en cormnun 
de nombreuses caractéristiques géographiques, humaines et économiquès et 
un passé récent qui les a unis par des relations étroites, Ils ont surtout 
une problématique et des potentialités de développement communes. 

On a déjà noté qu'à la ~in de la précédente décennie, le Kivu 
fut englobé dans 1 'arrière pays de Bujumbura. C'était normal tant que de 

.(a) Voir paragraphe 31. 

l 
1 
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meilleures communications ne le reliaient Pa.s à Kisangairl.. Il faut ·cio·n:a i;• 

distin:guer nettement la po~ition relative "du ·Kiiu ~ rapport· àu ·Rwanda~;-.>· 
et_ au Burundi du rapP,or't global ~xistant entre- le __ Congo et les· dêUx .. ~~Pàis 'J ·: 

Cet.te position tenda~t à corriger ·1• effet de domfnation ·exerc' par ·'le··.··- - ·­
Congo sur le Rwanda et ie ~undi. dans lé cadre dé -1 • union écondmiquê ; · · ' 
et douanière. qui unj. t' les trois ~ys de 1925 ~ 1969. et perméttait' ·aux-; 
nouvelles entr.eprises congolaises~ bénéficiànt 'd'une ~otection douanière t 

ad .P.oo,, d • inc~ure le llwanda ·et le Burundi dans leùrs 'débÔuchés:~grièe ·à:·:-. :. ·: 
ces .tarifs de. tran~P.ort pr~fé:ren~iels.· Comnie â.uclJll facte~ ne· favorisàit: . .­
la localisation à BuJumbura d~ entreprises pouvant desservir 1' ensetnb1~ : - .: 
de 1 'union. douanièr.~, l~s c-~nsomrnateurs ~wanda.:1s · èt ba.rundi cont~i-buèr~nt: 
ainsi à financer l' industrialiaatiori au· Congo. Mais 1' inc:i.dênc·è de· ia-- -· ~ \ 
protection et des transports sur les prix des produits· congolais~ ·en .-. -_._ ·:-:. 
grevant lourdement les-. termes d'échanges au producteur~ freinèrent 
sans doute !'_expansion. du. marc~~ au R~nda et. au Burundi~ Une po-litique 
d'importation. ~u .meilleur prix' aurait sans dout·e ~te plu's··. favorabl'e .... ; . : -~ 
tant que l-es :çiemc pay~ tiraient tous les revenus· d.e- le~ ·productiorî· -: ·· 1 " 

primaire. ~~ que 1' ét~oi tesse du- niàrché ··rendait· impossi·ble ·un début ci' ln• : 
j ' ' ' •· ' ' • ' 

dustr~alisation. Efl putr:e. les.déficits d:u_bu~et· et de la balance~conimer-
ciale étant_ .COJllblés par 1 1 aid~ . en devi s'es 'de la pui"ssance · tùtéla.ire~ . • . 
1 'avantage de i' union .. :r:non~t~ire av~c le Congo cionsistaht a ·rendre-~·pos-~ _,_. j. 

... sib-le une .POlitique regiol)ale <ie tfdéficit~sp~nding'~ fà1/orable'- :au dé~---:· ··: 
~.vel~ppernent, ne pouvait jouer : la demaD.cre· ci'importation supérieùre :à · -- ., 
l~.'Capë;t;C~té ·d'exportation po'uvait ·rriâlgré to4tt·;;_S, Orienter Vers 'lèS' four•: -,' 
nisseurs étrangers.·. Ii .faut noter cependant 'q'Ué dans 1 '·oPtique·· ·ê'Olonlale·­
qui oonsidérait le .R~ndti.-UruncU · ~omme une rég:Î:ori économique ··Je 1-' Afrique 
belge, .. u n' ét.~it pas tQtal.em~I)t- d.éeavantaget.uè d'êtr-e irit~·gr·~ à T-'hi·rttei'~ 
land.des industries.oongolaises: tout en-con:tribùant à:aùgrrleriter les 
~conomies ci' é~helle ... de cell~s-ci,. :1e Ruanda-Urundi en bértéficiait aussi; 
car 1 tétroitesse de. le-ùr ·~rché .ni'à.uràit- rendci viables dés·-..ptodtictions -
industrielles (à 1' ~xcèption ·des· plus pondéreusès) qu ra:u pt-±~; ~-dtùnè' · - -
protection exorbitante. Mais· &ns · ~e mênie cadre de l'Afrique· belge; · · -· ·. -' ;; 
negliger une politique.de délocalisation au profit de Bujumbura devenait 
un ph6nomène de dominatio~ i~~stifiable pour les ~nduetries qui pou­
vaient trouver leur ~arc·hé prinéipal au Ruanda-UruÎldi à condition ·: · 
d'avoir. des_ débouohis -compl.§méntair.és. au Congo. · · --' 

... . ' :. ~ 

. :-; 

- . _ ~- C~pendant ~ da~s 1~ cadre coloxÜaf; · d.eüx obst8:cles ·s'opposaient: ' 
à pareille .Politique. de ·d~lpèalisation.· D'une part,· elle allait. à· - __ : _ .. , 
l'.encont:re . des crit-ère~;' de iocalièat:ion en r'égi~~ de ·~apit'àli;sm'e~ ;li:béra.i. 
selon .le~quels, le Rwanda .et le Burùndf auraient' (i{'f rester 1 ;_hinterlà.nd < :. 

de Kinshasa et Lub~bashi. D'autre .. pkt~ il ·:y ~vàit-: surtout la ;différenrle 
de législation 4'établ1ssement et de statut des deux pays dont le régime 
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de tutelle, contr8lé par l'ONU, n'offrait guère d'avantage comparatif, au 
poi-nt de vue de la sécurité des capitaux, à des investisseurs qui jusques 
en 1958 gardèrent généralement une confiance aveugle dans les destinées du 
capitalisme européen.au Congo. On s'explique difficilement sinon, le choix 
d'Albertville, sûr la rive congolaise du lac Tanganyika, en vue de délo­
calier ce~taines entreprises dont le marché principal se trouvait au­
Rwanda· et au Burundi. Il aurait donc fallu beaucoup pour provoquer un net 
renversement des tendances existantes : en dépit des déficiences statis­
tiques, on peut estimer qu'entre 1950 et 1960, les exportations du RUanda­
Urundi vers le èongo ne dépassèrent pas la moitié en valeur des impot'ta­
tions en provenance du Congo. L'intensification des exportations vers le 
Kivu, amorcée· à la fin de la période, aurait pu devenir un facteur du 
changement nécessaire. 

Au lendemain de 1' indépendance s'parée du Rwanda et du Burundi, 
on a évoqué le m@me effet de domination décrit ci-dessus pour les rela­
tions Congo-Rwanda-Burundi, en ce qui concerne les rapports entre le· 
Burundi et le Rwanda, en voyant dans ce dernier la victime du développement 
privilégié de:Bujumbura et d'une sorte d'effet de domination au troi~ième 
degré dans la hiérarchie coloniale. Sans doute, l'on peut @tre étonné de 
l'absence d'entreptises industrielles au Rwanda. Mais, une fois de plus, 
il faut souligner que la puissance tutélaire considérait toujours le.Ruanda­
Urundi cormne tme entité dont Usumbura était la capitale commune. Le déveloP­
pement privil~gié de Bujumbura contrastait avec le dénuement de l'ensemble 
de l'arrière-pays rural,- aussi bien celui du Burundi que celui du Rwanda, 
et Kitega n'avait guère plus d'industrie que Kigali. Aussi, le Burundi 
indépendant se retrouva-t-il avec une capitale suréquipée par rapport à 
ses modestes besoins. Dans un régime de laisser•faire~ la prédominance 
de Bujumbura était inévitable sur l'ensembl~ du territoire sous tutelle, 
tout autant que la prédominance de Kinshasa sur l'ensemble de l'Union 
douanière. D'un strict point de vue industrialiste, cette polarisation 
présentait d'ailleurs des avantages certai~e. 

Quoi qu'il en soit, l'indépendance séparée des trois territoires 
a définitivemènt mis fin à tout ce système, provoquant une vigoureuse 
réaction de nationalisme économique de la part du Rwanda et du Burundi 
à l'égard du Congo et aussi l'un à l'égard de l'autre. Il n'est pas éton-
nant que la réaction ait été la plus vive de la part du Rwanda. A l'~~rd 
du Burundi, les principales manifestations en sont la reconversion radica-
le dèpuis 1964 du commerce d' import~o·export vers 1 'Uganda., le Kenya et 
Mombasa, l'obligation faite aux firmes de Bujumbura de transférer une partie 
de leur équipement à Kigali. sous peine de s-e voir interdire le marché rwandais. 

1 



1,.079/VIII/B/66-F. 

- iî-

A 1 '·égard ·du Congo, il faut citer le$ .projets. de _ci~enterie -~ ,Cya.D8.'J.8U .. 
à 40 ·.kilomètres de ·la cimenterie du Kivu à Katana, et· le'·rése~u··élèc~ · : 
trique purement national afin de se rendre indépe1;1dàrlt de_.. i~ :.oëntrele · · · 
de la Ruzizi, ~uréquipée et.sise. sur la frontièré.commun~ des.àeux .: · 
pays. D'autres mesures peu aptes à f.âvoriser _un ·a~imat ·dé···éo6pératiôn· -~· 
s'inscrivent dans ce contexte :·obligation potir. les Congolais de Pa.Y.er _ _.. 
en devises étrangères le transit de marchandises. par .·le·· Rwanda.·' et -dei . · 
payer: à 1 'aéroport de ·Buk~vu-Cyangugu (situé en te'rritoire .. r~n~~~s), .. 
par lequel ils doivent passer pour se rendre' à. ·aoma -~n. i~r:rito~'f..e_ · · · · ·.:··· 
congolais , une taxe de transit équivalente au prix· dti ··traJet t·· Pa.r'èille 
mesure a amené le gouyerneme.:çlt du Kivu à enllisa.ger la créatiÇ>n, à 
cinquante kilomètres de Bukavu, ci''une- plaine pb~ gros porteurs ·à: .. · ! -~.) 
·réaction, · c~ :qui· serait. évidenunent un gaspillage aberrant de ressources 
polir' .une ville où 10.000 _enfant~ souffrent .d~· rnal.nut~ition ·gra~e. 

• • ', ' • ' ' - . • •• ,.. ,. .: .... • • .: ' . • .. q' 

Sur le plan ·économique, tout~s ~~s mes~ es ont'. èhtr.-atné, ·dès 
conséquences malheureuses pour le ~wanda et 1' ensemble. d.e'' 'la ·région' :· . ·, 
détérioration très net:te des ter~es ,d ,·échange pour .le I>r·od.uctel.lr r'wandàis 
dO à la .ha.usse des coû~s de transports; so~.:._utili_~ati_on ·~des_. :i;nstalla- ·· 
.tiens hydroélec-triques (Mururu) et portuaires (Bujum~ur~); suro~-p~cités· 
de production industriel!~ (Buj~burS:) •. · · . · ,·. · ' .: • . ' · -· .. : .. 

. . 

· Les répe:rqussions .1nternationaies ... éles.·tèn~~c;j~··pë:L'itiéiues · 
· et ethniques .internes, tr~s· grav~s ... qùi ont ~eo~ué :1~ ·Rwàhdà et ·le . ···;··: 

Burundi, ne sont d' aille~s pas_. éi:fr~ngères. à·. ~.ette Y;~~~~ de na.tio~~ · .-
-·lisme économique. Ainsi, ~a. coupure de fourn;Lturesê <i~ ... courant· étectri'que 
à Bujumbura par les autorités .du :Kivu, potir 'de:s raisons purement· :' : .. : 
politiques, a entratné de la part du Gouvernement du Burundi, une volon­
té d'indépendance énergique bien oompréh~nsible mais qui. se~a~t un autre 
grave gaspillage de· :resso~ces •. Or, -+~~ ~esf;so~ae~ ~ri :papi tai': s~nt 

: extr@ntement. rares dans la région : _. leür sous-utilisation' est. très :· : 
· grave et une véritabl.e indépendanc~ -~~onomique ~~iger~: dàns 1 "a:v~rtir · 1·eur 

allocatibn· aux secteurs ,dont ._la. productivi~~ S09·lale gl~bale' sera. 
opt'imale. : · . . · · ·- '. ·. ·.- -~ 

On tentera. ci-dessous de -~ont~er .. que· l'ind~pendahce· ·tfconotnique 
des trois pays, indissooiabl~ du progrès économique ~t social, n'est 
nullement incompatible avec une interdépendanQ~. ciàps 'le'.dqm~~ne de . 
1' e~ploi tati on des ress()urce.s .porM.unes et de 11

. industrial'ié.ation.· ·_Cette 
. interdépendance ·est ·POSS,.ble, sans .ri~quèr. er). .ri~Ï>:--de· .recorldutr·~ ·les ·.~ 

; . liens· dè domination '!à pl\lsieurs ciègrés" de 1' époq~e col6rtiale' :···. . ~-:. 
·elle peut être organisée en t~nt compte de 1~-~~lonté Î~gtti'mè d~ :cfjaque 

·- ·pays:de·ne:pas être qu~--le·marohé, ia-n:tine ôu. la:plan~ation:de~·a.utres. 
~ . 
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La stagnation ou la régression grave que connaissent actuellement les pays 
du Centre-Afrique exigent des mesures radicales : celles qui concernent 
l'industrialisation doivent venir se greffer sur ce programme. Elles imp!­
quent une division du travail et. une organisation de l'espace économique 
sur des' bàses nouvelles, dans une optique volontariste du développement 
et dans le respect délibéré de la vocation à l'égalité des partenaires. 

02.- PRINCIPES POUR UNE STRATEGIE D' INDUSI'RIALISATION COORDONNEE DANS IA 
REGION DES IACS. 

021.- Le r6le de l'industrialisation dans la Région des Lacs. 

Dans la Région des Lacs, une politique d'industrialisation ne peut 
se concevoir qu'articulée sur les objectifs prioritaires de la politique 
de développement. Or, ces objectifs prioritaires sont agricoles (cultures 
vivrières et industrielles) et par la nature m8me des choses dans la 
régi·on, les décisions concernant 1 'agriculture sont appelées à rester, 
en tout état de cause, du domaine de la souveraineté nationale. C'est là 
une caractéristique très importante dans des pays où le sous-développement 
est 'd~ "type asiatique'' (densité de la population, rareté croissante des 
terres), c'est~à-dire où la mobilisation et l'organisation des masses 
rurales rev@tent un aspect vital dans une société dominée à 95 pour cent 
par la paysannerie traditionnelle. On peut donc affirmer que dans les 
années à venir·, les fondements m8mes de la mattrise du développement éco­
nomique et sooial resteront du domaine exclusif des choix et décisions 
nationales, en fonction des buts et des politiques poursuivis par chaque 
pays. 

Mais 1' augmentation du revenu par t~te basé uniquement sur 
l'accroissement du produit agricole national resterait limitée, et serait 
surtout un processus. extrêmement lent. En effet, la capacité d'exportation 

. ·. resterait limitée aux cultures très riches, capables de supporter les coûts 
de transport, ,tandis que la faible capacité d'importation devrait @tr,e 
répartie à la,fois entre les besoins de consommation essentiels et les 
biens d'équipement et d'approvisionnement indispensables au progrès agr:f:ol ,.~. 

Dans ce cadre étroit, il n'y aurait guère de perspective pour 
l'industrialisation avant plusieurs décennies ni pour l'industrialisation 
fondée stir l"import-substitution" pour la .demande finale ou la demande 
intermédiaire, ni pour l'industrialisation fondée sur la transformation 
des ressources primaires locales. Les raisons sont d'ailleurs identiqu~s: 

.à l'exception de quelques produits, les marchés natiorla.ux sont tt exigus 
ou les ressources locales trop limitées .. r,' éparpi.llement dt investissèments 
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concurrents destinés à Qréc;lr ·d~s, marchés ext;;r@mem~t exigus ne peut :fonéer 
une industrialisation d:tversifi:~e à loog terme. ~es se~is ~echn+ques · · ·,; 
de rentabilité--ne .seront pas att~it;lts ·avant .. longtemps pour la plupart· 
des produits, dans c~que pays JWis iso.i~;ent, tandis ~que~ 'dans de · 
nombreux cas, le ·fractionnement des investissements diminuëra directe• .. , 
ment la productivité~ marginale du capital.,investi dans un sécteur·.à. ,! 

l'échelle,de·toute la r~gion •. Dès lors, ~haque pays devrait limiter sës ' 
ambitions à réaliser l'équilibre. populatip~subsistance, i atteindre:le 
plafo~d d'exportations fix4 Pa.r. · les-··coûts de transport et. le~· éôntingen. ... 
t~enis internationaux~ et· ·à'l1m1ter son industrialiSation ~ ... è:iuelques 
projets, la. plu~art du temps- marginaux.- et finap.oés par 11 aide· inter~-
tionale. -_ , 

' ' ~. 

Dans cette perspective, l'industrialisation ne saura-it en aue~ ,:·; 
cas' devenir un moteur du dé'veloppemént. Or, -tel pourrait' _.b~e~ être son 
r6le, à- condition qu' ellè- s'oit int~égrée en- amont :-et .en aval -a~ .. -déveioP.. 
pement agr-icole prioritaire pour-' en 'accélérer'·la réalisation (production 
d~engrais, d'outils, d'~nsecticides, d'aliments pour bétail), et en · , 
maximiser les eff.èts · (~l(lrgfs's~ment de la ·Samme· des exportations ·par 
valor.isat.i9Q. et .trans~ormàtion ·de produit~ 1-nexportables. à 1' état br~).~- .. , ... 

f - ._. '. . . .\ ( ' ! ~ 1 j .. ' 

En contribuant ain~i directement à l'aùgmerltation dU produit .. 
. - l"' \ 

agricole, base de l'expansion du revenù_, ces indust~tés:élargiront la de-.: 
mande -finale. et suse! ter ont l.es dé bou eMs pour 1' industrie ·manufactur-ière. 
A ce moment., on aura at.teint fe "take-off" et"l''exj;)ans1on· industri~lle . -
créera ses propres déboÙché.s~-· en utilisant et valorisant· un vt:.>lurne erois­
sant de facteurs. Ce schéma pourrait parfaitement.· s'appliquer · à la· Région 
des Lacs ~ les besoins en produits intermédiaires pour l'agriculture sont 
énormes, les possibilités de diversification des exportations agricoles 
transformées sont très grandes, les res.sources naturei1.es abondantes.·.· 
et lè marché de consomrnati.on potentiel (10 millio.ns dthâbitari.ts) est 
important à l'~chelle de l'Afrique et géographiquement ·très concentré. 
Le 'concept économique de. 11Réglon des Lacs 11 devient ainsi complémèntaili'e . ·; 
de 1 T action nationale. de' développement. Il nt en àinoindl'it ni' les pos-- ~ ; '. 
sibilités ni la nécessité, mais permet d' e~ ~is~ les effe~·S•' 

La définition de la politiq~e.visant à la rév9lution des çampa­
gnes,, base. dè. tout changement· socio-économiqué prof9nd ~t.·,d~-·l;.a~ lutte ·_ 
contre'le. SOUS•'développement reste dU domaine d~ .. l 1 indépen,danpe Îll;l.t'iQbale. 

~ .1 • • • '· : ' ' ~ : ~ • • • : '! 

La nécessité d'une collaboration et d'tine. ·coordinat:f;on interr~gio­
nale joue dans les domaines où l'exiguité des marchés et-~a.m~dicit~.dés 
ressources économiques ne permettent pas leur valorisation à i ., échelle'· 
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nati9nale ou en restreignent fortement l'efficacité. Il s'agit donc non 
seulement de l'industrie proprement dite, mais aussi de toutes les res­
sources dont f'exploitation accompagne ou conditionne l'industrialisation 
et des sec~eurs d'activité qui requièrent des m~thodes de production et 
d'organisation exigeant l'utilisation de facteurs rares : -capital et 
"know-how"._, et présentent des avantages nets du c6té des économies 
d'échelle. Dans ce but, il est utile que les partenaires possibles , en 
vue d'élaborer 'une politique commune, prennent en considération l'ensem­
ble des ressources. à valoris·er et des marchés à approvisionner : ressoUP­
ces agronomiques, mise en valeur des grands espac·es favorables aux cultlt 
res industrielles intensives,· chimisation et mécanisation de l'agricultu­
re, conditionnèment et commercialisation des produits; ressources 
piscicoles (lacs Kivu et Tanganyika), et de l'élevage (bovin, porcin, 
volaille); aménagement de l'infrastructure de transport; distribution des 
marchés dans le cadre d'un courant d'~changes tendant à l'équilibre entre 
les partenaires; enfin, répartition des industries de traitement des pro­
duits primaires, des biens intermédiaires et des biens de consommation. 

De nombreux facteurs objectifs militent en faveur d'une interdé­
pendance dans l'industrialisation de la Région des Lacs. La configuration 
géographique de la région et la localisation des ressources naturelles sem­
blent se prêter particulièrement à une coordination des politiques écono­
miques et des investissements. Les villes de BUjumbura, Kigali 1 Gama et 
Bukavu encadrent un périmètre qui pourrait devenir la base d'une région­
p8le à quatre points d'appui. Les frontières de 1 'hinterland de cette 
région-p8le sont décrites ailleurs (a), ainsi que ses caractéristiques 
détaillées de structure de la population et des revenus (b). 

Du point de vue démographique~ les anciens territoires tels ' 
qu'ils ont été-délimités par l'administration coloniale ou tutélaire) 
englobés qans ce périmètre ou immédiatement limitrophes ont une popula­
tion d'environ cinq millions d'habitants. La population urbaine des quatre· 
villes atteint globalement 100.000 personnes. Cette proportion peut pa­
rattre modeste, mais dans cette région d'Afrique centrale, caractérisée 
par une prédominance écrasante de l'économie de subsistance, la concentra­
tion relative de ce noyau d'"urbanisés" est un facteur très important 
pour le démarrage d'une politique d'industrialisation. Or, les fonctions 
tertiaires de ces quatre villes sont appelées à crottre dans l'avenir, 
puisque toutes sont des capitales ·nationales (Bujumbura~ Kigali) ou 
provinciales (Bukavu, Goma). Le développement des services administratifs 

{a) Voir paragrap~e 21. 
(b) Voir paragraphES 22,23. 
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y e:;a.ranti t à ,~a. fQi.s ~ 1~- ·. orotssance ·de .!1"- population, èel~e ~e~ ·x-~venu~ · 
relativement 4levés par rapport au reste· de la r~gion, la ·présene& · ·' 
d' organism~f$ pe décis ton .politiq~e "·e~ ~~prin 1~ co~centration d'un 
personnel 4-·' encaQr.~ment à mentalité:: :u~l:a;tivement· progressiste. 

• • ~ ' 1 ~ • •• '. 

•',f. ) .·.y., \· •. 

··Au .:·point de vtie de ·1~ >str~~f! ·des t~ansports~ la région.;.· .. , . 
.-p$1e proposée ·semble Pa.rttculièrem•~:b:::.tavorisée.- .Le·s qtia~ré villes 
Q.élimi tant le :r>étlimètN>enVisagé . E$0l'l\·. veliées entre elles··· Par des · · 
axes qe transport ter~"tre ·d~ ~· qualité ou mo.dernisabl~s ·:· Bujtimbura-

_Bukavu '(rO!!t~ asphâltée)i, Bukav:aa-:GoJTia (route vié. Ruhenger:i.) ,· Kigai1~. ·;, 
Bujumbura.. (route via Cyangugu-Bue;àram~ ou via. Butaré-Nyâriza). Elles 
sont ~otées c~cÙne .d'une Plaine d'aviation capab!~ d'accueillir·au 
moins des avions du type.~3 et Suj~bura, comme'Kigali,· disPose 
d'un aéroport de classe internationale. Enfin, chacUn des points · 

, d'appui de 'la. ·r~g1on-p6le se troMV~ ~elié à: 1 'un ou l'autre axe ·de 
tr;ansport_qui le met, .lui et les 'aJtres, en commUnication, soit ' 
avec les ~utres èent~~s.de dév~l~~~~~è~t d~Âfriqu~ centrale ·: 
(Kisangani, Lubumbashi,. l{ampala, · N~irqbi;) ~oit· :avèc les ports de · 
la .. ç8te occide:t;lt.al,~ (Ma..tadi, tobito) et .. cifih:la côte orientale· (Mom• · •· 
basa, Dar-E~~~am) ~ t · • ••· '· • • • 

Au point de vue des ressources naturelles h valoriser:, le: -~ 
rimètre s.e trouve ~ d~, ~q~d . .au ~ud, de Goma-Kisenyi à Bujumbura, 
stW une "cha.tne" de fac.téurs énergétiques .et de matières:: premières 
industrielles . ou ·a.gri.coles dont la iocalisation coïncide· en m~me · 
temps grosso modo avec les .frontiè~es communes. aux trois· pàys ·: le 
lac Ki vu, la ri vi ère_ Rtiz1:.zi,. 1~ plain:e all u\rionna.ire du m@tne' hom 

. r. et le_ lac Tanganyika. . , -... ·~·':T. . · ·:.. : 

022.- Ressourcés communes .~et ba·ses d •·tine ooo'péra:~ion possible. 

1. Ressource~, énergétiques •. 
~ . •, . " .. -

.' 

Î1 présen~e ·.d' a~~ti<tant~s -~;eà~ources · ··én~getiquès doit devënir 
un grand atout .. po~ ,.1 '· industrialisà:t'ion dé· la .. région. · I.à localisation 
des plus importantes d'entr'elles sur les :froritières··m3mes des·'trois 
pays en fait un puissant . ~ete~ d'intégration ·da.ns ùn secteur ··qui 

· -influenc.~a ,grandement l~s condl. ti ons. de 1' industrialiSation· (a) • 
. ·C.' est d.' ailleur:i dans c~ domaine que les avantages~ è't ···àus.si ·lei~ · ·: 

" impératifs de. ·la .cooPération soJ;?.t les .. plué éyident·s. ·comme·' il ·s.tagit · 
• : • ' \ • ~ ' ,... • ' • • • • • • ~ • • • • l' • " ' : ; ( ~.. • 

' . '· .. ·.(a) .V~ir- pai.agr~phe ,,ner~e •. , . 
·1 .' • 
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d'un secteur stra~égique, l'élaboration d'une politique énergétique 
interdépendante favorisera la collaboration dans d'autres. 

a) Le gaz méthane du lac Kivu~ découvert ~1· y a dix ans, est un 
gisement réparti sur les parties rwandaises et congolais'es du lac. Jusque 
récemment, les études n'avaient pas dépassé le stade de l'analyse technique 
et aucune décision politique n'avait été prise, quant à l'étude de· l'exploi­
tation économique, qui semblait sans doute une perspective trop lointaine, 
voire utopique, -à cause de ·la pauvreté de 1' environnement et de 1 'ampleur 
'des investissements requis. la décision prise par la sous-commission régio­
nale de la _C.E.A. pour l'Afrique de l'Est, lors de sa réunion de Lusaka 
en novembre 1965 a changé complètement cette attitude. La conférence a 
demandé a~ Fonds· spécial des Nations Unies l'élaboration d'un projet sous­
régional pour la mise en valeur du gaz méthane du lac Kivu et une étude 
détaillée de ses possibilités d'utilisation. Jusque récemment, on devait 
regretter vivement que la résolution spécifiait clairement qu'il ne s'a­
gissait que de la partie rwandaise du gisement~ car 11 aurait été impensa­
ble que le Congo soit laissé à 1 1 écart de ce projet ou que lui-m~me ne 
demande pas d'y 8tre intéressé activement. Mais les choses ont changé de­
puis la conférence tenue à Kinshasa~ en aoilt 1966, antre les repré-sentants 
des trois pays qui a décidé la création d'un bureau d'études pour l'exploi­
tation du gisement. 

L'utilisation du méthane peut être soit énergétique, soit chimique. 
La première pourrait @tre sérieusement envisagée, ·mais l'utilisation chimique 
semble préférable en raison de la surabondance de l'énergie hydroélectrique 
dans la région. A condition que des études poussées confirment celles qui 
ont été faites jusqu'à présent, la première réalisation serait une usine 
d'engrais azotés qui, plus tard, pourrait également fabriquer des engrais 
composés, puisqu'on trouve au Kivu, à proximité, des phosphat'es et des 
laves potassiques. L'usine serait située à Goma-Kisenyi • 

• 
b} Les ressources hydroélectriques et hydrauliques devraient éga-

lement &tre exploitées Bll commun .. ta plus importante, la rivière de la 
Ruzizi~ au potentiel 4norme, pourrait servir de base à l'électrification 
de la. région et produire la force motrice pour l'ensemble des projets 
industriels. Elle·délimite la frontière entre le Congo d'une part et le 
Burundi d 1 autre part et relie le lac Ki vu au lac Tanganyika après Un pap. 
coilr's de. 130 kilomètres et une dénivellation totale de 700 mètres environ. 
La centrale de Mururu dessert actuellement Bukavu, Cyangugu et Bujumbura. 
En desservant également Butare et Kigali, elle deviendrait l'épine dorsale 
d'un réseau d'interconnections reliant tous les centres de la région-p6le 
centrales de Sebeya (Kisenyi·-Goma) de N'Taruka (Ruh€ngeri), à compléter 
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pal) la réalisation des projets de oentralé de là iNyawarongo-T~hoholià ·-·sud 
(frontière· entre le Rwanda et le Burundi~)·. et ;de !la Kilibâ è"l:iôur t'élee;-.; 
trification et 1' irrigation de la plaine de la Ruzizi partagée· ·entre ·i·ês 
trois pays) envisagé par le Second Plan Décennal du Congo. Le~ projets 

!:de ·COnstitution de réseaux électriques strictement nationaux ·par le Rwan­
da et le .Burundi doivent 3-tre découragés. Trop on~rèu:x,· ils ·entratne- -·· · 
ràient une mauvaise allocation des re·ssource·s· en capital,· compte t.èhu; ,-· 
de 1' ensemble des besoins à moyen termé. ·: :· · 

2. Ressources agricoles.- · .. ' .• 

: t .· 

L'agriculture de la ·Région des :Laos ·présenté·-dè· fortes· simi'- ··.· · 
. litudes de structures et de problèmes.. de part et d'autre des front'ièrës: 
nationales. · .. , .. · 

La production vivrière destinée- à la consomrnàtf.on lo-cale devra 
être intensifi~e vigoureusement pour fair·e face à 1' expansion ~démogra-· · .. 
ph:f.que. Il faudra améliorer· et rationaliser l'élevage·· bovin si 1 '·:oh : ·.- .. -... 
veut remédier au déséquilibre alimentaire actuel; l'expansion des cul­
tures industrielles de valeur') - ·brute ou ajoUt"ée~ ·-;. élevéè,- sera le 
facteur le plus important de· ·la croissance du 1-evenu; mon~t-à.:irE{~ . 

' ~ •, 

· a} En ce qui -concerne les cultures' vivrièresj 'les décisions ·. 
de poli tique agricole doivent normalement rester du· doma-ine de la·· oomp~-· 
tence nationale exclusive, tant en ce qui' -concerne 1! organisation 'de 'la> 
production que de la commercialisation. On voit m:al quel pourrait être :. 
1' avantage .:d'une spécialisation des\ cultures entre les·· différènts pays, · 
pour des produits pondéreux destinés essentiellement· à àssurer 1 'aiimèn.;.·· 
tatien de base. C'est dans ce secteur que devra jouer le plus complète­
·inent la liberté dans les· choix des méthodes lès·· plus aptes à ·-aocrottre 
la production et les ·rendements. En effèt, ·les· solutionS'· envisâgées· 
par ohaque.,.pays pourront @tre., soit uniquement économique·s .. soit à ·ra ... ·-' 
fois économiques et sociales .. si 1 'on d~cide de combiner 1 •·indispensàble:· 
aocroi·s.sement de la production avec la transformation socio•èultureüle·· ! .. , 

de la vi~ rurale. La diversification de la production vivrière., rèquise··: 
pour pallier la carence grave en lipidesi pourra ~galement s'opérer "sur 
une base nationale en ce qui concerne le Rwanda (at'achides et ·f;oja) ·et·: 
le Burundi (huile de palme). : .. ·:·· 

b) '·Les cultures ·industrielles ou··ci' exportatibn devraient faire 
1' objet d.' une coopération entre les pays~ :,.qui serait variàble selot-i'-les 
types de cultures. · 
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Si actuellement l'agriculture mon~taris~e de la région dépend 
étroitement des exportations de café. les nouvelles cultures en-expan­
sion. projet~es ou possibles, forment une gamme très diversifiée (a): 
thé, coton, tabac, pyrèthre, plantes à parfums. orgé etc. 

1° Les cultures ·d'exportation vers l'outre-mer (café. thé, coton 
longue fiore, pyrèthre) sont celles dont l'usinage et le conditionnement 
peuvertt s' acoompagner d'une base purement nationale. La concentration de 
l'usinage dans une seule unité, avec approvisionnement plurinational, 
s'avère cependant indispensable dans certains cas, afin de bénéficier 
des économies d'échelle : il est manifeste par exemple que, l'usine 
d'extraction de pyréthrine projetée par le Rwanda devrait pouvoir trai­
ter les fleurs séchées du Nord-Kivu, à l'avantage des deux pays. Il en 
serait de m@me, si les cultures de quinquina et les plantes à parfums 
étaient étendues ou entreprises dans les divers pays. 

C'est donc dans le domaine des mesures d'accompagnement, en 
amont et en aval de la production d'exportation, que la collaboration 
entre les trois pays pourrait @tre la plus utile. 

En amont, en ce qui concerne la recherche agronomique, il existe 
déJà une base privilégiée de coopération, grice aux institutions et·cen­
tres de recherches mis en place avant 1960, à MUlungu (I~C) et Lwiro 
(IRSAC) au Kivu, à Butare (ESAR) et Rubona au. Rwanda, à Bujumbura (ISABU) 
·et Në,ozi au Burundi. S'il est prématuré ,d'envisager, selon le critère 
de rendement.optimum, jusqu'à une spécialisation des cultures par r~gion, 
la collaboration dans ce domaine permettrait d'unifier les méthodes· 
culturales et de ~iffuser rapidement les progrès techniques dont pou­
rait bénéficier une .m@me culture. 

En aval, la collaboration, en ce qui conoern~ la -commercialisation 
des produits, serait ëts plus utiles. Comme les exportations .vers l'outre­
mer présentent pour les trois pays des caractéristiques similaires, une 
étroite coopération dans le contr8le de la qualité et aussi dans la 
prospection de nouveaux débouchés permettrait de renforcer leur position. 
Ceci vaut particulièrement pour le café. dangereusement dépendant à 
l'heure actuelle du seul marché nord-américain et pour lequel il serait 
expédient de· rechercher activement, en· ·commun, des débouchés en Europe 
occidentale et orientale. 

Cette coopération, à laquelle pourraient ~tre associés les·pays 
anglophones de. l'Est africain, devrait aussi s'appliquer à élargir la 
gamme des exportations possibles, notamment en demandant aux pay.s de la 

(a) Voir paragraphe ressources naturelles. 
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Communauté Economique Européenne'â.es tarifs préférentiels. pour·.des. · .... 
exportations· nouvelles, valorisant -des produits locaux. (jus et .. ·conserves 
de fruits} qùi~ actuellement, ·à causé ·des co!lts ·de transport; ne .pour-,·~ 
raient @tre concurrentiels avec les fournisseurs ·trad.i tionilels. de .. 1 'Eu-" 
rope. 

2o.·A moyen'terme, ie 'marché des·cultures industrielles nouvelles, 
r-éalisable' ·dàn~ ·la Région "des·· Laos~: semble plut8t ·devôir .se situer dans:.: 
le~ cent~es industriels du Congo-Kinshasa •. , 

': 

Dans urlè Vue d'ensemble ·des problèmès de ·développemènt et d~ -·:· : 
· débwché·s pour ia· Production, on· peÙt affirmer que le Gouvernement 

congolais" a 'intér"@t à coopérer· ·avec le·;Rwa.nda et le Burundi, pour. per• :._ ·, 
mettre notamment la ~ise en valeur·du Kivu ·(a).jDans cette: perspective;. 
le développernènt des cultures industriellès ·destinée-s à 1 'approvision-: ·. 
ner,nent de 1' industrfe ou_:de· la consommation des ceritres··urbains congola~s 
·(orge pour malterie~ fruits et légumes pour~ .conserves~ jus ·èt confitures), 
deviendrait un des facteurs les plus importants·de la croissance.de . 
1 '"économ.ie · monét.aire dans la Région des Lacs. Maia alors,: une c.ollàb0ra­
tion · pltÙ:-inationale ·s.' avère indispensable, . si 1 'on., veut favoriser au: ma~ 
ximum ·1' intégration ·fntersè~tor:i.elie entre 1' industrie et 1 'agriculture: 
de. type~ moderne. Afin· :de profit er des économies· .d' ~bhell e, il s'agit: de, 
cooi--qdntler les 1nvest1s.semen~s ·industriels ·en amont: de. 1·~ agr~cul:t·-ure' : ' 

·· ··int·ens:L've (insecticid.ès~ engrais~ outils etc.-), ··1a mi:se·· en oeuvr'e .d-e.$ .· _. 
cultures industrielles' eri vue. dr organiser une utilisation 'et: .. une mob-1- .. 
lité optimaies· des facteurs· de· production les plus rares (spécial'isa- · ·. 
tion des périmètres agricoles, chimi:-:a.tion, irrigatidn, rné.ca.ni.sati·on_, 
~nca~ement tec~que importé), e~ enfi? les investissements industriels 
en aval de la culture intensive (transtormation· et conditionnement ~es 
~oduits agricolès~. · : · ·: · 

Cette' coopération souhaitable pèut se fonder sur une répartition 
.internationale des 'cultures à réaliser ·et des industries à mettre sur 
pied,: da;r;_1s le cadre. général d'accords sur les garanties· d' approvi:sionne­
ments, .. ies débot1chés, les prix et les contingents· pour tes divérs ·produits 
concernés. :Pare.ili_e division du travail, oonÇue· sur la basé" des· avantàges 
comparatifs-et,des intér@ts "réciproques ne serait pa.s incorripatiblè avea un 
large:· exel;'ctce. de ia. scùveraineté économique nationale, puisque ·chaque.' 
pays reste~ait propriétaire des projets'agricoles et ind~striels_ré~lisés 
sur son sol, en vertu des sp~ciaiisat·~ons qui lui seraient imparties. · 

(a) Voir 023. . !:' \ 
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Elle laisserait notamment une totale liberté en ce qui concerne les r..é·c!·~:~J ·s 
de gestion ou d'organisation choisies par les divers partenaires (coopératives 
de production, petites ou grandes plantations, pour l'agri~ulture; investis­
sement privé, mixte, en régie ou d'Etat, pour l'industrie)·en fonction des 
principes généraux de leur popitique de développement. 

C'est dans cette optique qu'une coopération active pour la mise en 
valeur de la plaine de la Ruzizi serait particulièrement importante •. La 
plaine de la ~uzizi a une superficie de 249.000 Ha dont 70.000 ha au.Congo 
et 179.000 au'Burundi et au Rwanda. C'est une plaine alluvionnaire qui se 
pr@te à 1'1~1gation à grande échelle à partir de l'eau des affluents 
de la Ruzizi et où le climat est tropical. Avec une organisation agricole 
et un encadrement technique approprié, elle pourrait @tre le centre privi­
légié d'une agriculture très diversifiée et à hauts rendements. Sous 
1·' administration coloniale et de tutelle, une action de mise en valeur avait 
~té entreprise du c8té congolais (établissement de paysannats, cult~e de 
coton et de la canne à sucre) et du c8té du Ruanda-Urundi (lotissements de 
population immigrées des régions surpeuplées, c'est-à-dire 1.000 familles 
environ, culture du coton, développement des rizières et des cultures 
vivrières). Les résultats obtenus étaient vraiment exceptionnels : hauts 
rendements à l'hectare des cultures vivrières et industrielles et revenus 
huit fois plus élevés pour le paysan de la plaine que la mo.~enne du Burundi 
et du Rwanda. A la fin de la période coloniale. experts agricoles et· auto­
ri tés administra ti v es ~taient persuadés que 1 'aménagement de la Ruz::zi 
devait être e~trepris intensivement et faire l'objet d'un plan de déveloP­
pement élaboré en commun par le Congo. le Rwanda et le Burundi. A cet effet, 
fut créée la Commission pour la Coopération Technique d~ la Vallée d~ la 
Ruzizi (c.c.T. v .R.). 

Dans la perspective de la création d'un· p6le de croissance. le 
·t développement intensif de la Ruzizi a un r8le stratégique à jouer. D, une 

part, il peut @tre la base de cultures vivrières multiples qui, avec les 
produits de l'élevage, fourniraient aux centres urbains industrialisés 
une alimentation riche et diversifiée : lait, viande, riz, arachides, huile 
de palme, fruits et légumes plus tous les produits de l'agriculture tra· 
ditionnelle. Un large surplus de produits alimentaires riches serait de 
plus exportable vers d'autres centres et régions. En outre, le développe­
ment des cultures industrielles pourrait approvisionner largement les 
industries du p8le en coton, canne à sucre, agrumes, fruits et légumes 
pour 1' industrie de la conserve. D'autre part, 1 'agriculture intensive de 
la ~uzizi réunit un ensemble de conditions particulièrement favorables pour 
exercer une influence décisive sur la transformation de la mentalité des 
pay~ans traditionnalistes et un effet de d6rnonstration puissant sur les 
régions rurale~ avoisinantes. 
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· Tout ceci r-'sulter~it' de l'action de plusieurs facteurs :. 
possibilité de-mettre ·en oecivre une organisation rationnelle de la 
production agricole sur \JO :vaste espàce fertile; une organisation ratiop... -:·:··. 
nelle de la commercialisation· des produits agricoles dans des .conditions. 
faveraples; possibilités d'appliquer les techniques les plus modernes 
de cui ture : engrais~ irrigation, ni~canisation, mixed-ia.rming. 
Il con~ti tu~rait ainsi un noyau très important' de col.ons-paysans 
(plusiêurs dizaines de milliers de familles) dans un milieu tr$nsformé,.: 
regroupé dans des unités agro-pastorales· ·coopératives; viv:ant dans des. 
villages modernes jouissant de revenus relativement élevés. De plus, 
localisés à proximité de deux centres urbains· appelée. à -.se développer, 
ils leur seraient iié·s par· des relations ·commerciales· intenses. On y.oit ... ·::. :·; 
immédiatement la transformation radicale de la condition paysanne_.·qui. 
pourrait résulter de cette situation en Centre-Afrique. Les colons 
paysans .de la Ruzizi eux-m@mes réaliseraiènt à l·' intérieur du p6le · 
l '-int~grat,ion ~ntre _une: agriculture model"ne intense:- et les cent;re~ 
indust;rie~s : leur situation privilégiée exercerait une pui$sante 
attr.aotiori s~ les populations paysannès environnantes, qui. verraient· 
les résultats tangibles d'unÈf·inodifièation des· techniques ançE;!stralef;···. ..l·:· 
M~me si le milieu nattire1 y.:était m6-ins ·favorable;· la diffusion d'une.; -.. 
agricultwe moderné sèrait sans doute-~fadilitée à condit.iQn ·que "l' e)n: ..... ·· 
cadrement et 1 'organisation des paysans- soient suffisamment· efficace~ ... 
pour·q~e 1' hh~;rizon-J;iuzizi" ne Eiemble ·Pa.s t6talement inace.ssib+e•: .... : , -_ 

'1. 

,· 

Puisq\,le le~ trois pays sont également intéressés· à la. c;réati_Ô~.. .­
de c.e pSle d'agricultUre moderne à· 1' intérieur de la région-pSle . ~nvtsag'è, :·!·· 
1 'élaboration: d'un Plan ~que de développement· de la pl~ine devra:t.t : . · · .. 
@tre une des bast=s de ieur· · coopérati'oh économique. Elle-~ peJ."me~trai t. d~ 
définir, dans le cadre g~ographique· de ·t':ensemble de la .plaine_;,: les · ,

1 

localisations optimales potir' les' grands· travaus. d'' 1nfrastru~ture. et. .· . 
d'irrigation comme pour les zones d'habitat, ainsi que les installation~ .. / 
indutrielles, les centres commerciaux et les . centres de mécanisat:J.on, po~· .. 
la spécialisation des terres dans les cultures vivrières et -industr~elles. · 
Chaque pays pourrait dans ce cadre entreprendre la réalisation de la 
spécialisation qui lu:l a été dévoluè,· selon: les méthodes_.qu'il choisirait. 
C'_est pourquoi le plan· devr·a:i_.t prévoir la réalisation d'un ci.rquit de 
production agro-industriel compi'et pour une m~me cult.ure dans un rn~~~ .. 
pays. Par exemple, le pays ayant sur· son sol la conserver.i:e ,de t.omates . 
deVrait avoir aussi les plus im~rtarttes superficies plantées de.tom~tës; 
en· temps normal, .des plantationS situées dans la plaine, mais sur le. ~al· 
d'un autre pays approyisio~eraient ~galemènt l'usine.:C'est de qUi se · 
pratique déjà actuellement poùr"Ie sucre ... · 
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En plus des avantages immédiats qui en découleraient pour :;,. 7 éla .o.;.··c..­
tion d'une stratégie unique, il en résulterait d'importantes économies du c8-
té des coùts fixes: rémunération des experts~ des. techniciens, coQ~ des 

. grands travaux, amortissements du p.rc machines, tracteurs et véhicules, 
formation de cadres dans les coopératives et tout l'équipement social. 

Le Plan de développement de la Ruzizi est donc une des a·ctions-clé 
à entreprendre en commun par les trois pays pour intégrer une vaste zone 
d'agriculture intensive dans la région-p81e dont elle serait d'ailleurs un 
des facteurs prépondérants de croissance. 

c) Les ressources de l'élevage et de la p~che pourraient également 
faire l'objet d'une répartition entre projets de développement nationaux et 
internationaux. 

1° L'élevage bovin a une vocation essentiellement nationale. Son 
amélioration est une nécessité impérieuse pour contribuer à l'expansion des 
ressources alimentaires et surtout pour assurer un meilleur équilibre· nutri­
tif de la population. C'est une oeuvre de très longue haleine, dont les 
résultats ne doivent pas ~tre attendus avant une vingtaine d'années d.' ef­
forts intenses, qui devraient @tre consentis dans le cadre national et 
intégrés à l'action générale d'intensification et de transformation de 
l'agriculture.· A condition que cette action soit menée vigoureusement~ 
1' effectj.f bovin actuel pourrait crottre sur des superficies plus réduites 
et connattre une hausse considérable des rendements. Si les méthodes qui 
conduisent à ce résultat sont diverses, to~tes nécessiteront une réorgani­
sation radicale du système d'élevage en.vigueur, notamment l'instauration 
de coopératives d'éleva~e qui pourront prendre les mesures peu coOteuses 
en capital~ nécessaires à la conservation~ à l'amélioration des ~turàges 
et utiliser ultérieurement les crédits destinés à la régénération des 
p~turages (engrais) et à l'alimentation artificielle du bétail en saison 
sèche. La production de ces biens intermédiaires ne pourrait évidemment 
devenir rentable que si elle est concen~rée dans une seule entreprise. 
travaillant pour l'ensemble de la région. 

2° L'élevage du petit bétail ne devrait pas seulement être envisagé 
comme complément de l'alimentation fournie par le bovin. En ce qui concerne 
particulièrement le pDrcin, il devrait faire l'objet d'un élevage moderne, 
intensif, sous forme de coopérative gérées par un personnel technique compé­
tent. Valorisé sous forme de viande congelée ou de conserves de viande, il 
pourrait être exporté vers les grands marchés urbains du Congo-Kinshasa~ 
déficitaires en viande. La contribution de pareil élevage à l'expansion du 
revenu monétaire ~~-la Région d~s-~cs serait décisive à la fols par la 
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cr:§ation de ~ev~nus t1r4s. di~ectement de .. 1' élevage et .. de -la .. 
transformation ind~strielle ,et) Par .. les revenus. induits .de~ 1' eiPanslori-·'1. 
de la demande pour -les produits .vivriers· et ·1 'utilisatiQll de sous- .:· 
produits e~ ·déchets va.lor.isables soue-. forme d! aliments ·pour · ~tai:l. 

Cl:,, . ' . . .· . .. ;_ ·• ·' . .. . : 

3 Les ressources piscicQle~ sous•exploitées:jusqu'à présent 
peuvent fourn!~ un appoint ~otéinique .. consid~rable·.- ·.Jusqu.' à présent, 
la consommation.de poisson a été relativement:~aible~;saUf pour les popu­
lations riveraines des lacs. Le Rwanda a un. proJet de .mi,se.en valeur, 
dans une optique nationale~. :des ressources piscicoles de:ses:nombreux 
lacs intérieurs,._ Mais la p3che pourrait ~devenir également un élément 
du panier d'export~tions de la Région des.Lacs •. Notamment le lac 
Tanganyika devrait faire l'objet ~'une-exploitation commune à· laquelle 
le Kivu et le Burundi, tous d,e4X ri;ve~ains, -devrai:ent· -@tre particul:tè­
rement intéressés. Leur collaboration ~rterait. surt.out: :sur.· 1 '·exploita• 
tion à grande échelle des ressources piscicoles du lac, qui sont de 
loin les plus importantes de 1~ ré~on. La·p3chè artisanale· et· industrielle 
est déjà bien développée mais on est- loin ·d'avoir épuisé ses··potentialités. 
Il s'agi~,ici, de dépasser le, ~adre du m~r·ché de la région et d'-envisager 
la valorisat-ion et la. commercialisation du poisson .. pour· conquérir ·les 
marchés urbains congolais. . . · :'. 

'· Ressources touristiques. 
'1. 

Il est inutile ·de s 1 étendre longuement· sur·· les beautés naturelles 
que recèle la Région des Lacs. Elles sont connues de tous les voyageurs. 
Régions de lacs~ de ~ontagnes, de;·v,oloans.t. de àavanes immenses, elles 

·,possèdent to\,l.tes les ressources de -la.: ;t'lore, et de la' .faune tropicale et 
~emi-trop~caie. Jusqu~ ici, ces régions sont restées· totalement<-.!~ !''écart 
des grands courants du tourisme international. Le début· d·1 expamsion des 
années cinqual'}.te n'a guère survécu aux si tua ti ons troublées des années 
soixante. Et l'équipement -tour.i~tique mis en place à cette époque s'est 
fortement détérioré. Tout reste à faire, mais les possibilités sont 
immenses. 

Il '., 

A 1' heure où de grandes organisations de "tourisme populaire" 
organisent des camps à Tahiti et à Dakar, où le Kenya et la Tanzanie 
accueillent chaque année des dizaines de milliers de touristes européens 
et e'lléricains, il n'est pas utopique de penser que d'ici une ·dizaine·. · ~ 
d'années, le Kivu, le--Rwanda et le Burundi, pourront ~tre intégrsés dans · 
tout. périple vers :1' Afr,ique -centrale, organisé depuis ·Londres/ .New-York·:-:·. 
ou Paris. · . 



- 24 -

Les gouvernements des trois pays concernés ont tout :l.ntér@t à co­
ordonner étroitement la politique touristique, qui pourrait bient8t procurer 
un montant de devises plus important que beaucoup de cultures d'exportation. 
Leur principale responsabilité serait à la fois de valoriser et de préserver 
les sites incompârables dont ils sont les gardiens (parc Albert, parc de la 
Kagera, laos intérieurs et lac Kivu, régions de volcans et des grands marais 
tee.) et de concev~ir une structure d'accueil capable en m@me temps d'avoir 
les meilleurs effets sur la balance des paiements et de ne pas corrompre 
des pôpulations·pauvres et simples, qu'il faut mobiliser en vue du dévelop­
pement. Ce dernier point n'est pas secondaire, car des pays sous-développés 
ouverts au tourisme donnent souvent l'aspect affligeant d111un effet de 
corruption" de masse omniprésent, du à l'afflux incontr8lé de touristes, 
dont le comportement local contribue à accentuer l'effet de domination 
global exercé.par les pays industrialisés. Toute mobilisation des masses 
en vue ~~~ dév~loppement indépendant devient alors impossible. 

Cette grave réserve faite, et à condition que les mesures d'enca­
dreme.nt appropriées soient Prises, les -ressources touristiques devraient 
faire dès à présent, l'objet d'une coopération étroite e~ d'études appro­
fondies de la part des gouvernements intéressés, dans le domaine de l.a 
propagande, de-l'infrastructure, de l'~quipement h8telier et de la 
préservation des sites. 

023.- Propositions pour une industrialisation concertée. 

·en a souligné plus haut que seule une coordination plurinationale 
des investissements pouvait donner son impulsion à l'industrialisation dans 
la région des,lacs. Sans elle, on ne· pourrait envisager que quelques~réalisa­
tions éparses dans les èadres nationaux trop exigus. Par contre, un processus 
concerté provoquerait dans les dix années à venir, le démarrage d'une in­
dustrialisation plurisectorielle et diminuerait les temps opératoires des 
différentes phases de l'industrialisation. En effet, la répartition des 
investissements industriels permettra de faire jouer au maximum les économies 
de dimension et les économies externes dans tous les secteurs : traitement 
des produits primaires, pr~duction des biens de consommation intermédiaire 
et finale. 

Dans le cadre géopolitique envisagé, les avantages économiques de 
l'industrialisation concertée deviennent de plus en plus grands au fur et à 
mesure que l'a~re des ressources et des marchés pris en considération s'agran­
dit, mais ils. sont contrebalancés par les problèmes .cro~ssants du point de 
vue de l'harmonisation des politiques. 
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Dans une perspective maximali~e, ·l'inaustrialisat.io'n. oonoert~e ,1mpl-1que:r.~1t 
des accords de spécialisation :entre tous les pays de 1 'Afrique cet\traie : .. 
{Cor!So-Kinshasa, Rwanda, Burundi, Kenya; Uganda.,. Tanzanie). ·:};!le s' inso~·i­
vait .. dans. une collaboration générale pour la mise en valeur de la R~gio~: 
des Lacs qui ·~nglobe ~non seulement lt' Rwanda et le Burundi, mais aussi les 
arrières. pays du Congo(K) et de la Tanzà.nie, qui :ont intér@t .à :voir.. ces 
régions sortir du sous-déyeloppement · ~.xtr&te dans lequel· les Ç~t#:ine· .1eùr 
isolement actuel. Il y a une solution intermédiaire qui impliqu~ une ., 
collaboration partic~ière ·entre ·1e Rwanda, le Burtmdi et .. le C~ngo'(l{j. 
Il y a enfin une so·l,ution minimale qui réduit la· oollaborat·ion ~ux seUls.· 
Rwanda et Burundi, Le caare strictement national n'.est pas examiM 1-ci', ·: 
puisque 1il ne. sa~~i~ y @tre question d'industrialisation au sens propre 
et que l~art~sanai ou les méthodes semi-industrielles ne relèvent pas de 
cette étude. 

. a) L'hypothèse minimale qui met en prc§sence l~s seuls ~wanda 
et Burundi app&.attra à beaucoup comme la· ·seule rc§al:i~te, et à. certains 
comme déJà trop optimiste. Dé.ns èe ·cadre, le primat du::Q.éveloppement. se~ait 

· comme les autres propositions, la mobilisation des masses rurales en vue 
d'ac$lrottre la production vivrière·et· les-cultures d'exportation. Cependant, 
.cet-te révolution des campagnes serait pratiquement l~ ee.ule re.ssource ~ur 
laqu~lle pourra'-t Gtr~ fon:9-ée 1 1 expansion du prôduit na,t·ional-: . Le ta~ 
d' investissemen~. serait ramené uniquement à celui de 1 t .in\!'~sti$~~merit' .. 

· travail consenti et aux aides·- étrangères. -Les ressource, ~otentielles se-
. raient limitées à ·1' è~pa~ion .. des ·produits bruts de haute .;và.letir .expprta­

. bles ver~ !.loutre-mer. La capacité d·'importation limit.ée à .. ces r.essourc.es 
devrait @tre ventilée entre ·biens de consommation finale et 1nterméd:1.aire 

·sur la llase. d'une poiitique d.-importa:tidn .. au meilleur prix, ·excluant.par 
là même pour la' plupart des produits manufacturés ce~· des industries::des 
pays limitrophes, surtout du Congo. , ' · · · · 

Le.s a~tivités trarisf'orma:tr1ces relèveraient essentiellement 
de 1 'artisanat, ·de~ méthodes semi-industrielles ou de la micro-inciustr1e. 
Quelques entreprises industrielles pourraient ~tre r~parti:e:~· en~·;re ies 

·~ deux pays 1 .. avec garantie d; ac)cès au marché de 1 ~ ensembl;e des ·de~ .pay·s· • 
. La gamme-:d·' "import-substitut:ton~~' serait limit'e aux.·pro4uits;.pqndé~eux ou 
à.quelques. produits manufactur~s, dorit la demande ·Présente:ia plÙs fÇrte 
.élastici:té à. la progressfc>Il. des r~venus·. Dans une. première .p~sé, ces,.· 
··.entreprises de-Yraient llO~. ~tré. ren~abili·s~es~ .recevoi.:r .~e .. for.t.e'. pr~~ 
. tection, ce .qu! risquer·ai t· d' avoi':r des rëperoussions :sur. 1 ': ~pansii;:>p des 

. ·.·cul tur.e~. -d:' expè>r_t~tion. 'en, ·pesant,. sur·· les t~mes ·d' é.o~ge .au. pa;Y.~an.'.: ,Il 
'\ ~· ~·ne ·rester~it. auooiie, pe~spè_otive.· poUr la: production ·de 'bi.en$;Lnt.~ni~4~~.~es 

destinés à 1 t agriculture~ à' èause de f• exiguité· dU· rna.l'.C~ ..... t~s. ;WOe;r'.~S 
de la productivité devraient dès lors provenir surtout d'une meilleure 
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organisation.du travail, de la rationalisation des m~thodes culturales et 
de l'emploi d'en~ais·naturels. On ne saurait renoncer à l'importation d1 en­
grais, d-t insecticides et d 'outils. 

De toute manière., dans ce contexte, les progr·ès du revenu par t@te 
ne pourrai~nt @tre que très limités, compte tenu des contraintes naturelles, 
de l'expansion démographique et de la limitation des gammes de productions 
exportables.· Le temps requis pour l'accumulation d'un surplus monétarisé, 
capable de créer des-débouchés pour l'expansion auto-entretenue d'indus­
tries diversifiées, serait extr@mement long. Le.retard du Rwanda et du Burun­
di par rapport à leurs voisins serait probablement aggravé. 

b) L'hypothèse intermédiaire est celle qui présente le plus d'avan­
tages pour l'intégration plurinationale et multisectorielle. La coopération 
entre le Rwanda, le Burundi et le Congo(K), pour en effet justifier la mise 
en valeur des ressources naturelles communes aux trois pays en leur ouvrant 
des débouchés rentables, et créer de nouveaux marchés pour une diversifica­
tion de la production de la:Région des Lacs. 

Dans -·ce cadre, ·1' industrialisation permet d'envisager une spéciali­
sation po~Bée des·Productions à l'avantage de tous les partenaires. D'une 
part, le Congo{K) a intér@t à favoriser le développement du Kivu pour mieux 
1' intégrer dans 1' ensemble du pays et à- accepter que le Rwanda et le Burundi 
demeureht ouverts à ses produits manufacturés, puisque ce sont des marchés 
potentiels importants. D'autre part, à eux seuls. le Rwanda et le Burundi 
ne peuvent valoriser les ressources naturelles susceptibles de favoriser 
l'industrialisation (soit parce que ces ressources appartiennent ~galement 
au Congo, soit parce que_ les débouchés sont insuffisants) tandis que le 
Congo(K) est le seul marché qui lui permette d'~couler de nouvelles pro­
ductions locales. 

~ Pour 1 'utilisation du -gaz m.§thane du lac Kivu, de 1' énergie 
hydroélectrique de la Ruzizi, des affluents de celle-ci pour l'irrigation 
de la pla-ine. des ressources ·piscicoles du lac Tanganyika, le Rwanda et 
le Burundi ont besoin de l'accord et de la collaboration du Congo(K). En 
outre, l'élargissement de la gamme des productions exportables par valo­
risation sùr,place de nouvelles oultures industrielles ne pourra se réaliser 
qu'au cas où les marchés urbains de Corigo seront accessibles à ces produits 
et recevront m@me un traitement préférentiel. Un marché. qui se- développera 
à moyen terme, existe dans les villes congolaises pour les conserves de 
viande;··de poisson, de fruits et. légumes, la viande et les produits végétaux 
frais et refrigérés. Au contraire, on ne peut attendre que ces exportations 
se dirigent vers les pays d'Afrique orientale qui sont eux-m@me.s exportateurs, 
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tandis que l'exportation v.ers les pa~s de. 1&: C.E.E. ne semble,. ~uvcitr 
entrer en ligne -de .compte. ~vant très .longtemps., à. caus.e ci.e la fort~ 
concurrence en prix, et qualités, prOPre au secteur •. Ent:in,_ le dévelo~' 
pement de la plupart des industries de biens interméd~~tre~ requis 
par le développement de 1 t agriouiture ne' pourr.ait ttre ~entabi11~. 
qu'à condition d'assurer 1 'écoulement ·d•une Ps.rtie de ïeuJ.'·pr~duotion 
vers 1 'Est dU CQrgo .et la m@me condition aera · .. requise par plusieu;rs 
industries de biens de.consormnàtion. C'est le ca$ de l'outillagè agrico­
le, ·des engrais, des insecticides, -des article~ de ménage, · ·aès ·enibé:J.lages 
métalliques, articles en fibro-ciment, etc.·· : · , ... ~·· · · 

' .. 
L'exportation d~ cett4 ~~ d~ produits vers.l~ ~o~gQ change­

rait complètement la nature des éc~rigès qùi existaient ent~ê lé Congo 
et le Ruanda-Urundi pendant la .. Période coloni~l~ et ·_créerait ·ae n<;>u~ : · · 
veaux courants commerciaux.- Ava1it: 1960, 're ~~rida et 1~ BurUnci:i .- expor~ · 
ta1.ent uniquetpen~ des· ·p~oduitf;l vi\Tr!ers ponQ.ér~~-·vérs ·l.'é''l4vù ··et·· · · : 
achetaien~ au Congo 40 pour cènt de_"ieurs produits manùf'àct~és·~. En' -
exportant dorénavant des produits élàborés d.é; v~i~=ur ajbut~'e plùs ~le-·· 
vée, leur aire de marchés s'en trouvera considérablement étéhduè'. ·tes ·.·.!' .. 

relations ant~rieures de :tYP~ "coloni.alu entre colon1es céderont la 
place à -des courants Q' échap.ges. équil:i.br_~ç;, dont le èongo ·ti~erà. 
d'ailleurs profit. ·En effEt , 1' in!!ustr'ial,.isation de la :Ré Sion des ·Laos, 
Kivu .inclus, ~e pourra qÛ~ stimuler la demande PQur. les pr_oduits.- ·de . ~ ;, 
1' industrie congolaise .~anf ni la lo~al1$8t_ion des ra:·ct.eilrs· natureîs · · 
de production, ni celle de~ m~cpés n•incitent à ehvisag~r la: création 

. à très: long terme dans .la· Rég1,on des Lacs. De· ce· .point de vue, le Coile;o 
sera toujours avantagé "à. la ~ois p~ son avance pi.ise dâ.ns 1 1 inO.ustr:ra-· .. 
lisation, ~la .dive~sité de. ses.ressour.ces et la dimension de son-

.. marché. En ce qui concerne les réiatlon~ avec le Rwanda et· le BurUndi,· ... 
il: a donc intér·@t à abantfoOOer systé~atiquèmènt 'l'' expé~ition' à longue . :' ' 
distance de produits manufacturés à fai.:ble valeur unitaire et de· fa:Çon _ , 
plus -gé~rale, à Efe sp~cialiser dap.s les productions exigean:t des · · 
entreprises de grande dimensi~n.et.une .techriologie r~lativement ·avancés"· 

~.Ceci devient parti.cul.ièr~ent ~vident dS:ns 1.' hypothèse de la· crë1.~t!<nl. 
d'un p81~ industri:el à :Ktsangani .: · :le.s principales industries du· pÔ'lé · 

... (pneumatiques, _bicyciett.~s, .êa~_ions et autobus, tis.sus de. coton :et 
1 

•• 

synthétiq\le.s d~ haute ... val~~ unj, ~~ir~) .. $~ ._ vefraie~t ~ant~l:" un ... · . - . · 
important· débouché dans.la-Région.des Lacs. Les ·Produits de Kisangani 
ne ser.aient du ~~ste pas. les seuls .à 't~ouver tin -d~bouché 48-n~· ~à- · . 
Région des lacs. Le coton du N:>rd-Katanga approvisionneràit. 1 t''industrie·: 
textile du Rwanda et du Burundi, dont la création est en cours, mais 
qui n'utilise pas le coton longue fibre qui sera mieux valorisé ~ 
1 1 exportation. Le ciment et certains produits textiles d'Albertville 

1' 
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continueraient à trouve:r 1JI1 débouch~ en expansion dans le })Sle et les en­
grais-seront peut-3tre localisés à Albertville si, pour les matières pre­
mières, le choix se porte vers les charbons de Greinerville plut8t que 
vers le gaz méthane. Les "grandes industries" de Kinshasa et celles du 
futur co~plexe-d'Inga (produits chimiques, métallurgiques et sidérurgi~ 
ques) y renforceraient leur position. · 

Un vaste courant d'échanges pourrait ainsi ~re créé, à moyen 
terme, entratnant à la fois l'augmentation des exportations industrielles 
congolaises et·· assurant un débouché croissant aux industries naissantes 
de la Régions des Lacs. 

L'axe principal de ces échanges sera naturellement la nouvelle 
route Bukavu-Kisangani, ~ont l'asphaltage sera terminé en 1970 et qui 
mettra Kisangani à deux jours du p8le des Lacs. Prolongée par la route 
asphaltée Bukavu-Bujumbura, cette route deviendra aussi tout à fait stra­
tégique pour l.'-1nt~grat1on_ de la Région des Lacs à 1' ensemble économique 
congolais et san achèvement doit figurer parmi les priorités absolues 
des travaux publics. 

Toutes autres·choses restant égales, la réalisation de cette 
route serait devenue une simple voie de pénétration congolaise englobant 
Bukavu dans 1 'hinterland de Kisangani et ouvrant le RWanda et le Burundi 
à l'invation des produits congolais en accentuant la dépendance de ces 
pays à l'égard du Congo. Le but de ces propositions est d'en faire une 
véritable. voie d'échanges. Le Congo d_oit en effet se persuader que le 
Rwanda et le Burundi indépendants n'accepteront plus jamais pareil système, 
parce que leur'intér@t légitime les orienterait alors et définitivement 
ver·s 1' importation à meilleur prix ·par la voie orientale. Ils n'accepteront 
plus jamais de n'@tre que des marchés d'appoint pour les industries d'Albert· 
ville ou de Kisangani• Dès lors, il est de l'intérêt mutuel des partenaires 
d'établir une spéciali'sation des productions industrielles et une division 
du travail qui viendraient s'inscrire dans une coopération générale fondée 
sur les données de la géographie et des ressources naturelles. La recon­
n~iDsance par le Congo de la spécificité des problèmes du Kivu et de leurs 
sixlili tudes avec ceux du Rwanda et du Burundi devrait faciliter cette 
collaboration jusqu'à la considérer comme un facteur de base dans l'élabo-

. t 
ration des plans nationaux de développement. Elle permettrait alors d en-
visager le démarrage de la Région des Lacs et le processus de développemenT. 
intégrant industrie •. agr1cult~ moderne- et.travaux d'L~astructure. 

_l 
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Cette solution requerra l'~laboration d'~~e~embl~ de.me~~~a 
prt,;férentielles par secteur dans les. domaines des ·:b~if_s~ do~nier~ -~t. :: ..... 
de transport et une coordination des politiques économiques et finan­
cières. Slle deme,ndera surtout une politique de l~a&~isation de~ projets 
industriels, qui tiendra. ·tout autant compt.e des· ava-ntages comparatifs. 
"à acquérir" que- des avantages- naturels acquis, afin .d~ réal~ser un 
partage équilibré des· invest.issements qui ne frustreratt. aucun parte-· 
naire.···tes critères stt'iotement économiques devront. souvept }tre pon­
dérés par· des considérations- po!itiques·dans une persp~ctiy.e.de long. 
terme (a). . 

c) ·La solut·ion.inaximaliste .èst celle qui .implique ~e ·colla:.. 
boration .entre le 'Rwanda;:~ le Burundi,· le ·CongQ.(K) ,.; l..~.~gaQ~ ... la Tanzanie 
·et le Kenya. En fait, dans cette hypothè:se, 1 '~P.iQentr.e. d~ ;cette coopé- · _ 
ration· serait essent'i·elQ.,.ement le Rwanda et le Burundi, la Tanzanie et ... ,.,-. 
1 'Uganda. Dans une première phase le Congo(K) ·y _part:lciper~it ~~;la.~.' . 
mesure où le Kivu serait associé aux projets industriels de la Région 

·~ :.'des·Lacs, :'tandis que l·e Kenya se verrait mainte~ ·parti_el+~en~ dans 
: son='r6J:è·-~e: réexportateur . .- A long terme, le p$le. de 1~ Région ~Q.es La.cs. ·. 
jou~rait·it.m r8le important· dans l ~ intr.aversion d,es co:uran~~ d '.~changes ....... . 
at,ricains,: en devenant P:rogressi vement une plaq'U(t tournante :entre ... : .. _ . ~, · 
les· grands centres dè~ production du Congo et des. pay.s d '·Afrique 
orientale. L'établissement d'une zone franche .à;Bujurnbu:r:a. __ ~erait 1.111.. 
faéteur 'important de cette position .. charnière.- C',est .. là.4lle .. perspective 
de très longûe période, qui favoriserait définitivem~nt .1' ~ndépendali.ce. ;, ... 
et -la prospérité de la Région des La.cth · .. , 

J (. ·.·- •,' 

Dana :1' immédiat,; une · collabQration poussée. en~r.e le Rwanda, ; 
le Burundi, la Tanzanie et l·'Uganda -devrait 3tre envisagée. E~le_ e~, 
recommandée par la Commission Economique pour l'Afrique (sous-commis• 

· siotf de 1~ Afrique de 1 'Est·) et .est vi.vement. sotmait~et par. les gouverne­
ments: d~ Rwanda -et du Bu7:undi ~ On sait d'ailleurs que c' est dans .ce 
sens que les deux pays ·.ont reconverti leurs ·échanges e~érieurs Q,eptàs. 
1., indépendance. - · 

' . 
Ces relation$ privil~g1ées .s'expliquent aisémen:t :. le Rwanda., 

et 1.-e Btirundi désirent échapper au: danger: d''·absorption et de domi.nation :.· 
Par le "Géant congolais'\ Cette attitude- ·est norm$-le et il ·est· .donc _: 
souhaitable que· la coopération "trila.tér.ale Congo-Rwanda-Burundi.~' envis$:­
gée plus haüt so"it- équilibr~e par des accords ~!-latéraux- s~milai_:r.es·. . . , 

:· ave'c ia· Tanzanie>et 1 'Uganda surtout.- Il.,.:n'-y a 1~· $UCune::i,:{lCOmpatiJ>~lit~·. 
car ·1' éventail de la êbo~ration et des -spécialisation$. ~possi.b~es. . 
est très ·va·ste~ En effet, comme dans le~ cas des relations.·a:v-ec le C.ong_o_,. 

(a) Voir 52, localisations. 
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. · la collaboration est possible à la fois pour la mise en valeur des res·­
sources co~unes et dans la spécialisation industrielle. 

La. partie occidentale de la 'l'anZanie, contiguë aux régions ori­
entales du Rwanda et du Burundi, est, comme ces dernières, relativément 
inoccupée et peu mise sn valeur. Une coopération serait possible dans ce 
domaine pour développer conjointement le Mosso, la région de KiÀUngU et 
les régions du West Lake et de Kigoma, en Tanzanie. Elle pourrait rev@tir 
les m@mes rormes que celles qui sont suggérées pour la mise en valeur de 
la plaine de la Ruzizi. Elle serait complétée par la construction d'une 
centrale hydroélectrique vere le Kagera, rivière frontière entre les 
deux pays, dont la création a été décidée en septembre 1966 par les 
Gouvernements rwandais et tanzanien et destinée à fournir l'énergie à 
l'ensemble de. la région. Elle compléterait ainsi le réseau hydroélectrique 
décrit plus'haut et serait l'amorce d'une interconnection des réseaux 
d'Afrique centrale et orientale. 

Enfin, la réalisàtion de la route Kibungu-Isaka, via Rusumu-Falls 
décidée également en i966 a une très grande importance, puisqu'elle mettra 
Kigali pratiquement à la m8me distance de Dar+Es+Salam que Bujumbura, 
c'est-à-dire à moins de 1.500 kilomètres (dont 1000 kilomètres par rail 
jusque Isaka) de l'Océan. D'uné part, le coOt de transport en sera considé­
rablement apaissé. D'autre part, le Rwanda reconvertira largen ent son 
commerce import-export vers la Tanzanie et Dar-Es-Salam, ce qui lui per­
mettra d'accentuer son indépendance et de ne plus 8tre tributaire des 
deux pays pour ses opérations de transit, puisque tout le parcours' sera 
situé en territoire tanzanien. Pour le Rwanda et le Burundi, les relations 
avec la TanZanie pourraient ainsi, à l'avenir, avoir un caractère tout 
aussi privilégié que les relations ~veo le Congo. 

La coopération entre le Rwanda et l'Uganda sera également impor­
tante; elle~ se. concrétise actuellement par l'aménagement en commun· de la 
vallée de la Mulindi, qui chevauche la frontière des deux pays. D'une 
manière générale, une stratégie concertée, dans le domaine de l'industria­
lisation, avec les pays d'Afrique orientale, impliquera surtout des 
échanges entre la régio~p8le des lacs (le quadrilatère ~umbura-Kigali­
Goma-Bukavu) et la future région-p8le du lao Victoria. Le lac Victoria 
joue le r8le d'une immense·mer intérieure qui unit, grSce à un bon réseau 
de navigation lacustre, plusieurs villes situées sur ses rives, de part 

. et d'autre des frontières politiques : Kampala (Uganda, Bukoba et Miwaza 
(Tanzanie), Kisumu (Kenya et Jinja (Ugiioga), qui figurent parmi les villes 
les .plus importantes de·~ trois pays et com~·t.ant chacune -de nombreuses 
entreprises indu.str1.elles._. De nombt .. eux projets industriels y sont en cours 
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d'e%écution ou sont envisagtSs. C'est d~e qu'à l'avenir les .. r..ives d:u<la~r;·;:· ··.! 

Vic-toria deviendront le foyer d'une· réglon-pSle i~strielle.l pr~s.entant ~ · 
une gamme de produotions ·tràs· diversif.iée Y. comprt.s dan:s. l.e doma~e':de. · ·· 
l'industrie lourde (projets de sid~rurgie) qui ·pp~ra-it .. mettre. ·en ·péril· ·h. ~ 
tout· effort d'industrialisation de la Région. des· Lacs- si des. accorda· · ':· ... :.: f 
de spécialisation ne 'sont pas concius. Al.\ cas où .ces accords_ pouvaient'.: .. :::· ... :·· 
@tre obtenus, le lac Victoria serait., par rapport. au quadrilatère proposé~ '"'. ! 

dans .. la position du p8le.de Kisangani, tanQ.is que Dar-Es-Sa.l~ surtout~ ,.. · 
Mombasa et Nairobi ·à un degré moindre, .. se t~ouvèraient dans une position··.·,.·.·.·.' .. 
similaire à celle de Kinshasa. L'harmonisation ~cessaire serait axée 
sur une répartition des marchés des industries manufacturièNs et· de · 
1' industt!ie ..... Dans ·le ·don1aine de la v~lor.i~tion .cies produ1,.ts ~asricolés~1Y'. 

' .. '';',;. les partenairés ·ne sorit pas corripi~mentaires et ri. fc?nt' pas int~r@t à d.é. ·~ , 
devenir à moyen. terme. Les industries du p8le des tacs. pourraient expor:ber· 
vers l '.Uganœ. èt' 1 'Ouest de la Tanzanie d.es. engrai,s. azoté~,. du. malt., dei:·.··: · .. i! 

<. ' 1 • • • 

peaux tannées, .. des aliments pour .bé:tail. et impot'ter :,.des_ engr~is phc··si-· .. ·.; ... : _·,.: · · 
phatés, de·l-'acide sulfurlhque, des.t8les .et fer .. ga+v~nisi§s_·d~.Jinja .et .. ·,. 
Tororo en Uganda,· ·du p~trolè raffin~., -des·t~X;t:i.~es, .. ~es .. ~Piodl)its phar-, -:· 
maceutiques, des. sacs· et des· chaus$ures de.Ta.nzap.ie. 

:; ~ - .. ·. . '• ' . 

.. 
L' ~laboration d' ùne ·~~11~ ·poli~~qù~ c~~~er~~·~ .. d' indu~triàlis~­

tion requerra naturellemen-t· la mise· ·en place ·'d.' orgaQ.isrnes nati:onaux :de· 
droit public .chargés de ·1a :réà:i'isation du pr.ogramme indus~r.1:-el. et d''d.n­
stitutions internationales responsables .de la coordina~~on. •.. Le Rwanda 

~. -

et le Burtmdi aurai-ent, sûr ·le· plan.des organismes nationaux,~ avantage 
à s'inspirer de 1' exemple ·cie la Tanzanie. dont la ·.National Development · 
Corporation offre un excellent modèle d'organisation souple ~t effi~ 
ci ente pour promouvoir 1' industriali-sat'i"on.· .... ;· . · . '. : . ' ' . . 

. _ _, ... Les institutions et m~Cii\llisme.s ;·.de 1 -ébopéràtion mis:.en:pla.ce .. ,• 
par 1 'EÀCso· -(Organisation des Services communs Est africains) · ~t· parr· 
l'UDEAC.pourraient. servir d'exemple dans;les félations à établir· entre 
les diffc§~~rits :Parte~ires :. tarif$ douaniers et de ·transport: pr~f~~. 
reritiels, -accords dë spécialisation complétés par uri régime de ficénce · 

1 . d'établissement obligat.otre, ·mesures .compensatoires· en ce ·qui èonc~rne: 
les recettes fiscales et .douanières. Si les isstitutionà de:·1 ,·UDEAé' ~. 
donnent apparemment satisfaction, celles de l'EACSO sont actuellement.· 
contestées. Toutefois, il: ne. semble pas .. que. cette· contestâti-on_ .. pr6{,i~nne , . , ; 
de la nature m@me des règiem.ents et organismes prévue ·mais 1>iut$t:· des· · · .· ...... : 
facteurs po~i:t;J.quê~ et ~cop:9miques qui·:·.opposent la···Tanzanie-'· et· .. te·· ~e~:Y-~ .. · .. -: ... ·. ;.-
En effetf si les deux pay.f. ont des res~ources démogi-â.phfqties èt nàt'txr-eï-· , .. . 
les comparabl~s ... la différence de statut colonial a dor1né'éri matière·.· ·: .. •:· ... ·· 
d'industrialisation un solide avantage à Nairobi et Mombasa, sur Dar-Es~sàlam. · 
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La Tanzanie~.soucieuse de rattraper ce retard. objectivement injustifié, 
s'accommode mal d'une division du travail qui consacre les prépondérances 
acquises.· D'. où~ une volonté très nette d1 indépendance accrue en ce qui 
concerne·!' industrialisation et son refus de c.ol'lttinuer à @tre le marché pri­
vilégié des industries Kényennes. Des orientations politiques sensiblèment 
différentes accentuent cette volonté de 11-décrocha.ge", puisque la Tanzanie 
a choisi résolument la voie du neutralisme et du développement où l'initia­
tive nationale joue l.in-r6le moteur en comptant d'abord sur ses propres 
forces. 

Les avatars de 1 'EACSO pourraient se· reproduire1 si le Rwanda et 
le Buruddi étaient laissés seuls face à face, car on verrait surgir, à une 
échelle réduite, les m8mes problèmes que ceux qui opposent la Tanzanie et 
le-Kenya. Une façon d'éviter cet écueil est précisemment la coopération mul­
tilatérale. En effet, des relations équilibrées avec surtout la Tanzanie 
et le Congo(K); deux pays dont les potentialités et les ressources sont 
beaucoup·plus vastes que celles du Rwanda et du Burundi, devraient.permettre 
à ces derniers de mieux situer leur vocation et leurs.possibilités propres. 
La coopération:multilatérale permettrait de dépasser les conflits inévitables 
entre deux partenaires inégalement dotés au départ, mais dont le plus.défavori­
sé aspire à l'égalité~ tandis que les ressources à partager sont très maigres. 
Elle situerait dans le contexte général d'une industrialisation conce~tée en 
Afrique centrale et orientale, la position non négligeable à acquérir par les 
deux pays entre leurs voisins qui, faute d' ac·cords de spécialisation~ ne 
tarderaient pas à les inonder de leurs productions sans rien leur acheter en 
contrepartie. 

La tiche n'est pas aisée. Le sch4ma général esquissé ici peut pa­
rattre ambitieUx et utopique1 mais par sa nature m8me il constitue une propo­
sition générale, l'esquisse d'une voie à suivre. Il n'est pas nécessairement 
à réaliser d'un seul bloc, mais il est souhaitable que toute initiative isolée 
dans le domaine de-l'industrialisation tienne compte de la vue d'ensemble à 
long terme. Celle-ci exige que l'on scrute toutes les possibilités et que l'ave­
nir ne soit pas seulement envisagé dans le Càdre de découpages politiques et 
économiques qui ont, surtout dans l'Afrique d 1aujoud'hu1, une certaine part 
d'artifice et d'arbitraire. 

Il convenait de montrer que si le poids de l'histoire coloniale a 
fait trop lourdement pencher le Rwanda et le Burundi vers 1' Ouest, les ré­
ajustements nécessaires de la décolonisation risquent de les lier trop exclu­
si v'ement à 1 'Est. Car la vocation des deux pays à long terme est d' 8tre une 
plaque tournante au centre d'un~. Afrique int.égr~JI _c'est-à-dire~ vraiment 
décolonisé·e. · 
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1 •• FACTEURS DE PRODUCTION 

11.- LA MAIN-D'OEUVRE 

111.- Structure de l'emploi dans la région 

: Pour. mesurer le volume :de 1 ~emploi dans la .région, il faut 
remonter aux dernières années de la décennie 1950. ·On ne dispose, 
en effet, ni pour le Burundi ni pour l'Est du Congo, de doririées 
plus récentes qui soient suffisamment p~écises. 

En 1959, les salariés étaient deux fois plus riomb·:r·eux 
dans la zone congolaise de la. région qu'~u Rwan~a et Burundi réu• 
nis : respectiv~ment 210.000 et 103.000 unités. La contribution 
prépond@rante de l'Est du Congo au volume régional de lfemploi·est 
particulièrement sensible dans les branches d'aotivité direétement 
productives (agriculture, mines e~ industries) ainsi que le montre 
le tableau suivant 

Table~u lll.a 

Répartl.,tion d~ 'la main-d' oeuvre occupée dans les ac ti vi tés direc­
tement productives en 1959. 

. (en l.Ooo·~~ités) 
-[ 

·Zone congo-Rwanda et ·Région des Ense~~+e .. Ço~- Part de la J 
Secteur lai se aurundi Lacs go Rwanda Bu- région dan. 

1 
rundi· (CRB) le CRB 

f 

Agriculture 88 23,4 1 111.4 j 303 37% 
Industrie 19 . '. 6,3' ·1 25.,3 .1.08,2 23,5 % 
Mines 21 10 31 88,7 30% 

Dans le .tableau lll.b·, on·' c·otnpare la structure de 1 'emploi 
pour l'ensemble des activités professionnel.les·entre le Rwanda, le 
Burundi et 1 'ancienne province du Kivu· (a). Il ·re.ssort· de ce ta­
bleau que le volume de l'emploi est à peu près le même au Rwanda 

J: ,' 

(a) Il convient de rappeler que le Maniema, qui f~isait partie de 
la province du Kivu, n'est pas inclus dans la région des Lacs. 
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et au Burundi et que la répartition de la main-d'oeuvre entre les 
· · ·. différentes branches d'activité est, à l'exclusion du secteur mi­

nier, sensiblement pareille dans ces deux ··pays. De plus, ceux-ci 
occupent, chacun dans le secteur moderne, 2 % à peine de leur po­
pulation. En fait, le volume de l'emploi est moins important en­
core puisque la majorité des salariés est constituée d'ouvriers 
saisonniers, temporaires ou journaliers, qui représentaient, en 
1959, 54% de l'effectif global des salariés de l'ensemble Rwanda­
Burundi. 

' ' 

' 1 

i 

1 
! 

··Tableau "111. b 

Répartition de la main-d'oeuvre par branche d'activité au Rwanda, 
au Burundi et au Kivu en 1957-59· 

' Rwanda Burundi Kivu 
Secteurs 

1959 % 1959 %. 1957 % 

Agriculture 12.989 25 10.452 20,5 81 •. 837 37,8 
Nin es 7.903 15 2.081 4,1 34.817 16,1 
Industrie 2.7?8 5,5 3.460 7 13.000 6,0 
Construction 5.425 10,5 8.019 16 19.551 9,0 
Transports 5.530 10,5 ?.3?3 14,5 9.206 4,2 
Commerce 4.?65 9,1 6.592 13,0 9.48? 4,4 
Services 9.229 17,5 10.087 19,5 5.57c 2,7 
Autres 3.6?6 7 2.?89 5,5 42.850 19,8 ·-
Total 52.295 100 50.863 100 216.516 100 

EmEloi 2 2,3 10 population 

' L'importance numérique des salariés de ces pays est par contre 
supérieure : en 1959t 80.000 ressortissants du Rwanda et du Burundi 
travaillaient à l'extérieur du pays. Toutefois, parmi ceux-ci, 7% 
seulement bénéficiaient d'un emploi stable. 

Dans l'ancien territoire du Ruanda-Urundi, le niveau de 
l'emploi n'a pas progressé entre 1949 et 1959 : il s'est maintenu 
à environ 103.000 unités. La part des salariés dans l'effectif des 
hommes adultes valides s'est ainsi réduite : elle est passée de 13 
à 11 %. Ces derniers étaient en 19?9 au nombre de 914.000. Les 

... 
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810.000 hommes adultes valides, qui vaquent à des oecupati.ons. a- · 
gricoles et pastorales de type familial, constituent un importan~ 
r6servoir de main-d'oeuvre. Ils sont en grandé majoriti ~andi-
dats à un travail salarié qui seul leur permettrait d'élever leur 
ni veau de vie. Leur e.mploi s'impose d 'autan't pl"us, ·qu'il ne pro­
voquerait nu+lement un~ baisse .. de la production agricole :tradi tio'n-" 
nelle •. Ce~te situation de ·chemage déguisê, rivêl~ l'~iistenc~ d'~m­
portantes disponibilités pot~~tielles, non seulem~rit de ~ain-d'oeu~ 
vre mais· égaleme"nt d' épar.gne. Comme 1 'a montré NURSKE ·Ca.)'· les · .. 
travailleurs productifs dans !•agriculture réalise~t une épargne .· 
"virtuelle", en produisant plus qu'ils ne consomment; Hais ·cette · 
épa~gne .est gas.pillée puisqu'elle est absorbée par la consommation. · 
improductive des ch8meurs déguisés. Elle deviendrait productive · .. 
si la masse de ces chemeurs p6uvait être afféc.tée à la réal~sation 
de projèts de formation de capital, tout ~n continuant· à être en­
tretenus par les paysans productifs. D '~mportants · i'nv·est_issementa · 
peuvent airisi ~tre financés sans qu 1il faille·recourir aux sources 
déjà existantes d'épargne. Cette possibilité d'utiliser les cha­
meurs déguisés à d·es fins d'accumulation du capital permet d'ap~ 
précier la riches~e que. constituent les ressôurc·es humaine~ au Rwan·­
da et au Burundi • · ' 

Dans l'ancienne province du~' l'emploi était en 1957 
nettement supérieur tant en nombre absolu que relatif. Les 216.500 
salariés représentaient 10% de la population et 43% des hommes.~~ 
dultes valides de la province. Comme !•indique le tableau lll.b, 
1 'agriculture occupe·· plus des deux tiers de la main-d' oeuvre· dà . 
cette province contre un quart au Rwanda. et un cinquième au Burun.d.~~· 
Mais la part différentielle de l'emploi agricole dans l'emploi glo-: 

·bal ne doit pas.être 'interprétée comme une différence dans la·struc~ 
ture économique. Cette situation ne fait que· refléter une.àffférë#• 
ce dans l'organisation de la production. Au Kivu, les colons ~uro­
péens avaient une impor't;ance prépondérante dans l'actfvité .. ag~icole~ 
alors qu'au Rwanda et au Burundi elle était principalement··. le ·fait 
des cultivateurs nationaux. ;. 

' .. · On examinera. ci-dessous, les disponibilités actuelles et 
potentiélles de main-d'oeuvre dans chacune des zones constitutives·· 
de la· région des Lacs. , .. 

Ta) NUR~KE R~, Les :problèmes de la ·fo·rmation de capital dans· les 
pays··.-sous-Q.éveloppés. Paris, ·Institut: pour le .Développement--:···· 
Economiquè, · .BIRD··., 1963·· 
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112.- Le Rwanda 

a) Disponibilités actuelles 

Les salariés, qui sont en 1964 au nombre de 51.400 1 ne 
représentent que 5 % de la population active masculine et féminine. 
En fait, le volume de l'emploi est moins important encore, puisque 
près du quart des travailleurs rwandais ne sont pas permanents. 
Comme le montre le tableau lll.b, c'est naturellement dans le sec­
teur agricole que la proportion des non permanents est la plus im­
po~tante. Ceux-ci représentent en effet 45 % des effectifs de ce 
secteur. Cependant, à ces 51.400 travailleurs, dont on décrira 
ci-dessous la répartition par branche, par région et par qualifi­
cation, il faut ajouter, pour avoir une vue complète de l'emploi 
au Rwanda, 7.900 fonctionnaires, 5.550 enseignants, + 6.000 domes­
tiques et un nombre non déterminé de militaires. Compte non tenu 
de ces derniers, l'emploi s'élève à environ 75.000 unités. 

Si le volume de l'emploi dans les branches d'activités 
reprises au tableau lll.b est identique en 1964 à celui de 1959, 
la répartition des travailleurs par branche d'activité s'est tou­
tefois modifiée au cours de la période. (cfr. tableau 112.a) 

Tableau 112.a 

; Répartition de la main-d'oeuvre par branche d'activité en 1959 et 
1964. (a) 

Branches d'acti- 1959 1964 
vi té 

Effectif total Effectif total Trav. permanents 

! Agriculture 12.990 9.930 5.450 
Mines 7.900 7.440 7.390 
Industries manu-
facturièrEB . 2.780 2.280 1.350 

1 
Construction 5.430 11.570 11.050 

1 Eau, gaz, élee-
tricité 2.130 2.050 2.050 

t Commerce 4.770 1.850 1.710 
1 Transports 5.550 520 450 

Services 9.260 15.790 11.04.0 
Divers 1.550 --- .. ,_.-.---· ~~-- ------ ~------··--· 

Total 52.300 51.400 40.480 

---
(a) Travailleurs permanents, journaliers, saisqnniers, etoocasion­

nels à l'exclusion des enseignants, des fonctionnaires, des 
militaires et des domestiques~ · 

--
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Tableau 112.b 

Rwanda : répartition par branches d'activité professionnelle des tra· 
vailleurs selon leur qualification professionnelle et selon le oarac· 
tère permanent ounln de leur emploi en 1964. 

Nombre de tra vailleura· par s;tualification 
profes·sio~n.elle . . 

,-

Employée Ouvriers !Ma-noeuvres IMain-d' oeu- Nomb~e 
juv_éni- total de -vr.e 

! 

Branches d 1acti- . le ! 
travail-

v~té,profession-

INP 
p 1 

1 ' 
leurs 

nelle. p p ~p p ! NP NP perm~nen1s 
(p)et non 
permanents 

1 
(NP).· 

Agriculture 664j- 2.310 231 1.599 2.636 . 872~1.627 P:5.445 
Syl v_icul ture INP:4.490 q 

r. 

Industries ex- 152 - 1.154 - 6.o8c 21 - - P:7.3~6 
tractives NP:?l 

Industries manu- 84 .. 813 ;... 45C 935 - - P:l ... 347 
facturières NP:935 

1 .. 
-· 

Constructions 81 - lll 409" - -

i 
' 1 
1 

' J 

; 

1 
i 
1 -, 
i 
1 
l 

1 
1 

! 

! 
; 
~ 
1 1.338 . 9 .62? P:l.04$ 

INp.; ~}-·~ 
Eau, Electrici- 340 - 592 ... 1.113 - ... - ·P:204'5 Î 

té, Service sa- 1 NP: - l ni taire 
•' .. ... 

J. • • • • .. ~ ·- ' . ~· .. _,. .. .. ·' .... .-. .. ·- ~~' .. ~· 

Commerce, 786 jo- 528 1~2" 
! 

397 - ., ... 

l - P:17ll 1 
Banque . J . '"· ,_ 

~P:l39 ; 1 
'" ... . " - i 

Transports, ·.59··~ 27~ : ''lÇ . 12::3 :56 
.. , 

·_ P:454· 1 .... -
Entre~~t~ -· . . 1 . ' . NP:669 .. ._ i .. 

Ser'vices . ' : ··:. 5.059 J.4ll -3.103 p.337 P.ilio44 2.8821 ~- - - j 
Tota.l· · générf!.! 4.659 - 12. 32~ 0.775 22.623 ~~i6 872 1.627 P:40,478 1 

,., . - NP:l0.922 ! 
1 - ..... - -~ .--

\ Réparti ti.on 

1 1 

-èn'% · ' 9."- 96 28 % 
1 

58 % 5 %. lOO ,• 
'· .. · . -

.- 1:. . ' .. , . ...;., . '' 

1 l 

Sou~c·~;tBul~etip dè statistiques, no 9, avril 19bb, p • 17 •. -
; . 

1 ~ : .. :- , 
( . 

. ,), .. -; · .. ,1 •• , 

•• '' _ï·;. 

.. · . 
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Il ressort du tableau 112.a que l'emploi a régressé dans 
tous les secteurs, à l'e~clusion de la construction et des services. 
Les effectifs employés dans la construction ont plus que doublé : 
ils sont passés de 10 ~ 22 %.du montant total de l'emploi. Le sec­
teur des services, qui occupait en 1959 17% de la main-d'oeuvre 
salariée, en occupe en 1964 30 %. C'est donc grâce à l'expansion 
de ces deux secteurs, que le niveau de l'emploi a pu se maintenir. 
On a en effet enregistré dans tous les autres secteurs un fléchis­
sement de l'emploi. Les effectifs occupés dans les activités di­
rectement productives (agriculture, industrie minière et manufac­
turière) se sont réduits de 16 %: ils sont passés àe 23.670 en 1959 
à 19.630 en 1964. 

Les deux-tiers de la main-d'oeuvre occupée dans le sec-
teur moderne sont concentrés dans la préfecture de Kigali. Le troisiè­
me tiers est réparti de manière plus ou moins égale entre les 9 
autres préfectures. Parmi celles-ci, seules les préfectures de 
Ru~~ngeri et de Butare comptent plus de 5.000 travailleurs. 

La répartition des travailleurs par qualification profes­
sionnelle dans les différents secteurs est donnée au tableau ll2.b. 

b)_Disponibilités potentielles 

- Main-d'oeuvre ~on qualifiée 
----~-~---~-~-~-~~-----~~--

. Ces disponibilités sont si importantes que la main-d'oeuvre 
peut être considérée comme la principale richesse du Rwanda. Pour 
les raisons décrites plus haut, la majorité dea hommes adultes vali­
des occupés dans le secteur traditionnel sont candidats à un travail 
salarié. Depuis longtemps d'ailleurs, de nombreux jeunes gens ont 
dû émigrer pour trouver un emploi. La diminution r~pide du nombre 
d'hommes entre 20 et 30 ans, révélée par la pyramide des âges au 
Rwanda, illustre ce phénomène d'émigration. Depuis de nombreuses 
années, les entreprises agricoles et minières des pays voisins ont 
recruté une part importante de leur main-d'oeuvre au Rwanda. L'é­
migration en direction du Congo a été davantage "~rgant.sée" .(al que 
celle.ëh direction de ln Tanzunie et de l'Uganda, davantage spontanée. 
~es travailleurs rwandais sont gén.éra.lcraent fort appréciés ·:. lors­
qu'ils peuvent bénéficier d'une âlimentation satisfaisante. ils ont 
des rendements nettement super1eurs à ln moyenne des trQvaillcurs 
africains.· Cette supériorit~ que l'on attribue à une conscience 
professionnelle fortement développée a pu être établie dans les ex­
ploitations de l'Union Minière du Haut Katanga. 

Ta) L'Union Mini~re du Haut Katanga dispose d'un centre de recrute­
ment dans la préfecture de Ru~engeri. 

1 : 
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Les effectifs scolaires, qui permette~t·de dégager les 
disponibilités potentielles en main-d'oeuvre qualifiée et cadres, 
se répartissent pour l'année 1964-65 de la manière suivante 

Enseignement primaire }52.405 
secondaire ?.800 
supérieur 320 

Le taux de scolarisation. est très faible· pour l'ensei­
gnement secondaire : il est pour les garçons et ~our les· filles 
re-spectivement de· 1,43% et de 0,59 %-' Les 7.800 élèves- de cet 
·ens~ignement se répartissent comme suit 

1. 
~. 

Cycl.e ,d •:orientation 
· ·Ecoles techniques 

artisa;nales 
techniq:ues inférj,.eures. 
t.echniques moyennes 

Ecoles de formation pédagogique 
Humanités modernes 
Humanités cl~ssique~ 

2.932 

146 
)60 
190 

1.320 
88 

l·758 

.?.800 

L'enseignement technique seco.p.d~ire fournit· annu,ellèmen t 
23 mécaniciens. et soud~~~a, 80 m~nuis~ers~ ébénistes et scuipteurs, 
10 tailleurs et coutu~:~ers, ,50 maçons:· e~~·1o techniciens divers. 

' ' 
Des 320 étudiants de 1.' e~~eig~e~ent supérie~r .. ;: ·enre.gistrés 

en 1965, 85 sont à l'université de Butare et 235 sont bo~rsiers à 
l'étranger. Parmi ces derniers, 105 sont dans l'enseignement tech­

·. nique spécialisé .et 130 dana .. ;J . ..,'enseignement universitaire. Ces 
boursiers se ·ré-partissent par. discipline de la manière sui vante 

AgroriQmie 12 
Ingihieur civil . 7 

. Ingénieur technicien, 7 
Sciences chimiques ~ 4 
Physique et mathématiques ? 

· ·Mé.d:e:cin: ····vétérinairè ··: · · · ·3 
>I:fîé'dëëin."e · ·· ~ 18 

Sciences économiques 9 



13.0?9/VIII/B/66-F. 
- 40 -

Sciences commerciales 9 
Sciences politiques et 
sociales 6 
Droit 19 
Philologie 8 

113~- Le Burundi 

a) Disponibilités actuelles 

En 1959, les travailleurs salariés étaient dans ce pays au 
nombre de 51.000. Dans le tableau lll.b, on a donné la répartition 
de cette main-d'oeuvre par branche d'activité. On ne dispose guère 
de statistiques qui permettent de dégager une vue globale de la struc­
ture actuelle de l'emploi. Dans les industries manufacturières et ma 
construction, on a enregistré,. au lendemain de l'indépendance, une 
nette régression des effectifs. Le nombre de travailleurs occupés 
dans ces deux secteurs s'élevait en 1959 à 11.480 unités, dont 3.460 
dans l'industrie manufacturière et 8.020 dans la construction. Dans 
les entreprises de ces deux secteurs visitées par la mission Van La­
beke (a), le rapport entre la main-d'oeuvre employée effectivement 
en 1963 (1.660 ttavailleurs) et l'effectif normal (3.650 travail• 
leurs) était de 45 %. 

On mesure mieux l'ampleur de cette régression, lorsque l'on 
sait que Bujumbura concentre la majeure partie de la main-d'oeuvre 
occupée dans ces deux ·secteurs. En 1959, les travailleurs africains 
occupés dans l'industrie manufacturière à Bujumbura représentaient 
46% de l'effedtif total de ce secteur pour l'ensemble Rwanda et 
Burundi. Dans la construction, la part de Bujumbura était de 30 %. 
Il semble que la main-d'oeuvre européenne ait diminuée dans une 
moindre mesure que la main-d'oeuvre africaine. 

b) Disponibilités potentielles 

En 1960, un exode saisonnier de 30.000 travailleurs,ajouté 
au nombre considérable des travailleurs émigrés, permettait d'appré­
cier l'importance de l'offre de travail qui ne trouvait pas de dé­
bouchés dans le pays. Il y a donc au Burundi, à l'instar du Rwanda, 
pléthore de main-d'oeuvre sans qualification. La main-d'oeuvre qua­
lifiée est, par contre, extrêmement rare au point que beaucoup d'ou-

ëa) SCET/COOPERATION-SEID·1I, Possibilités de développement àe la pe­
tite industrie et de l'artisanat au Royaume du Burundi. 
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vriers spéeialisés sont originaires du Congo. 
... 

Pour remédier à .cette situatiori~·le Burundi ·a mis sur 
pieds un important réseau d'enseignement technique (9 écoles) et 
agricole (2 écoles). Par branche d'activités professionnelles, 
l~s effectifs d~ l'année 1965-66 se répartissent dè la manière 
suivante : 

Electricité 
Méc~niqué· 
Menu~èerie, ébénisteri~ 
Garage 
Bâtiment 
Couture 
Agriculture 
Sciences radiophoniques 

Total 

'69 
101 
216 
. 39 
224 

67 
llZ 

5 

833 

Les 101 étudiants inscrits à l'Université de Bujumbura 
pour 1'-année académïque 1963-.64 s~ r:épartis,s~ient_ comme suit : 

Etudiants étrangers en 1ère année : 48 
. ·burundi "· " " : 27 

Etudiants en~~ime année :· 26 

4. ' 101 
1 

En i965~G6, ·!·i~s é~~diants ao~t.,plÙs:Jie. 200 •. 

114.- L'Est du C0ng-o : 

Il n•a pas été ~ossible de chiffrer ia réductio~.~? l'em­
ploi agricole qui a résulté du départ de nombreux colons européens 
au lendemain de l'indépendance. Il semble ~e la réduction des 
effectifs dans les plantations du Kivu ait été en partie compensée 
par l'accroissement du nombre de petits planteurs africains de cul• 
tures industrielles. L'expansion considérable des paysannats de 
café dans la région de Rutshuru illustre ce phénomène. Pour appré­
cier les disponibilités potentielles en main-d'oeuvre qualifiée 
et cadres dans cette région, il suffit de considérer l'équipement 
scolaire dont dispose Bukavu. Cette ville, en plus d'importants 
établissements d 1 en~eignement secondaire, possède l'Institut Na­
tional des l•lines qui forme le personnel de cadres des mines (3 
années d'études). Une section pré-universitaire de l'Université 
Lovanium vient en outre d'y être inaugurée. 
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12.- LES RESSOURCES NATURELLES 

121. Ressources agricoles et forestières • 

Ressources agricoles : remarque liminaire 

L'agriculture au Rwanda et au Burundi a toujours été es­
sentiellement consacrée aux cultures vivrières destinées à satis­
faire les besoins de la population et plus accessoirement orientée 
vers les cultures d'exportation. Ces cultures étaient et sont en­
core pour la plupart aux mains des autochtones (I), comme on peut 
s'en rendre compte à la lecture du tableau 12l.a, dans lequel seu­
les certaines cultures économiques sont mentionnées comme étant 
pratiquées en partie par des Européens (E). 

A. Agriculture au Rwanda 

a. Cultures industrielles 

1. Café 

Le caféier Arabica, la seule espèce répandue au Rwanda est 
cultivé entre 1250 ~t 1900 mètres d'altitude. 

Les plantations de café sont pratiquement toutes aux ~ains 
de producteurs autochtones dont elles constituent le revenu princi­
pal, et la-grosse majorité des Piantations sont dispersées sur les 
collint,s en milieu a§Ïicole.;cgvtumi:er; ~Togteâois; 4o·%~àf ceflts-l' 
î!m:~~ ·lf~~~ff~~tt~n d~0~e~~ai~=~~~~~~nÎ~ue~nc~Ï!u~=l~~1t~~i~s1q~e ~r-
1~6taille, 1a désinseotisation des arbres, le traitement de la réeolto 
et ••• 

Les superficies des planta ti ons de caféiers en ra.pport et 
les productions totales en café parche et marchand aaDt indiquées 
dans le tableau l2l.b pour les années 1959 à 1964. 
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Tableau l2l.a 

·voiçi,'pour 1959, -année pouvant être considérée comme trè. 
favorable à l'agriculture • quelles ont été les superficies et pro­
ductiçne res pee ti vee des di versee cul tu.res pour 1 'ensemble des deux 
-pays ~aJ_. 

i.::>uper:r:t.cl.e 

Cultures des planta- Pr d ti o uc on 
tions en rap- (T) 
port (ha) 

Céréales 
· : Fre1mant (I) 

(I) 
(I) 
(I) 
(I) 

8.983 
135.799 

764 
34.191 

172.340 
1.210 

6.509 
175.042 

2.630 
24.254 

110.905 
1.089 

': 

Mais .:· . .~ 
Riz ~ (pad-dy) 
Eleusine 

·Sorgho 
Orge 

Tubercules 
· Pommes de terre 

Patates douces 
Manioc 
Autres tubercules 

Oléaiineux· . 
Arachides (en coq~es) 
Huile de pa1me (plants. 
sés) 

Amandes palmistes 

Plantes textiles 
Coton graines 

Fruits 
Bananes 
Fruits ·di ver.s 

Autres cùJtu;Ces 
Haricoté :~ 
Pois 
Soja 

. ' ' ~ .. / . . 

. {I) 

(I) 
(I) 
(I) 
(I) 

(I) 
d'élacis disper­

(I) 
(E) 
(I) 
(E) 

(I) . -

(!)· 
. '(E) 

Autres. cultures vivrières 

(I) 
(I) 
(I) 
(I). 
(E): 
(I) 
.(I) 
(E) 
(I) 

_Tabac , (plants dispersés) 
Café arabica (parche) 

(marchand) 
Ça~:é robus·ta (marchand) 

Thé ._, , 
Plantes à parf-um 
Quinquina 
Pyrèthre 

"Ricin (plant~ dispersié) 

. (E) 
(E) 
(E) 
(E) 
(I) 
(E) 
(I) 

17.174 
145.332 
125.478 

8.191 

10.171 

7.350 
125 

8.441 

226.277 
135 

353.657. 
. 98~ 227 

·687 
2 .• 650 

660 
2.100 

30.502 
477 
. 90 
513 
339 
120 
264 
255 ,. 
959 

6.320 

104.044 
1.118.815 
1.600.866 

49.143 

1.050 
66 

160 
.5 

10.313 

2.398.7?2 
135 

295.967 
81.655 

300 
5.896 
2.265 
1.250 

36.045 
274 ' 
80 ,1 

226 
9g,sj 

100 ! 
222 
466 

1.059 i __,__ 

(a). Ministère des A~faires africaines; La si tua ti on économique du 
~go-Belge et du Ruanda-Urundi en 1959, :1960, p~ 55· 

., 
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Tableau 121.b 

. " i 
1 

Superficie des Production t.o:»a- PJ>oduotion to- 1 

Années 1 

arbres en rap- le café parche telle café mar-
1 

port (Ha) (T} chand. (T) 
~ 

1959 13.920 18.350 13.700 
1 

1960 15.360 14.240 10.600 
: 

; 

1961 16.350 13.300 9.900 l 
i 

1962 1?.190 12.?00 9.500 ! 

1963 17.550 6.270 4.?00 
1 

l 
1964 1?.710 10.800 8.100 j -

Ce tableau montre la diminution constante de la produc­
tion totale de café depuis 1960 jusqu'en 1963, due d'une part aux 
événements politiques et sociaux qu'a connu le pays de 1960 à 1963, 
d'autre part aux conditions climatiques désastreuses de cette der­
nière année. La reprise de la production en 1964 n'atteignait pas 
encore le chiffre de 8.800 tonnes prévu par le Ministère de l'Agri­
culture. 

Jusqu'ici, les chiffres de production de café pour 1965 
ne sont pas connus, mais les prévisions faites par le Ministère de 
l'Agriculture étaient de 10.500 tonnes· Pour 1966,1967 et 1968, les 
prévisions sont respectivement de 14.000, 18.000 et 19.000 tonnes 
de café marchand. D'après les études faites sur la ~uestion, le 
Rwanda devrait pouvoir atteindre une production approximative de 
25.000 tonnes de café marchand en 1970. Cet objectif ne pourra 
être réalisé qu'avec la mise sur pieds d'un programme dtintensifi­
cation et d'extension de la culture du caféier dans les zones par­
ticulièrement favorables (Bugoyi-Sud, Kanage, Rubengera, de Cyan­
gugu à Kibuye) et par la reconversion des zones de faible produc­
tivité. Une mission d'assistance technique a entrepris, dœl965, 
la préparation de l'exécution des travaux prévus par le projet de 
développement de la caféiculture au Rwanda. Ce programme de plan­
tations nouvelles et d'intensification de la productivité des plan­
tations existantes sera réalisé grâce à la mise à la disposition 
des planteurs d'un matériel adapté, de produits insecticides di­
vers, de semences de qualité et à l'emploi d'une fumure adéquate. 

2. Coton 

En 1959-, sur les 8.440 hectares consacrés à la culture du 
coton ,dans -.les territoires du Ruanda-Urundi, 3 % seulement étaient 
situés au Rwanda. Cependant, la potentiel des terres aptes à la 
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cnlture du coton s'élève à 9.000 hectares, concentrés dans les 
régions de Bugarama et du Bugesera. 

Dans la plaine de Bugaram~, une superficie de .3.000 
hectares est disponible. En 1963, 660 hectares ont été:-cul­
tivés en coton, et si le rendement potentiel de .ces terrains 
est estimé à environ 1360 kilos de cot·on-graines par hectare, 
leur rendement réel, au cours de l'année envisagée.n'a été 
que de 530 kilos. Bian que la ·production -de cette zone pourrait 
s'élever à 600 tonnes·'de coton-graines .pqr.an, dans les co~diti~ns 
actuelles, les tonnages produits, de 19'9 à 1964, n'ont at,teint 
qu'une fois ce chiffre. Ils ont été les suivants : 

1959 

344 

1960 

631 

1961 

283 

1962 

198 

1963 

248 

1964 

320 

Dans le Bugesèra, dont la mise en valeur est ·au program­
me des tr&vaux du 2e FED, 2.000 hedtar~s de vallées sèches sont 
utilisables pour.~a culture cotonniire, moyennant certains aména­
gements fonciers (drainage, 'défoncement et régénération) et;- ~n 
bordure de ces extensions où s'étendent des alluvions de bas de 
pente, 4.000 hectares au moins:serai~nt ainsi immédiatement aptes 
à la culture. 

Des études et des essais sont en cours en vue d'intensi­
fier, de développer où d'implanter la culture· cotonnière sur tou-. 
tes les superficies de t~rres disponibles favor~blès'au cotonnier. 

En _çe qui concerne. les prévisions de production, et ert 
considérant'que_le tonnagë de 600 tonnes est un. plafond· pour la 
zone ~e Bu~aramo, on peut.a~ancer les chiffr~~ ci-~p~is 
(en tonnes.de coton-graines) 

Tableau 12l.c 
i--------------·----~-------r+-------~-------~--------~------~~-------1965 1966 l 1967 ! 1968 1 1969' 1970 l Terres de culture 

Plaine de Bugara­
ma 
Plateau de Bug~se-

350 

ra - - . 2oo 
_1 .....---. _--·- •• l ~ 35_o_~~---4_o=o_j_ .700 

600 

500 

l J.lOO 

! 
1 600 600 

! 
! 

i 
1 750 1.ooo:· ! 
1 ~ 

• ~~1~0-~f _l_._~_o_o . ....--..i 

Cette producti.on· porr~ettrait·l·'ins.tallation d'un~ usine .· 
d'égrénage sur le sol rwandais. 
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3. Thé 

Jusqu'en 1958, 11 se. cultivait uniquement en altitude au 
Rwanda. Le théier demande une pluviosité d'au moins 1.300 à 1.500 
mm, une saison sèche qui n'excède pas trois mois et une températu­
re moyenne de 28° c. Mais depuis 1958, le Rwanda a entrepris de 
grands programmes de plantations de culture de thé dans certaines 
zones favorables, et actuellement, 400 hectares sont en production 
dans la préfecture de Cyangugu (plantation de Bigutu : 110 hecta­
res, plantation de Kibazi : + 280 hectares) et 200 hectares dans 
celle de Byumba (plantations-de la Mulindi et Nyamulindi). 

Les productions en thé sec, au cours des sept derniè~es 
années, ont· été lessuivantes 

(en tonnes) 

Tableau 12l.d 
- . - - .. - .. .,_..,.,.,.... 

1 f ~ 1959 1960 1961 1962 1963 ~1964 
! 

1 l i._~o 110 160 210 300 320 
i 

Les productions moyennes à l'hectare vont de 800 à 1000 
kilos sur terres de colline et de 1.200 à 1.400 kilos en marais, 
après 6 à 7 ans de plantation. 

Outre ces 600 hectares en production, le Rwanda, avec 
l~aide de la C.E.E., développe encore des plantations de thé dans 
les préfectures de Cyangugu, de Byumba et de Gikongoro. Il était 
prévu, initialement : 

- en 1963 : deux projets de 500 hectares chacun dans la 
région de la Mulingi et celle de Gatandara Shagasha; 

- en 1964 un projet de 500 hectares : Mwqga-Gisakura; 
- en 1965 deux projets de 500 hectares : Butoze et Ki-

tabi; 
- en 1966 un complexe de marais de 1.000 hectares~ 

Selon l'état de la situation, au 30 juin 1966, dep projets 
du 1er FED en exécution, le dossier d'appel à la concurrence pour 
la création de 500 hectares de théiers dans la région de la Mulin­
di, est en préparation, et la création de 500 autres hectares dans 
la région de Gatandara Shagasha (Cyangugu) est en cours de réalisa­
tion depuis mai 1963. De même, selon l'état de la situation au 30 
juin 1966, des p~ojets du 2e FED, le dossier d'appel à la concurren­
ce pour la pl~ntation de 500 hectares de théiers à Mw~ga-Gisakura 
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(Cyangugu) est en préparation, et:des études s9nt en cours en vue 
de l'introduction du thé en milieu villageois, et de l'installa­
tion d'une .. ligne . électrique pour le vaste projet thé de la ré­
gion de Cya:ngugu. 

Les études concernant les futu~ projets de développe­
ment de la cul ture ·du théier aü Rwanda, notamment les éventuelles 
plantations dans les régions de Butoze et Kitabi sont reprises 
égaiement au programme do là.·nouvclle fvlisf?ion "thé", dans le 
cadre du second Fonds. 

Si la pr6duction de 1964 (320 T) a été sensiblement in­
férieure aux prévisioâs· (400 T) qui avaient été établies en 1962 
lors de la mise en rou te de ce programme 'théicul ture" au Rwe,nda, 
on peut espérer que ces prévisions s'avéreront exactes pour les 
années ultérieures et que lu production atteindra les chiffres 
suivants (en tonnes de thé· sec) 1 

4. .• Pyrèthre 

. 1966 

520 

1968 
880 

1969 - l970 -
1.1?0 1.520 

La cul ture du pyrèthre est pra tiquée depuis plus de· 20 
ans a~ Rwanda. Elle Y· réussit particulièrement bien sur les ter­
res volca~ique.s. d'al ti tu_de élevée du Nord ·du pays (préfectures de 
Giseny.i ct de.· Ruhengeri) et. se rencontre également dans la préfec-
tur~ de Byum~·a·.. · · · 

. En.l959, la superfic1e des cultu~es de pyrèthre était . 
de' 1 •. 244- hecta'res r6part'is·· entre les. c.olorÙ( p.lanteurs et les: ~u~·' ·.· 
to~ht.?nes. dans les pro_poJ:;"ti·oil.s res.pectives_..de .7.9 et- 2.~ .. % .. • · . . ;:. 

t' ··: 1 ! . - . . • . • ' 

· ~ . L'évolution, de. l.'i53 à ).95.9·,' ·niob;ti-e. 'que:: i·ks · 'sitperficies 
cultivées:, réc.oltes. et rendem~nt.s ,à, l'he·q~are sont.'pass~s par. 
un r11a~i~um en 1955...;1956, pour décroître ,ensu,i te ~onstamment. · 
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Tableau 121.e 

Aiin;ée 
-~ 

Superficie 
.. 

Prodi1ëtion dè t Rendement 
(ha) fleurs sèches ,, (~g/ha) 

-f---r- . j, .. (tonnes) 
··:-

1953 l.B-51 1.0~-- 564 
1954 1.680 1.050 ! 625 
1955 1.795 1.226 ' 681 

1 1956 1.876 1.187 579 
1957 1.205 759 630 
1958 l 1.137 1 769 600 
1959 1.214 ' 688 i 566 1 

1 i ! 
---·--- .. ·1 ~ 

Quant aux productions totales de fleurs sèches de 1960 à 
1964, elles ont été les suivantes (en tonnes) 

Tableau 12l.f 

~--+--1_9_61_1- 1('62'" 1 1963 1964 

l 762 408 ~ 337 340 
~-••• JJ. ---··--'----------1- -----.1-·-----

Cette chute est due en partie aux difficultés de commercia­
lisation du pyrèthre à l'état de fleurs sèches rencontréeS. actuel­
lement à ln suite de l'équipement de l'Est Africain en usines d'ex­
traction. 

La teneur en pyrèthrine des fleurs récoltées au Rwanda 
atteint une moyenne de 1,6 %, rendement supérieur à celui obtenu 
dnns la plupart des autres pays producteurs. La relance de la pro­
duction du pyrèthre au Rwanda peut être organisée immédiatement sur 
1.890 hectares de terres disponibles dont 1.150 hectares sont aux 
mains de cultivateurs rwandais~et 740 hectares aux mains de cultivateurs 
étrangers. Le potentiel actuel de production du Rwanda est de _ · 
l.430 tonne1s de fleurs séchées l·)ar an ci tonna!e suffisant pour 
envisager e traitement de f eurs e ~yr thre sur le +ieu 
de leur production ; · puisque le seuiz e rentab~li~~ d une 
usine d'extraction est de 1.000 tonnes par an. Mais s'il était mis 
en culture, les 10.000 hectares de terres à vocation pyrèthre qui 
ont été recensées dans les régions de Ruhengeri et de Gisenyi, la 
production de fleurs de pyrèthre séchées pourrait atteindre alors 
3.000 tonnes annuellement dès 1970. Le développement de la cul-
ture du pyrèthre au Rwanda est d'ailleurs prévu dans le programme 
du deuxième F.E.D., ce qui permet d'envisager les productions indi­
quées dans le tableau 121.g pour les prochaines années. 
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··1 Co.tégorie·· :' -196~·-· ·_ 19~6 ·f· 1967 _· ·19.G8 J~ _ 196~ l 19?0 lj 

planteurs .. _ · : . · ____ .. ____________ .. ___ ·------·· --·--,.--,--------- ------·- -~---. 
Rwandais t . 220 4-70 · 720 1.070 1

1 

1.500 2.000 
Eu~opée'ns 280 j 330 1 380 430 _ 500 500 

.~ 500 ! Boo i 1.100 1.50<? 1 2.ooo 2,500 
' .. 
-5 .• Orge 

La culture de l'orge intêrosse exclusiv~ment les culti­
vateurs·nutochtoncs des régions de haute altitudé de Ndorwa et du 
Buberuka (au-dessus de 1.800 m) de la préfecture-de Byumb~. Le 
~ombr~_de paysans vivant en milieu coutumier non org~riisé et pra-

. ~iquânt la culture d~ l'orge s'élève à environ 4.500. ·Ils orit pro­
duit :les 't-onnages suivants . : 

:1959 19~.0. . . i961 lef62. 1963 1964 .. ----r -. .. 
-·1.425· lOO -37' 275 300' 806 

.. 

. · · _ Un:effort-~'~nc~àrem~nt·et de vulg~risation p~rmettrait 
de ~evènir. a.iséme:n~ à la production de· 1 .• 500 tonnes· d'orge par 
·an·,· VOl'un1e·qui· p-qurrai:t. sa'ti.sfnire les besoins .a.c'tuels. dG la 

· _Bra:sserie de· .GiSPl1Y~i , ... ,qui ·ac~ell'cmen.t. impo;rte _d.u in'al t' de Tché-
. .. ' . ' ' , ... 

co·slov-a-qu·ie:. :· . . ·~ . .. ' : · · .: · . 
':· •• :; . ,•. \ ~ ·• ' .. t .. ' ' .... 

En outre, s:l. i ·~ffort .'entrepris· _.par ;~~~s plànteurs devant 
la dernière campagne peut être soutenu suivant ie'même rythme, 
l'objectif da 2.000 tonnes d·'orge_ p9ut parf~item~nt être obtenu 
danp 5- uns •. Ce programme suppose éVidemment une augmentation du 
n~mbr~-· 'o.e pituïteur_s ;.-un· ·rcnfo.rce,ment du_ personnel de cadre' une 
bonne .orgarii>?a'tl.on à l• échelçin. préfect-u:re et commune afin de pré­
voir et .~épartir jtidicieusement io~ demen6es néceèsuiraa aux 
campagnés suivantes. -., 

'.··, 
Les prêvisions de récoltes et·les moyens- à met~re en 

oeuvre peuvent se chiffrer comme indiqué dans le tableau sui­
vant. 
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Tableau 12l.h 
'"·---~-----

' Année Prod~~tion to-1- Tonnage se men~ j S~~·e;fi~ie to- l' Nombre de 

l
i tale ~ces néccssai- !tale à emblaver, planteurs 

res pour cam- 1 

j · • pagne sui van- j 1 

r--·-+---·-(T_) _____ 
1 

te _ (Ha) t---·-···-· 
1965 1.000·. 1 100 1 916 j 4.600 
1966 1.200, 1 125 1 1.187 1 5.800 
1967 1.500 146 1 1.372 1 6.800 
1968 1.750 167 1 1.598 ! 8.000 
1969 2.000 167 l 1.805 9.000 1 
1970 2.000 167 l 1.805 9.000 

~=-...--·------,·..b:-·-~lS?:S"'d""'-____ _J.___ .... .,. .. , __ ....! 
6. Tabac 

La culturù du tabac est surtout développœà l'échelon fa­
milial dans les régions de Ruhengeri et de Gisenyi.· En partie au­
toconsommé, ce tabac n'est comm~rcialisé qu'à l'intérieur dU pays. 
Le Rwanda prés~hte cependant un grand nombre de facteurs favora­
bles au développement de la culture du tabac ot, par l'amélioration 
des méthodes culturales, la production de la région nord du pays 
tout pnrticuliircment, pourrait 8tre sensiblement accrue jusqu'à 
mettre à la disposition d'unG éventuelle industrie des tonnages de 
350 à 400 tonnes de tabac par an. Des essais concluants dans la 
région du Bugesera permettent, en outre, d'espérer un développe­
ment de la culture du tabac de Sumatra dans cette région nouvelle­
ment mise en valeur, et qui fournirait alors des tonnages beaucoup 
plus importants aux industries locales ou à l'exportation. 

b. CuLtures vivrières 

Le~ chiffres de la production agricolé vivri~re restent 
encore fort imprécis, cette production étant cutoconsommée à plus 
de 90 %. Ils donnent néanmoins un ordre de grandeur valable et 
permettent de mieux se rendre compte de l'évolution des diverses 
cultures vivrières. 
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.. Tableau 121.1 

.':E~ol\lt~q-~ \ie la produc.·tion agricole vivrière de 1959 -à 1964. {a). 

Cultures· 

Fronieh.t 
.Ma.?=s 
Eleusine 
Sorgho 

Tubercules 

· Pommes ·.de . 
· te·r-re· .. 
Patate.s · 
doucés 
Mani:oé 

'1959 J . '1961 

1.519 1.200 
39.464 '· 28.434 

).684' .'' . ' 2.824 
f l30 • .525 1100.~'525 

1 1 

{. 
.. 83.6Lt5 

;·' 

,487.159 ' 
.1 ·170. 264 

.452.002·. 
125.144 

1 
t 
1 
\ , 

' 
·1 

1962 1 1963 
t ' 
i 

--

1 
1.385 1.744 1 

68.77.4 1 .?1.843 
3.113 2.144 

16? • .769 12-6.959 

73.512 66.'209 

656.616 421.274 
134.062 47.-513 ' .' 

·: .. 01 éa gi.ne\i:X: 1 · · ·. '· 

-:~:.:~~J~ .• 1' ~.467 ·1 ~8.337 1.3051- 2.208 1 

l !t!:!:~~ :'. ' l' . . . . . j ;. l 1 

i Bnnanes 849 .• 550, '986.976· '1.471.830 t 879.180 · 

-1· Autreè. · ·: ··· · · · · : f · · ~- .. --~-· : · r .. · · ·- . · i ·: 
.. · ';:· .ii~·r.ï_c~ts .·. ·1 · :.96_.~_6?·5 ·· ·l··. B-6. 5?5 ·. . 92.320 J 169~ •. 320 
·· .. Poi~·'· .. :· .· .. 39-.·o76· :· ·29.oo6 L .. 4o.3oo i -38/915 

1 
···1 ·'. 

( 

·t 

. 1964 

30.398 

238.76? 
174.188 

4-.936 

1.033.343 

69.914 
. ·. 27.887 

• • ~ : .. .J ' • ; • - ' ·, ' ·;,; • ~ • r xœ._ - --

;,: :: Seulès, ·certnirtes d'entre :elles, . v.qnt .. fn~re ·iè'i:· l'objet 
q'un .~rcf .commentaire, vu l'intérêt qtJ'el.,les ont ou qu'elles pour­
raicn't a.'voir dans l'alirtibntati·on des pOpl.ll~t-io~s. ~· 

1·.·· Froment 

Le.-production actuèlle de. froment s'étàblit aux environs 
de 1.500 .tonJ;les pnr an, exception faite pour 1964', année pour la­
quelle le·s résù~ tat:s de·· cette cul ture: furent dé.plorables. Des 
possibi~~tés'de dével6ppe~ent de la culturc.du,froment existent 

.. ·, {a.)' l<lliriiètèrè ·du Plah -de·· la. Coopération et de' 1 'assistance techni­
que, Bulletin de Stati-stique,. n° ·4, jap.vier. 1965, P• 7• 

·),· 

' l 
1 
1 

1 

1 
i 
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dans les régions d'altitude de Gikongoro, de Kibuye et de Ruhenge­
ri - et, sui,vant les estima ti ons du Hinistère de 1 'Agriculture, 
10.000 tonnes de froment par an pourraient être produites locàle­
ment. Le Rwanda pourrait ainsi stopper ses importations de farine 
étrangère et m~me exporter sa production excédentaire. 

Le. sorgho œrt essentiellement à la fabrication -àl 'éche­
lon familial - d'une bière fort répandue dans le pays. La produc­
tion est importante et ne cesse de croître puisqu'elle est passée 
de 130.525 tonnes en 1959 à 147.231 tonnes en'l964. 

3. Arachides 

Actuellement, la ration aliment~ire de la population rwan­
daise se caractérise par une carence en lipides, d'origine végétale 
notamment. Si les importations d'huile ~omestible restent três fai­
bles au Rwanda, les disponibilités locales Pont loin d'être suffi­
santes. En 1963, elles n'étaient que de 300 grammes d'huile par 
habitant, quantité fournie pur une production nationale de 1.500 
tonnes d'arachide en amandes. Il est donc indispensable de dévelop­
per la production d'arachide dans des gîtes agricoles spécialisés 
et d'en assurer la commercialisation à bas prix à travers tout le 
pays- après une transformation en huile comestible de qualité'­
afin de satisfaire une demande toujours croissante. 

La zone choisie en vue d'intensifier la culture de l'ara­
chide est celle du Gisaka-Buganza-Mirenge (Kibungo) o~, en 1963, 
2.000 hectares déjà lui étaient con~acrés, donnant en moyerine 800 
kilos de gousses par hectare de terre cultivée. Les objectifs à 
poursuivre dans cette zone d'action sont les suivants : 

1. augmenter à 25 ares par .famille, la superficie cul.ti vée 
par saison; 

2. cultiver l'arachide en rotation pendant 2 saisons par 
an; 

3. multiplier et diffuser des semences de haute qualité 
industrielle; 

4. vulgariser les techniques aptes n accroître la produc­
tivité; 

5.#valoriser les produits obtenus par le syst~me de la coo­
pérative de commercialisation qui doit assurer le con­
di tionn·ement mo·dernisé des ré col tes, 1 'organisa ti on de 
réseaux d'achat, la création et la gestion d'un réseau 
d'usines d'ex'traction. 
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.. - L~ réali.s.a.ti~Jn. du 1er programme., permet-tra. de produire en 
·troi~ ap.s 250 tonnes d·'amandes •. Simu~tanén1~nt,· une action sera 
en~reprise en. vue de la :vuig'i:l.risatïon de l'em·ploi d'un outillage 
et d~'.un petit matériel. adapt~ 'à la cu~t,ure pour 1 'amélioration des 
te.chpiques culturales ~ra di tionnelle.s, de la p·ropa.gande, de 1 'ani-
matic.,,l e-~- d~ 1 'encadrement ru.rql. . ' .· 

',• 

.,. .. . Lorsque la .cult~r~· de 1 '~ra~hide aura· atteint un degré 
suffisant d'intensification et d'extension dâns la zone choisie 
pour le démarrage du programme, une procédure identique sera en­
treprise dans une nouvelle zone-.· 

4.· ·Bananes 

En f962, année <fe. ·la pll1s . ~ort.e produétion depuis 1959, 
les plantations de bananiers s•éieridafetit~s~~ pius de f47.000· 
hectares dispersés sur tout 1~ territoire. Elles produisaient 
près d'un million et demi de tonaes· de .. b"ananes:.- :tonnage qui 

. s 1est quelque peu réduit depuis - soit outre la ota~~ de la ba­
··n~Île un poteritiel::'di~ponibls· cil.e .. plùs :de ·5;000 tonne~ ·<ïe fi-

.. :lbr~s-:dè bananes par ·an~:· ... Unè infime ·.pà.rtie ·de c~~ fipres, seule­
. . ·····:ment,· 1:1 tf.lisée-' danef ·la.;: fa.brica. ti on de tapie et· dans-.. le trqs_sa- .. 
· .. ·. ge.: .. de··:cf9rd~le~~~s{ alo~è.!:qu 'elles·:.pour.raient ·servir égaleme~t: ~ 

·A la :fabrication ·dés .. s'&és:·pour .. le·.café··ét la ca:ssitérit~, don.t. 
·,le's bes'oins·'ànnu-els vont: de··300.GOO à 400.000 -~~çs-1 .. !?Oit 30C 

à 400 tonnes de fibres. Jusqu'ici, les bananes sont essen~iei~ 
lement consommées sous forme de bière, appelée "Pombey". Elles 
pourraient, cependnn t, c:onàt.d. tuèr l·a: ma ti ère première de nom-

· breux. autres produits,: jus .de bananes, vin de bananes, vinai-
, · ·~ ,gi:.a·; :~au,. -~-e ·vi·e .: ~ • . .. . ;- · · .. . · · ... · . 

...... -_. .. : ~ :· ; ~ ' ' . 

5~·· Riz· · 
., . 

Ac tuE.r'll-émen t ,· ·'1~~ bes~i:ns en riz: Elu.·. RYI?-nda s •. élèvent à 
3.000 tonnes envi:ro:n, volume ·entièrement importé, ~e pays n'ayant 

· encore .. ·qu 'une produc-tion. rizicole .. au stade expérimental. . Celle-ci 
est :une réàlisat.ion de ·1 'aide technique du gouvernement de Taiwan 
et·esi l'oeuvie d'agronQ~es qhinti~~ aux envir~ns de Kiiali~ ~~ 

D'apr~s' 'les es·sa.i·s effec·tués en 195Sil960 et en 1964 dt~.ns 
la vallée de la Nyabarongo, la culture·du riz en rizi~res ·à plan 

.... d.'eau .. r.~gl~b.le P.~r~i.:~ ... }ln,~ .. o,Pér~tion techniquement réalisable au 
· Rwànda·. ;{ ., ··· · . · · ~ ·· :·:··· ·. · · · .. · · · · 
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De plus, le problème de l'implantation de la riziculture 
dans les vallées, les grands et les petits marais, est inscrit au 
programme de la préparation des prvjets de mise en valeur à la fois 
de la Nyabarongo et des marais. La vallée de la Nyabarongo seule 
pourrait offrir 2.600 hectares de terres favorables à la culture du 
riz. Ces terres donneraient dans 10 ans une production approxima­
tive de 4.700 tonnes de riz, annuellement, correspondant au niveau 
de la consommation prévu dans une décennie au Rwanda, c'est-à-dire 
entre 4.500 et 5.000 tonnes. 

B. Ressources agricoles du Burundi 

Au Burundi comme au Rwanda, la principale activité est 
l'agriculture qui comprend et les cultures industrielles destinées 
essentiellement à l'exportation, et les cultures vivrières assurant 
l'alimentation de ·la population. 

a. Cultures industrielles 
-~--~~-~---~--~--~-~~-

Parmi les cultures industrielles d'exportation du Burundi, 
deux surtout sont primordiales pnr l'importance de leur contribution 
dans les recettes totales en devises du pays. Il s'agit de la ca­
féiculture et de la culture du coton qui, ensemble, représentent près 
de 90·%. Le tableau suivant montre clairement l'évolution du pour-

.centage d'intervention de ces deux cultures dans les recettes du 
pays. (a) 

Tableau 121.j 
-i--------.. ---·--~-----... . . ,. 
1 Contribution en 1 Contribution en 96 d-es· ex- Importance relu-
% des exporta- ~ portations : tive en % du co-
tions totales dan~1- - .. ------~----·------ · de-·vën:::- ton par rapport 
les recettes de d t 'd f' semble ~u café. 1 
1 b 1 d e co on e ca e f' 

Année 

a a an0 e es · ca e + 

1·-11-99-.66-32--t~-pa_i_e_m_en-9::5 3,5 67,7 co:::2 · 5,17 1 

l 49,4 5,1 ; 28,0 33,1 18,32 

i~~; 1. ~~:~ J i:~ .1 ~~:~ ~~:?. ··- .. 1~:~~ 
(a) Chiffres extraits du Bulletin de la Banque du Royaume du Bu-· 

rundi, n° 8, février 1966. 

-·-.. --- .. ! 
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1. Café 
.... ' 

C'est surtout le caféier Arabica qu'on cultive au Burundi, 
et très accessoirement le caféier Robusta qui ne se rencontre que 
sur.1e6' :bords du lac Tanganyika et dans 'la plaine de la Ruzizi. La 
pr.odt,_~ +·ion de· .-café· Robusta· repré·sente· environ 5 % de la ·productioh 
to·tal·e 'dé'· c·afé ,: ·qui sè- chiffrait comme suit au cours des ·dernières 
annéé's '(en· :tonnes) . : 

.. ·.:·.· Tableau 12l.k --- . ' 

111oyenn'e . (a )j a-bic a +,Robusta 1962 1963 1964: 1965. 
',. 

-· 1950-1959 . t ·, 

.. ~.-Ar 

Câfé ··marchand· : · · l 16.000 113.00~ 8.900 17.500 1 
1 L 

13.500i 
' -- 1 

Pour 1966, on prévoit une ~reduction de 11.000 à 13.000 
tonnes de café· ntà1rchand. 

Les ressources en devises représentées par les exporta­
tions de café atteignent environ' 50'% des recettes totales du pays, 
pourcèntàge qui montre :·bien '1 'importance àe cette pi'oductio-n dans ' 

·--la vie· -éco-nomique ·du· Bu·rundi. ·r1 faut donc inciter les producteurs 
à ~ieui ~oigner-et ·â -~téndre leurs plantations qui, ndri s~ulement 
sont d 1une importance primordiale d~ns la eonjoncture actuelle du 
pays, mais Fourraient sans modification profo· de des structures 
produire 2o'-à ·25.000 to'nnes·de café par·an. Un. meilleur encadre­
ment dé·a-·planteu.rs··par la -c-réation de pay$annats caféicoles, la 
te~taur~tio~·de e~rtaine~ plantation~ et i~ 6ontinuation·des re­
cherches èntreprise·s, ,·la· spécialisa ti on~ des ter:l'ains et la créa­
tion de coopératives faciliteraient grandement dans les·années à 
v~nir la réalisation de cet objecti~ de production. 

: 2•··Coton 

Après le café, le coton occupe la deuxième place dans les 
cultures industrielles du Burundi. La culture du coton se pratique 
exclusivement ·aans les régions de 1-'!mbo et du Mosso. L'Imbo corn­
pt-end la· plaine ·de ·la Ruzizi ·dont la -superficie à vocation coton--' 
]fière:··va· dé 25··à.·· 30·.000 hectares ·et la· plaine du lac Tanganyika:·, 
~ui·com~te· de 2 â 3.000·hectares favorables à la cultures du coton, 

"' ~ . . . ' 

~a) ·Oii"·'nê poss~de paà~de chiffres de la ·production dè café au :Bu;.:. 
~ .. ·· ·.::-· ·rut?-ai .. sèùl~ :_pour. les annéés 196'0 ·et-1961. . ... · 

.,...·,' 
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soit une supèrficie totale à vocation coton de 27 à 33.000 hecta­
res. 

Les emblavures coton sont situées soit dans les différents 
paysannats, où chaque planteur cultive annuellement 80 ares, soit 
dans les blocs hors paysannats, dans lesquels il dispose alors de 
40 ares de plantations. Toutes les emblavures coton appartiennent 
à des autochtones encadrés par le personnel du Hinistère de l'Agri­
culture et de l'Elevage, en étroite collaboration avec les autori­
tés gouvernementales, provinciales et communales. De plus, les re­
cherches et études agronomiques telles que la sélection, la produc­
tion de semences pures, les essais et l'introduction de nouvelles 
variétés, les essais de lutte préventive et curative contre les 
déprédateurs, sont effectués par l'Institut des Sciences Agronomi­
ques du Burundi. 

La saison culturale débute vers le 1er· novémbre et se 
termine avec la récolte, le séchage et le triage du coton-graines. 

Le tableau 121.1 montre quelle a été l'évolution de la 
production coton-graines 1 et coton-fibres au Burundi et au Rwanda 
pour les années culturales 1953-1954 à 1964-1965, étant entendu que 
le Rwanda n'intervient qu'approximativement pour 250 à 350 tonnes 
de coton-graines par an. ·~ 

On le voit, la culture de coton rencontre la faveur des 
planteurs puisque le nombre de ces derniers ne cesse de croître. 
On comptait en effet 19.088 familles réparties sur 10.650 hectares 
au cours de la saison 1964-1965 contre 17.633 sur 8.930 hectares 
la saison précédente. 

Disons enfin, qu'à l'égrénage, trois kilos de coton-graines 
donnent en moyenne un kilo de coton-fibres, et que l'huile de coton 
est extraite des graines de coton laissant les tourteaux comme ré­
sidus. 

En ce qui concerne l'objectif à atteindre dans le domaine 
de la culture cotonnière, l'Institut des Sciences Agronomiques au 
Burundi avance le chiffre de 15.000 tonnes de coton-graines à pro­
duire dans les toutes prochaines années, qui passerait plus tard à 
20.000 tonnes. Il s'agit donc de restaurer au maximum la culture 
cotonnière, et de porter avant tout les efforts sur les travaux de 
protection et de sélection, sur ln création d'ùne station de-recher­
ches et sur les possibilités de mécaniser le travail agricole. 
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Tableau 121~ 

Produetion-,cotQn~gl;'r:tin.es ... ~t coton-ti bree po'\lr les .année~ : 
195)~1954 .. ~· .. i9~~~1965'~ .. :·._:.:•::L::-.··.>· · .. c ~ : ; . ;_:; jU·.~ ·.;: ,; 

-·~ .- ' .... '·. -? _ ..... •1 ·'-- _•, ·' ::·}·:~·' '' •. ~.~~---Ï ''t .. -_': ~::i· .:·· ·. '~ ":) ~ i .:.:~ ,·~:·_;,·~:.:·i, ;~~-· :·:·;·;: !!~"', 

~ .. · ... ~ .. ; ·. ·<.: .~ ·. · 'cbTON: ~·GRAINES~ .. '--'-~··· · 5 · ., ··t6TON - -FlBREs-, -

. · • ·~ ··• 1;_ ::. · ··~r?du~ti~~~ kilo~ .·· ..••..•.. · ·•· ; .• $up~r:.j· }>J>OduètiPn. J4i0!' . 
~-~~~- ~~~ "_··_~·. ;: ~ ':-._,~. : ;_~ ·. --·~··.,.-!_' : ... ·:;' .;. _· ;;~i!~.v--~·, ::' . . ~· ~~--
rale .• Blanc,: , . ·,:Jaune · Totai . vées lill Bianc ' ·Jaune 

19-53..:54· ~~641.ooo.·, 1.ss.6 .•. ooo:- .7.a.27.oo~--- :;·_·- .. :_·~.9·.o4.9_oo_i ,5~2·_~4_4 
1954-55 5~-561.ooo ~.?~3-.o~o .. : .?·:~s~:.qoc ·:: --~ -, ··1:.:~;s93.92·a ·6o2.~:7..~P 
1955•56;. 3:.90.}.000.·, -~.282···()90. · . .5-~.l35:.00C _::- -~:· 1.,}31_ • .+_96 432.764 
l'·····~,: ··.i ~ _;~:- . .. ;.~ :·· .... 1. * ,,_:··_ ' .-, • ,· '.:··. :: ,' !, •• ~-i: "t 1 •• -, '-~. -·' 

i .··1956..;57· 4.-46?.· •. ooo.; 1 .• 554-.ooo- ,6-.ooo.oqc .", -·:,.; t._~Çl.218 _ :.5.48.~~6 

~9~~ ... 58 tt-.a1z.699 :t'~ 17 e. 7~9 1'5~ !:ia5. 4 5f ~ fl ~Q39 ,t'6~~-§04 .·. 39 3: 7p4 
1 l95fr•59- a.lal:5-4l, . ~:.l:s~:.-664-. ;Q-~2~-5~2ai: .. :·:i .. 44l'·: ~2 .• ?·26.-~4~t; .. :730.57,o 

- ' • ' ~ ' 1 l' ' .. 

:,;, .-. .', .; . . '.~. i; : ' .; -.· ., ·. :;, _: ·:. ·: ;. ·:'; ;, ·.: ·. ... " ... :; ' . . ,· \. ., 

1959-60 7.963.816 1.518.956 9.482.7.9-t: 10.,092 --~~5,25 •. 828. . 531.-9.49 
- ' - ' ,__ '~ - ' ' 1 ' - ' -.• • -

196o-61 7.867.997 1.599 .. 655 9.467.65;:t 12~148 a.:.?04.·.563: .5.0~.434 
~ •• ' • 1r1, ••• , , • : •• ""!# -, r 

1 

1961'•62 ,4.083.1,5.6 ·:!:.·.8.48.~09Q :- ~.931-~.2~~- ..... 7.;649 .. 1 .• :449_.8.62 289.850 

~~62-63 ,.~~2.4~8 ,.}a3cî5\7i.tC 5,Jq$.?aE , Q;S7o, ·1.2?Q~66? 

-~ ; '1 '~· :t ~ ,; '.: j ,-,. t 1 - j; . 

. : 1964~o..65. ;5•-090.867. ~.016 .. ,1.2 
~ ' ·= -~' ~ . ". !' 

6. 775. 93~ 8. 9 301 i ~92~· .'83~ 
.:6~~07.i7.~ .~.~0.~~6~~ ·~~:~76~~?~ . 

;'~2~.~:1i8 
;,4~6~0~? 

,. ' . ... ........... ' 

.: :r· .. ;:._,.:· .. :-. ·~.-< .. :·:, J:·:, .· ·_ .. ·<.:-.·~ : :~·· .. : __ .;·;'<· .. ·_.~··: .. : :_~.·. _.·, .,:.·. ·. -: .,.· . 
. Sour:c:é :_.,: .. : ·1\u~letin<,der_:la·: Banque~:,d~:: R~Y~}lm~ _du. B\i~~nd~, ~o: LlO, , '··: ::· , .. ' 
- · , ·· . : ·- _;. · .· · maa. , .19 66 .·; ;-pp·,·, ;·16 ) e ~ ... 17:. · r. :, , .. :- . · .. _ . . . . . . '- :· __ . ..-, : 

_: . '. -~· . 
.. - ' ...... ~ '_;. ! _t : ~ ·.. M; .. > .J ~.. <.... 0 ~ o < .. , < 0 ' • "" 0 •, • ,,1 ; ~ • .. 0 : ~- ·_ti) 0 

..... -~-~ ........... .,- ~-- .--...................... ~ ...... ~ ........... - ·-~ .......... _ .. ' ..... ·-~ ...._.,.,~ ... ·--~ 
r. . c-

• • • • " 1 ,, -' :_ .. ~ ...... ~ ... • : • -

.. ~ .. '""'":''','~- .._.,,' _ ........ ----~~ ~ ........... ~,.-- . ...- .. -~ .. 
J ' • :. 1 ' ~ :·; - • - ' ~ .-. ' 

..,. ::·;-·q~ 1[,.-·-~ ...... ---

... '1. ,; .. j ~ ' "· 



13.079/VIII/B/66-F. 

- 58 -

3· Ricin 

1~:-~:i~i~ rie''i~it'·pJ~ ;i .. pr~p~erhent porl;~r .. l~(?bjet :-d 1u~~ r•i 

eulture au Burundi; c'est un produit de cueiilette.· 'Les plai1t~'- 1 

-di~~r·~ês_au.r;:-t~oüt re· territoire ·çouy~ent,. 'Q.n.~ superficie to-tale--· 
d 'e~viron :8~3.50- hectares. En :l964~- -Ïe- -tonnage vendu a .a.t teint 
1:~ .563-~tohriès\' '(a:r~ les-: cul. ti va teurs·:ayarit.~·été-:- encouragés par le 
prix ava:r1. tageux ( 6 ·frs· ·le _kg) que_ l.eur _offraient les commerçai1 ~.f? 
araber:;, les seuls qui:: ·éoi~nt intéressés par le. ricin. ~ , , :: --

• 1 '. • • •' " • ', :.~ \; ~· ' ~ ' ' [ • ·: ::, 1 

; , .- · :il_ ·est· difficile ·:de· conna1tre la----quanti té- exacte·· de .ri:- -
è'in' '·produi·t·e· ~t--' cbtnmercialisée :cha:que~· ann·é·e-~. : Le.:: seul.'· cn~f.fr.e: .·qu_~ 
l}.on possède pÇ>ur _1965 est celui des exportations de grai;nes de 
rfcin.··-: elles: s'élèvent à-167• tonnè~:hL··' >._ .. ··.·, .<. • ·,,. :' • <·< -· 

Bien:>qu'e-· le r;tciri ··ait au,j·ourd "-hui-. -des. débou.chês:_:im_po1:-:-. 
-~aJ:lts ~ans __ 1 '~n~us.trie chimique (résines, textiles artifi-ciels), 
'il'· ne' se.mble> pa~ ·qu'il"'" faille· 'e's~rer; eon _:dé.veloppeme'n t .. e:u: ~~-u~~i' 
_d~. fai_t ·s:ur.tout, de l'hand~cap du transpo:rt de la graine ou de 1 'hui..; 
r·e •ju$-qu 'à 'l'ri. mèT'.' '-: S·eui ' ~un ·ac c·roi:f:; sem en t: :suf f:tsan.t. de,. a~ a . pr()_!i.U::P "": 
tion p~rmettr_ait a:•e;nvisager 1'inst.al1ation d'une usine d'extrac­
ti·o~ ,-- et 'il 'fttudr~iit· 'it'lors spécïa·ltlser c~rta±nea·· <ré.gi.o:ns) ;-:-~.omm(!;_ le 
.~os~o ,Prir ex~rnp:le --à faire du ricin plus qu'une culture ;de case 
et··un·· pr:odui:·t·· dtt ·cuèil:lette. , - ) · - -. __ . ·:: -~ .' . 

. . · ... 

· -.. ~·La ~(;'ûl ttire~ du·. palrilfe:r--: à ·-nuil'e se ;:locaifsè .. s_ur· .lJs. :_b{)r4.e.. du 
-lac }.'anganyika, ~-ù _elle tJ:-ouv~ les :cçndi ti ons voulues: piuv;losi té 
. anrl.Üélle 'de ·'1. 5BO mm (bien 'ré:rar'tie: :to~·te: 1- fan-née. 'ê't t-empéràtu~~- :_ 

. 2 ° c ' .moy~nne ,d~ , Q . ~-
\,"_.~i·--~-~, ··: .. ~ ... :._. · ...... : ,-, ; .. \ :-,·~··of,~_:'' .~; ~ •' 0

! ... ~~.:b:l\,\' ·, . .i t',·' ;·~:...,,.,:·.: 

.,. -... · ~ ~a p;rQduction d'J:luile de palme s'élevait à 1.i16 tonne~ én 
· 19 59·,· tandis· qtie .:.16.5 ~-~tdri.neè T de.-·!ne:t~ palmistes étàierit .: cQnunePoi~li.;. 
· sées --vu la· ·-su-~rficie --totale -des .. palmeraies à -1 'époque~ le. re.nde­
ment 4e ~50 ~.650 kilos d'huile de Palme à l'hectare, en comptant 
cent~ palmiers· à>1''hetitare·;: 'ét~it'-.dêjà··:très :·raibl~ ~ .-:Actuellement, 
on ne trouve même plus la. trace de· cètt·é-' produ~tion dans les sta­
tistiques. Il s'agit donc de développer cette culture dans les 

(a) D'après le rapport annuel 1964 du Minist~re de l'agriculture 
et de l'élevage, Bujumburu, avril 1965. 

1 



~\1"':;ft~~~:'\1"'f77':~f-IT,lr,;:;;:~P"'i'7:"<'f·~;~~~f:~l~~r::~"~~r,~~;~i!'~~,..f~;"'~~;~lf'~~i'f~i~,~·· ~.\ 
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zones écologiques où elle est possible et de procéder aux 
études et es~ais culturaux nécessaires d&ns les régions qui 
ont été retenu~s comme favorables à cette culture (princi­
palèment 1 1 Imbç-~uc~.). 

ce·tte cul ture existe··· déjà un peu: !X"lrtout d~ns le 
pnys :sous forme de plantations· familiales pour 1 'autocon­
somnia::tion •. PeP.uis .19.63, cepèndant, des: parcelles :d'accli­
matation en vue d'une culture sèmi-indtistrielle ont .fait 
1 'objet d. 1 essais et deux variétés de tabac ont ainsi .·été re­
tenues. · En .1<964, ·. ie Burund.i. avai't ·produit 712 tonnes .de 
T'unique variété Ikirambi, 'préfér'€e jusqu 'alors pour· son ren­
dement, su~ une supe~ficie totale de 895 he~tares et grâce 
au trnvail de 226.120.planteurs •. En 1965, 10 hecta.re::; Iiou• 
veaux ont.été plantés pour lri culture du type industriel et 
ont fourn~ 10 tonnes de feuilles s~chies destinies â'l'i~ · 
tr~rik~r •. 20 autres'heotares,(lO .. pour des essais, iO'pour la 
culture, industrielle) seront utilisés en 1966.et un projèt 
~ ~t6 pr&senté en vue d'une 'extension à 150 hectares. L'ob~ 
jectif. à atteip.dre est de sb.tu.rer le marché .. lo.cal, puis de· 
produire ~our 1 1 exportatipp:V~~s les usines d~.Congo-Kinsha-
"isa, ·arant· d •·envisager .plus ta·rd une production de ciga.rettes 
dan·s la Région <ies, Lnè·s. ·, Il. sera donc indie;,pensabl,e de . 
poursuivr·cr,. paral:tè.lcment au··:développement de· .~n culture du 
tabac dans tou-tes les régions. susce··pti:bles de 1 s'Y. prêter 
(Mosso-Bugesern-Busoni ••• ) ; .. ïda études conce.rJ1.Çlnt les vn­
riétés de tnbac adaptées pour l'industrie de la cigarette. 

6. · Quinquina , ... - .i 

.. 
D'apris le.rapport rinriuel du Minist~r~ de l'agri-

culture et de l'élevage pour 1964, l'exploitation du quin­
quina est loin d'être rentable, compte tenu de la teneur· 
des écorces de quinquina en sulfate de quinine (4'%), d~· 
tràvail,.des frais d 1 exp~dition et du prix payé au'kilo ·au 
producteur. D.'après une.'étude faite sur le quinquina de 
Muramvya, et toujours selon le même rap~, on y faisait. 
après transformation une ... perte égale au ·prix offEt't par ki­
lo de matière. En 1964, ·'ln superficie consacrée à cette-'­
culture n'atteignait plu~ lOO hectares. 

·- ~-~ 
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?. Thé 

Dans le cadre du développement et'de la diversification 
économique du pays, une grande importance a été attribuée à l'im­
pl~nt.ation de la culture du thé et à son extension dans les zones 
d'altitude supérieure convenant particulierement bien pour cette 
activité. Une étude d'ensemble menée durant les années 1961-1962 
ainsi qu'un réseau de parcelles de comportement installé en même 
temps ont démontré que la culture du thé pouvait devenir la de~­
xième culture d'export~tion du Burundi avec une produotion d'au 
moins 4 à 5.000 tonnes de thé marchand dans les années 1975-80. 

Comme la théiculturc· est chose possible et rentable au 
Burundi, elle bénéfi~ie pour son implantation d'un important fi­
nancement du Fonds Européen de Développement de 1& Communauté E­
conomiQue Européenne. Deux projets de théiculture de 500 ha · 
(Bugarama et Rwegura) sont. déjà en cours d'exécution depuis 1963 
et leur réalisation a été confiée par le Gouvernement du Burundi 
et la C.E.E. à une Association formée de l'Institut des Sciences 
Agronomiques du Burundi (ISABU) et de la Société H.G.TH. CRONE 
N.V. d'Amsterdam spécialisée en technologie. Deux autres pro­
jets de même importance, 500 ha chacun au moins (Tora et Buhoro) 
ont aussi été étudiés et présentés au financement; l'un commen­
cera ses réalisations au début 1966, l'autre .verra d~buter en 
fin 1966 ou début 1967 des travaux hydrauliques qui sont actuel­
lement en cours d'études. Cette première réalisation de quatre 
fois 500 ha (2.000 he) épuise les possibilités d'implantntion 
sur te~rains libres de droits privatifs. 

Les extensions ultérieures, soit environ 3.000 ha, sont 
possibles autour de 4 premiers projets sous ln forme de culture 
familiale, dans laquelle les paysans établis au voisinage des 
blocs pourront pratiquer cette culture et profiter de l'infra­
structure établie (usines). De cette façon, le potentiel théi­
cole du Burundi se situe aux environs de 5.090 ha dans une premiè­
re phase d'implantation. 

Le thé que le Burundi se propose de produire, étant cul­
tivé dans des zones de haute altitude (2.000 à 2.200 m), on peut 
escompter obtenir un produit de haute qualité pour lequel la sa­
turation du marché n'est pas à craindre dans un proche avenir. 

Ajoutons encore que la culture du thé est prévue dans des 
reg1ons dépourvues de toute culture industrielle et qu'elle ne con­
currence aucune culture déjà établie. Elle apportera donc ainsi 
des ressources substantielles, bien réparties durant l'année, aux 
paysans qui la pratiqueront, tout en diversifiant l'économie du pays. 



Le tableau suivant résu~e parfaitement la situation actuelle et future de la théiculture au Burundi. 

Tableau 12l.m 

Production théorique& thé prévue de 1965 à 1979 

-· -·;r:~~ts--P1 ;~~65-~J P
1

1966 Pr P
1

1967 ~-1~1 Îs68:- P
1

1969 P~~Pl1970Pr - P/971 Pr --:~972Pr 
(bL . .. 

--BugQrama-15o -·-:-f250 --------'-1füo--12·---·5ob5i-··-~--500-ï29 .. ___ 5ôo 215·-- --·5oo m---5oo 340 .. 

Rwe~~r~ ·-· f150 300 4oo 500 375 500 97.5 500·175 500 275 

Tora 150 300 4oo 500 37 :5· 500 97:5' .- 500 1?5 

- ! 150 400 - 500 37-5 500 97.j 
:::>" 

Buhoro 300 

Ha plante..-
, ti on 1 150 ~ .: 400 850 - 1.450 1.700 - fl-.900 2.000 - 2.000 

887,5 Production! . - - 12! 57 166: ~ >:;j50 

tonnes :. J ------- r---------L--------=-iL--.---------L..------..f..--------'--------'---------t 

'595' 

(a) Pl·= Plantation réalisée. 
(b) Pr.= Production en tonnes. 
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~·· Pro·jets 
j 973 i 1974 1975 1976 1977 

;Pl Pr Pl Pr Pl Pr Pl Pr Pl Pr 

Bugo.rarna 1 

.. 

:500 4271' 500 387 500 447 500 457 500 500 

Rwegura 
1 

Tora 

500 355 500 4281 500 4?0 500 490 500 500 

500 275 500 3851 500 425 500 4701 500 490 

Brhoro 500 175 500 275 500 355 500 425 500 L;-70 

1 

Totaux 

Ha Planta-
tion 2 

1 - -

~.ooo ~ 

.ooo - 2.000 - -- 2.ooo· - 2.000 -
Production 
tonnes 1.4821 1.842 1960 1.697 

t -+--------· --...;-.-. ----·-----L---

1978 ~ 1979 i 
Pl Pr ·Pl Pr 

1 

500 500 500 50o"i 

500 500· 500 500 

500 500 500 500 

500 490 500 500! 
... ! 

1 

! 

1 i ' ·--

! 
! 

t ~.ooo 
! 

~ i 
j2.000 - '·- J 
( 1 

t 
1 

1990 2.000 i 

0"\ 
1\.) 

1 
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b. Cultures vivrières 
~~-------~~~--~---

Outre les cultures industrielles citées précédemment, la 
production de denrées alimentnires traditionnelles fnit également 
partie de l'actiivité économique de la population autochtone. Cha­
que fr,:~ • .i.lle subvient généralement à ses besoins .et cultive pour 
son propre comptè des produits bien déterminés do~t le manioc, lu 
p6.tnte douce et la bnnane sont les principnux. En 1964, ils ont 
représenté, en effet, comme· il est possible de s•en rendre compte 
à l'examen des chiffres suivants, près de 90% de la production 
vivrière totale. 

Tableuu 12l.n 
·.---------------r------------~-----------. 

.1964 

Cultures Estimntion des 
fieies 
(milliers ha) 

sup.~.r-11 Estimation de ln pro· 
· duction 

(a) 1 (milliers tonnes) (a: 

, _____ C_é_r_é_a_l·.-e-s----------~~------------------r-) 

Fromen~ 12,9 · · 
Mais 179,3 
Riz (paddy) 1,03 

6,4 
109,2 

3,1 
20,6 
71,2 

Eleusine 69,0 
Sorgho 107,8 

Tubercules 

Pommes de terre 
Patates doùèes 
Hnnioc 
Autres tubercules 

Oléagineux· 

9,3 
89.,7 
75,2 
27,7 

·6 '3 
' t 

16~:,4 
1- F~:::ide~ (coque~. 
l-

' . .; . .:. 

.. 4,o 
.• l 

,·t·. 791 ;8 

I- Autres.cultures 
1 Haricot~ i8o,8·:· 114,3 
J .. '\Pois . n . . 81,5 . . 34,6 
: .\ ~ _,...._,., ___,..-----::-~------' 
(a) D'apris le rapport annuel de 1964 de ln Direction G~n~rale 

de l'agriculture. 
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Ln commercialisation de ces prod~its est faible : ln pnrt 
de la production soustraite· à 1 'nutoconsommation ne d.épa.sser2..it pns 
10 %. 

La banane occupe de loin lu première place dnns ln produc­
tion vivrièrè, et constitue aux yeux de la population autochtone 
l'un des produits les plus utiles. Les deux tiers de la production 
environ sont directement destinés à la fabricntion de bières lo•­
cales. Le bananier se rencontre généralement près des huttes fa­
miliales ou sur les flancs des collines. Les rendements,peuvent 
atteindre 10.000 kilos à l'hectare. · 

La patate doue~ se cultive a peu près ~~rtout, à l'excep~ 
tion des régions de très haute altitude~ Le rendement moyen est 
de 7.500 kilos à l'hectare. 

Quant au manioc, il est cultivé sur l'ensemble du terri­
toire, son rendement woyen à l'hectare est de 15.000 kilos et sa 
culture présente· 1 1nvnntnge de ne ~~s dépendre des saisons. 

Le haricot fournit en partie les protéines indispensables 
à une alimentation équilibrée et ses récoltes s'échelonnent sur 
toute l'année. 

~~sorgho sert·principalement à ln.fnbrication de bières 
locales, tandis que l'arachide et le froment sont encore des cul­
tures peu développées jusqu'ici nu Burundi et qu'il conviendrait 
d'encourager, vu leur valeur alimentaire. 

Le riz enfin, est une culture en expansion, qui aura à 
jouer un rôl~mportnnt pour assurer dnns l'avenir l'équilibre a­
limentaire des Burundi. 

Jusqu'en 1953, ln culture du riz était exclusiv~ment 
pratiquée dans les plaines bordant le loc Tnngnnyika qui, mal ir­
riguées, donnaient des récoltes plus ou moins abondantes pelon 
l'importance et la régulorité des pluies. 

Les premières rizières furent aménagées dès la fin de 
1953 dans la plaine de lQ Ruzizi et la région du Mosso. Depuis 
cette année, les superficies consacrées à ln riziculture n'ont 
cessé de s'accroître, comme en témoigne le tableau 121.o (a). 

Tâ) Rapport du Hinistère de l'Agriculture du Burundi. 
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; To.blea.u 121. o. 

Cultu~e du paddy depuis 1954. 

Nombre de plan- f Surfac.e irriguée-~ S'?-p~rficie e-;bl~:-· 
teurs 1 ~H~) .vec (Ha) 

Années 

1954~1955 199 204 1 153 
1955-1956 236 : 241 190 
1956-1957 389 \ 548 366 
1957-1958 581 813 538 
1958-1959 635 ' ".968 595 
1959-1960 817 1.460 703 
1960-1961 .807 1,,_500 829 

l 1961-1962 crues exceptionnelles 
·i 1962-1963 1 953 1 1.500 960 1 f_ 1963-1964 _ _1 ' 1.];20 J 1.500 1 :~----J 

Bien qu'il soit ..... certain que·. lu ·d~mnnde de riz né cesse de 
croître au Burundi, ces dernières années,· il ont difficile de con­
naitre avec pr&cision son ~volutio~. En effet, jusqu'en mai 19~4, 
les statistiques douanières étaient communes au Rwanda et au Burun­
dit et en év.nlunnt ln part du Burundi à 60 % des importations tota­
les; on ne peut obtenirq~'une estimation. De plus, dans les im­
portations, il convient de distinguer d'une pnrt, le riz destiné 
à. ln consommation et d •autre p..1.rt, les brisures de riz utilisées 
pour la fabrication de lu bière industrielle. Ces réserves étant 
fuites, on peut estimer que le volume du riz consommé nu Burundi 
ces der~~ères ~nn&es, n évoluê comme suit: (a) 

Tnbleaul2l.p 
-·--:...-:--------:----~---..,..------

1965 1 
(estimation) • 

1 

1 En tonnes de riz mQr-
~: .J' chnnd 

1962'' 1963 .1964 

Î· Productio~ nntionnie j 
1 Importations de riz 

1 
1 destin6 à la consom-
~ mution 

1 1 Sous-total ... ·r- ...... ! 
1 B~:lsures <;le riz pour {; 
1 ln brasserie 

l TOT/cL __ 1 

-: 1.100 3'. 000 
'' 

12.590 27~ 

3.690 3.271 

.. 480 42.0 

4.170 3.691 

762 

3.867 

500 

4.367 

3-250 -Î 
900 1 1 

1 
1 1 

1 
4.150 

i 

1 
500 

l ' 4.650 ... __ j 

(n) Bulletin de ln Banque du Royaume du Burundi, n° 6, noat 1965, 
P• 9 • 
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On le voitt le développement de la production de riz per­
mettrait de réduire progressivement les importations de riz alimen­
taire et de riz de brasserie, qui représentent pour le pays des dé­
penses en devises non négligeables (28 millions de F.Bu pour 1965). 
Le _projet Imbo proposé pnr ll!nstitut des Sciences Agronomiques du 
Burundi envisage l'n~énagement progressif, en 5 ans, d'une superfi­
cie de 5.000 hectares sur lesquels seraient plantés du riz en cul­
tures irriguées, du coton et des palmiers à huile en association 
avec une pQlyculture vivrière et des p~turages. 

c. Ressources agricoles du Kivu 

u, Cultures industrielles (a) 
-~---~----~--~--~----~ 

Jusqu'à l'indépendance congolaise, la province du Kivu 
venait en bonne place dans la plupart des productions agricoles du 
pays. Les efforts réalisés dans ce domaine au cours des annbes 
cinquante commençaient, en effet, à porter leurs fruits, et l'agri­
culture du Kivu connaissait déjà une prospérité appelée à s•accro~­
tre d'année en année. L'accession du pays à !•indépendance et les 
troubles répétés,qui ont affecté la région, ont remis à un avenir 
assez lointain son plein développement agricole. 

Dans les conditions présentes, il est impossible, non seu­
lement de prévoir quand le Kivu retrouvera sa situation économique 
de 1959, mais également de connn~tre l'état réel de ses diverses 
activités agricoles, les statistiques et renseignements valables 
faisant encore totalement défaut. On se contentera donc de voir 
quelle était la situation de l'agriculture de la province juste 
avant les événements politiques des années 1960 à 1964, qui ont 
perturbé toute l'organisation économique établie. 

Comme au Rwanda et au Burundi, le coton et le café re­
présentaient les deux plus importants produits d'exportation du 
Kivu, tant selon les tonnages atteints que selon les superficies 
occupées et le nombre de personnes employées par ces cultures. 

La culture du coton, uniquement assurée par des plan­
teurs autochtones, donnait une productioh entièrement commercia-

(a) Tous les chiffres repris ici sont extraits, soit de "La Situa­
tion Economique au Congo-belge au Ruanda-Urundi en 1959, 
pp. 33-48, soit du Rapport annuel de 1959, du Service Provin­
cial de l'agriculture au K~vu. 

1: 
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liaée. 

Tableau 12l.q 

· Superficie·~ C\lltivées :et productiona d'c coton-graines. 

J 

~~ N6~d Kivu 
Sud Ki.vu 

; Haniema 

isuperficies ·e~D1avées (ha) 1 Productions (tonneS) ·1 

r 19::3~-+~:7 -... 19::2 ~9::5 ---
, 13.441 i 15.796 11.248 '17.618' 1 

! 21.101 24.063 1 13.407 14.323 1 

1 j f· 1 1 

1 Kivu 1 34.805 : · 40.736 24.827 l 32.516 1 
~ Congo i 339.556 l1 

368.404 1142.578 11 
79.660 · 1 

Î-------L.·------- -··--- --· i ·---~· --------·-··-·-··: 
1 1 
~dem~~t à 1 'hectare i 713 kgs . _ _:__?89 k~--· _). 

Deux espèces de cnféiers sont cul ti vées au Ki vu : le Ro.­
busta et l'Arabica. La majeure partie des plantutiops. étaient aux 
mnins des-Européens, ainsi que le révèle le tubleau 121.s. 

Si la culture du cufé nu Kivu ne connaît.plus, aujourdthùi, 
l'importnncc qu'elle avait en 1959, elle se poursuitcopendant tou• 
jours,·ce qui laisse supposer qu'elle retrouverait son rythme 
d'expansion d' c.van t 1 'indépendance si la si tua ti on ·.redévenai t nor­
male dans ln rogion. 

· · · Dès 1957, ln culture de la canne à sucre .avait pris un 
bon ·dépant d~ns l'Est du Congo. La Sucrerie et Raffinerie de l'A­
frique centre.le (SUCRAF), créée en 1956, disposait en effet dans . · 
la basse vallée de la Ruzizi d'une concession de 8.500 ha située"; 
en un bloc d'un seul tenant uu Kivu (6.900 ha) et au BurYndi (1.600 
hn). -Jl;lle disposait ·en plus d'un droit de choix sur une .su-perficie 
de 2.5'00 hec·tàres. A l'époque, oh prévoyait que la supcrfic·ie ré­
coltée annuellement dès 1961, s'établirait aux-environs de 2.000 
hectares. En réalité, les plantations ont débuté en 1957 et fin 
1958, ·elles attci~nnient déji Boo h&otar6~. 

En 1959, la superficie ·plantée était de l.lOO,hectares 
dont ·400 hectnres avaie-nt déjà donné une .production de 3.000 ton­
nes de sucre en 1958. Malheureusement, les événements qui ont 
suivi l'indépendance, et la rébellion de 1964, ont marqué un temps 
d'arrêt dans l'extension de cette culture. Depuis lors, la firme 
u repris ses plantations de cannes. En 1965, la SUCRAF a produit 
11.061 tonnes de sucre. Il existe pour cette culture un potentiel 
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considérable de production et de grandes possibilités d'~tension 
de ln superficie cultivée, mais pour développer l'exploitation de 
la canne à sucre, il est indispensable de promouvoir la culture en 
milieu rural par l'installation do nouveaux paysannats avec mut ce 
que comporte une telle organisation agricole. 

La culture du théier trouve au Kivu les conditions idéales 
pour son développement. Le rapport annuel 1959 du Service Provin­
cial de l'Agriculturetpour la province du Kivu,avance les chiffres 
suivants concernant la théiculturet 

Tableau 12l.r 
r---------------------------·-~--- -----r-------·· 

Superficies des plantations en rapport 
(ha) 
Production de thé sec (tonnes) 
Réndement kg/ha 

1958 1959 
----·----·-+-----· 

3.557 
2.521 

712 

Cette culture était donc en pleine expansion au Kivu, 
dans le Nord principalement, et malgré les difficultés connues 
dans la région après l'indépendance, ella présentait encore en 
1962 un développement continu. Il a .néanmoins fallu limiter la 
cueillette des feuilles pc..r suite d'un manque de personnel com­
pétent dans les usines de pièces de rechange pour le matériel 
employé, d'une ~ésorganisution dans les apports de feuilles et 
de bois de chau;f'fe, et enfin, à C·'J.Use du mauvais étn. t des routes. 
Mais une action axée dans les années à venir sur la multiplica­
tion des petites plantations autochtones, pourrait donner un 
nouveau départ à la théiculture au Kivu. Certains estiment 
à 15.000 tonnes de thé sec par un le potentiel de production de 
la région; chiffre avancé sous toutes réserves, mais· qui semble 
plausible vu les possibilités d'extension des plantations qui 
existent dans la province. 

La province du Kivu produirait également des quantités 
importantes de pyrèthre, de quinquina et d'essences de parfum 
(citronelle, vétiver, lemongrass, géranium rosat) dont la plüs 
g~ande partie était fournie par les plantations :des expatriés. 

,, 
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b. Cultures vivrières . ~ · .. 
-----~~~~-~-~~~---

"L~s produ.ctiona .vivrières~'.<iu Kivu sont fort .diversifiées • 
. Avant ~'ind~pendnnce, en plus des cultures africaines tradition­
nelles (bananes, maïs, manioc, patates douces), il . existait des 
spéculations commerci~lisées qui,soit contribuaient à diversifier 
et à enrichit• la consomma ti on alimcn taire africaine (riz, arachides) 
soit approvisionnaient 1 'indust.rie. ou ln consommation européenne 
(orge, froment, légumes.,· fruits).. La gamme des pro duc ti ons vi vriè­
res du Ki vu est potentiellement une dos pl'us étendues d 1 Afrique 
centrale, et les conditions climatologiques et écologiques se prêtent 
fo~t bien à l'interisific~tion:de p~eductions agricoles destin~es 
uu'x indus'tries nlimentnir:es (èonserves et jus de fruits et légumes). 

. l 

Les.· tableaux suivants résument l'ensemble des:produc-
.. ' tions agri·coles du Kivu-Haniema en 19.58-19:59 suivant leur origine 

secteur européen ou secteur africain. 

Tableau 121.s 

l~.Production européenne (a) 

~·--------------------------------,--~-------------------------------------1 
vivriêre (en t~rtne~) 

Produits 

Orge 
Man'ioc (casset­
tes) 
Bananes 
Mnis 
Arachides décor-' 
tiquées 
Riz pn.ddy 
Pois et ho.ricot·s 
Pommes de terre 1 

Oigno~s et légu­
mes 
Fruits 

1958· 

110 
1.140 

38 

1 
2 
8 

.45 

662 
185 

·1959 

··:. ?O 

115'. 
680 

83 

.... 
20 

101 

575 
39 

non vivrière (en tonnes) 

Produits 

· Café arabica 
(marchand) 
Café Robusta 
(marchand) 
Thé -~siné 
Caoutchouc 
Quinquina (&cor­
ces) 
Papaïne 
Pyrèthre (fleurs 
séchées) 

1957 

6.3?5 

3·339 
1.995 

25 

1.324 
65 

.. 
861 

----

1958 

7.094 

4.114 
2.521 

16 

3.400 
103 

831 

1959 .1 

l 
8.299 ! 

l 

6.668 
1
1 

3. 54.5 1 

38 1 

2.985 i 
140 1 

771 l 

2.191 1.633 Tot~ux 13.982 18.079 22.446 
~-----------------------~------~~--~-------------~----~·--~------~ .. ------· 

Totaux 

(a) Servi·ce des Affaires Economiques de ·la P»ovinoe dù Ki vu, 
"Rapport annÙel 1959n, •avril: 1960, p. I)Ç - :.31. 

--. -··- ....... 
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2. Production des Congolais (a) 

A. Vivrière (en tonnes) 

Produits 

Arachides en cosses 
Bananes fra!ches 
Bananes (c~ssettes et fa­
rine) 
Nais en grains 
Manioc (en cossettes) 
Pois et haricots 
Riz paddy 
Froment 1 

Légumes et oignons 

1 

Pommes de terre 
Fruits 
Patates douces 
Colocase 
Millet 
Orge 
Sorgho 
Soja 

Total 

Production totale 

1958 

12.524 
596.298 1· 

18.296 
174.718 

40.008 
49.500 

2.159 
8.643 

11.560 
132 

173.650 
990 1

. 

435 
840 
420 

;:-;;9~. ~~; 1 
t 

1959 

11.454 
335.994 

53.091 
21.483 

143.923 
46.260 
50.497 
1.894 
8.163 
9.176 

171.495 
866 
450 
345 ! 

2.970 ' 
- . 1 

858.001 

Production commercia­
lisée 

1958 

4.956 
145.542 

3.152 
42.729 
13.586 
32·354 ! 

560 
6.795 
7.229 

67 
10.030 j' 

-56 
43 

650 
150 
120 ------

1959 

5.650 
136.334 

1 

2.252 i 
3.642 1~. 35.757 

15.144 i 
37.244 

283 
6.252 
4.861 

19.106 
57 
10 

283 
6L~4 

268.011 267.519 

-_T_o_t~a-l--l-95-6--------·----~------l_._o_78_._o~6~0-------~------l-74_._4_8_5 _____ ] Total 1957 1 • 913.949 283.034 
1 ! 

B. Non vivrière (en tonnes) 

l--

1 
Produits 1 

Coton-graines 1 

Huile de palme 1 

;~~~~=t~= palme 1 

Thé vert 1 
Café Arabica parche 
Café Robusta (baies sèche~) 
Lemongrass Crrattère verte) J 
Fibres 
Pyrèthre (fleurs fra!ches 
Tabac 

Totaux 

1957 

23.184 
2.000 
2.528 
2.805 

675 
2S2 

3.516 
10 

228 
70 

1958 

24.828 
1.200 
2.COO 
3.897 

9 
1.233 

568 
4.237 

5 
236 

·1-37 

38.350 

1959 

32.516 
1.200 
2.000 

NC (b) 
131 

1.567 
485 

2.000 
5 

500 
135 

40.539 

~a) Services des Affaires Economiques de ln Province du Kivu, Rapport 
annuel 1959, avril 1960, pp. IX-6, IX-23. 

(b) La production de fruits de palme serait comprise entre 2.200 tonnes 
et 4.000 tonnes. 
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D. Ressources forestières 

En 1959, 155.000 hectares seulement du territoire du 
-Runnda-Urundi étaient recouverts de forêts, soit un taux de 
boisement·très bns de 3 %, savanes xérophiieà exclues. En fait, 
à par~- "'le massif de Kigweva et les bambous du Hosso, on ne trou­
vait déjà plus guère de traces de forêts en-dessous de 2.000 mè­
tres et parmi les for~ts d'altitude, il ne subsistnit que celles 
de ln Crê~e du Congo-Nil ou for~t de la Kibira, du Massif des 
Volcans , do l'île Wahu et du massif du Bururi, toutes consti­
tuées en réserv0s et dans lesquelles seuls les autochtones peu­
vent continuer à cxerccr.lcur droit coutumier ~e coupe de bois 
destiné à luur usage personnel. Aucune exploitation industrielle 
ne pouvait être.; cnvisag~e ct la quasi toto.lité des bois d'oeuvre 
utilisés au Ru~nda-Urundi était fournie p~r le Congo. 

Quant à la savane boisée, elle ne pouvait qu'approvision­
ner la population locale en bois de chauffage. 

a. Ressources du Rwanda 
~~----~~-~~~---~-~--

Actuellement, le R.wandn compte 50.000- hectares de forêt: 
primaire, 25.600 heetnr~s d•eucaly~tus et 1.000 hectares de cypr~s, 
pins et grcvilles, ayant respectivement un rendement moyen exploi­
table de 10 .m3, 200 m3 qt 400 m3 de. grumes par hectare. ·sur· la. ba­
se d'un programme de rc"Qoisoment, des "plantations de bois sont ·en­
.couragées ct développées dans l'ensemble du pays. 

b. Tiessources du Burundi 
~-~~~----~~-~~~---~--

Au Burundi, les forôts plantées couvrent 22.500 hect~res 
· dont la presque totalité apparticn t aux commun os. Jusqu'ici -,--·les 
nouvelles plantations ont été très faibles chaque année. Toutefois, 
dans le cadre du développement de la théiculturc, il est prévu 150 
hectares do boisement par bloc de 500 hectares de thé. En outre, 
les services spécialisés projettent d'étendre la forêt dans·lé 
Sud-ouest du pays (Bururi) afin d'y établir une réserve de bois de 
qualité, produit qui fait tou·jours·· df:'faut· .. au Buru.ndi · et doit en­
core êt.~c import~ en totalité du Congo. Ces services ont égalo­
~ent. i s'oppose~ à l'in~tallation clande~tine de 6ultivatcurs dans 
·la.- forêt de la crête Cângo-Nil, occüpa ti on .qui risquerait· de dé­
truire les qu~lqu~_s réserves fo:resti'è.rcs qui ont été c-onstituées. 
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c. Ressources du Kivu 
-~----~-~~-~----~-

Les exploitations forestières traversaient une période par­
ticulièrement pénible, juste avant l'indépendance. En effet, à ca­
té du rétrécissement du marché intérieur, de la chute des prix, de 
la concurrence sur les marchés extérieurs du bois du Kasaï, de l'An­
gola et des ex-territoires français de la c8te ouest de l'Afrique, 
les exploitations forestières du Kivu souffraient de tarifs de 
transport à l'exportation qui les défavorisaient tout particulière­
ment vis à vis de la concurrence. 

Le production forestière du Kivu par rapport à celle du 
Congo s'établissait comme suit : 

Tableau 121. t 
----·-:1 

1959 1 

1 
,--1-9 5--:8:-----::---1-9-59-·--+---1-9 58 
1 

Kivu Congo 
Nature des produits 

-~~------------~~~----------~-----------+------------~-------------~ Bois en grumes (m3) 

Volume total abat-
tu 145.004 136.540 789.433 702.813 
Bois débités (m3) 
Production totale 71.590 61.300 316.470 262.484 
Volume exporté 2.269 1.56.5 55.745 67.025 
Consommation lo-
cale 69.321 59t73:5 0 ?~r~~ , \~~0:. 195.459 
Bois de c~auffage 

1 
(st) 319 (< 285 
Bois de mines (m3) 918 c Lr~? 

"-~=-···--

4?7 . ? .~~~ 2 .'"q~ 53 2.039.166 • ,; () :. : (> 

1 • 1] (J •. ·. ~:~ ~.~ 2 ~· ') ,~: :,-; j) ~~~J 5 1.348.545 
j 

----------------+---·------J.-------·-----1~ ---·----------'--------~ 
122.- R(: ·~· -~:.':--ces animales -... """ ___ ... ..,_ ........ ____________ _ 
A • L 1 é J c· \' .-~ r ~ 0 

_... ............... _ -~- .. ,-4-.. ":{,..,.. 

a. Au Burundi et au Rwanda ............... _____ ...... _ ..... _ ... ~"·~-~- , • .,.l .... 

L'existence·d'un cheptel de gros bôtail au Rwanda et au Burun­
di est moins le r~sultat d'une pr~:.ccupation &cono~~~ue initiale que 
celui d'un système poli tique féod::t:~." Néanmoins~ J. • .~·.: r::•l[lge joue un 
r8l2 assez considêrable dans l'éco~omie interne de c~s territoires et 
la vente de gros et de petit b~tail fait l'objet ôeun commerce inter-

r 
1 
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régional très important. 

L'alimentation <le ce bétail est constituée pour la qua­
si totalité par l'herbe des pâturages naturels et des haies an• 
ti~rosives, e~.l'ab~euv~ment se fait la plupart du temps aux ri­
vièr~~· et ruis Ge aux re la ti vcmen t nombreux. dans ces régions. La 
superficie réellement occupée par les pâturages permanents de­
vrait se situer entre 1.515.000 et 1.730.000 hectares, en 1959, 
selon les .estimations des qifférents rappor.ts sur la question; 
elle ne s'est pa.s sensiblement modifiée depuis lors. Les terres 
réservées ~ux ~~tùrages.sont généralement les moins bonnes - les 
meilleures. étant affe~tées aux cultures • et sont souvent en pen­
te. Il se pose dès lors. le grave problèm.e de la dégradation du 
sol due à 1'4rosipn, aggravé encore par la surpâture et le piéti­
nement des ç:1nilil;?-~·x auto11r d-es points d 1abre.uvemont naturel et le 
long dos pistes à bétai,l menant des pâ_turages aux .. abreuvoirs. 
Il va sans. dire ·quo, malgré les efforts déjà réali:sés dans le do­
maine de ~'élevage dans ces pays, il reste encore-beaucoup à fai­
re en qe qui concc.rne la sélection et l'amélioration du b~~ail, 
ain~i ·qu'une meilleure -qualité des pâturages, les possesseurs de 
'Qétail. n' ayan::t qu'une compétence. très limitée en la ma ti ère. 

1: .:, 

Taqleau 122.a 

Estimation du nombre de têtes ·dé 'bétail au Rwanda depuis 1959. 
)"-• 

r . ; . ~ ·.Effectifs 19'59 (a) 1962. (b) 1963 4c) 
.. 

~ 'B6vins 564.·185 44.:3.900 472.624 .. 
Caprins 983.272 1 • 000 • '00,0 974.341 " 

OVins· : 2).5.807 )·. 3oo·.oo·o. 303.818 
Por-Cins .. t.' 

·. 49.901' · 6b·.oo6 •'68 ·961 
.. .. ; .. •• f -. ·.4 ., ; 

(a) Ninistère des affai·rcs africaines, "La si tua ti on économique .. 
du Congo bols:.c et du Ruanda-Urundi en '1959", 1960, p·. ·56. 

(b) Chiffres communiqu~s par le Service de l'agriculture rwandais. 
(c) Chiffres communiqués par la Direction Générale de l'Elevage. 

·•,t 



., .. 

13.079/VIII/B/66-F. 

- 74 -

Pour le Burundi, lés chiffres sont lessuivants 

Tableau 122.b 

Effectifs 1959 4a) 1964 (b) 
1 

1965 (b) 

Bovins 467.488 462.332 ! 464.000 
Caprins 777.282 358.878 394.000 
Ovins 295.185 140.739 160.000 
Porcins 4.064 3.940 7.600 

Comme on peut le remarquer, le nombre de gros bétail à 
tendance à se stabiliser. Quant au petit bétail, il continue de 
progresser, particulièrement les ovins et les porcins dont la de­
manda en boucherie ne cesse de se développer. Pour les bovins, 
le rendement en viande, qui est généralement de 40 à 45 %, peut 
cependant aller jusqu'à 50%. Les porcins sont malheureusement 
infestés de cysticercose en quasi-totalité (90 %), bien que dans 
l'ensemble, la production ait bon aspect; leur rcndement.cn vian­
de atteint 70 %. Quant aux ovins, la race rencontrée est bien con­
formée et parfaitement adaptée au pays; leur rendement dépasse 
55 %. Les caprins, enfin, donnent un bon rendement en viande pou­
vant atteindre et même dépasser 55 %. 

Quant à la production laitière, elle e·st relativement fai­
ble. En effet, les vaches ne donnent en moyenne que 300 litres de 
lait par an, lorsqu'elles ont un veau, ct com1ae elles ne donnent 
généralement qu'un veau tous les· deux ans, leur rendement doit être 
divisé par deux et n'atteint donc plus que 150 litres annuellement. 
En 1959, la production totale de lait pour les deux· pays, s'élevait 

_ à 65 millions de litres, dont les 9/10 étaient consommés frais ou 
caillés, et le reste transformé on beurre africain (samli). Les 
laits et ses dérivés étaient alors principalement auto-consommés 
par les producteurs -comme actuellement d'ailleurs -, l'industrie 
laitière n'ayant· produit pour 1959 que 45 tonnes de beurre, 17 ton­
nes de fromage et un peu plus de 900.000 litres de lait pasteurisé. 

Ca) cfr. le (a) de la page préc~dente. 
(b) Bulletin de la Banque du Royaume du Burundi, avril 1966, n° 9, 

1965, P• 9 
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Oz:l. ·na·· v.ossède pas èù~:-·donn.~es · chtffrées ··concernant la production 
lai!t~_ère du· Burundi durant ces d-ernières ànn6ès', mais d'après 
J, de Lavallée (a), celle 'du Rwanda· aùrait été de 7 millions de 
_li t;r.~.s en 1963 par moins de 50.000 vaches représentant grosso 
mqdq le. qi:>çièir!.c d~ che_p.tel! actuei du ·pays. · · 

.. . . . .... , ., . 

Les cuirs et les péaux, enfin, sont exportés en quasi­
totalité • Au cours de 1959, 74.190 peaux de bovidés et 377.888 · · · 
peaux de capridés et d'ovidés ont fait l'objet d'exportation, et 
ce pour les .dct"uJt pays• : Hais la rp9yenne des expo;rotations des an-

.. nées 195.4.-l959 ... ét.ait. n,ette.ment meilleure : elle s'élevait à 
:134.000 peaux .de bovins, 506.000 peaux ~e c~prin.s èt 60.900 peaux. 
d'ovin~, soit 1.092 tonnes de peaux sé~hées pour les deux pays. · · 

Actuellement, le niveau des exportat~on~ $emble avoir 
retrouvé sa moyenne •. Po~r 1~ seul Rwanda, le monta~t des expor~ 
tations pour l'année 1963 était estimé à 500 tonnes représentant 
65.000 peaux dd bovins et 220.000 peaux de caprins, sans compter 
~a part.non négligeable de _la p~oductio~ exportée en contrebande. 
Les èRiffres des pc~ux commcrc~alisées (b) étaient los suivants 

. (c) ·:. . . . 
.. · ,. .. 

tab:lr.qa'l:l 122. c 

.196.4 . . 1965 .. 

Nom br~ ~ Tonnag~ Nombre Tonnage. 
. .. .. 
·~ovins 67.000 367 70.000 ·. '384 
Ç,aprins·, .. Bb.ooo . ' 40 88.ooo. 44 

·-··ovins.-· ' :· 5'4.666··' ' 3·8' 48~000 34 

1 

.. ---- r : -
Total 445 1 462 

.. 

b._. :Au·· Ki V\1 __ .._ _ _. ..... 

Jusqu'avant l'Indépendance du Congo, l'élevage coutumier 
·des régions ··pastorales tradi.ti.9nne.lles,. comme J.es grap.dq .. é~evt:tges 
d-e· ty-pe· ·capi·talistc .. ,·:: é.ta:ient: en :Piè.in 'iléveloppe'ment dans la pro-

(a) nEtudès réalable& à la ·cr-éation e_t ·au d·évclo èment .de 1 'in­
dustrie au Rwanda@, Rap;çort :no ·7 , ... '··P• 3 .~ 

(b) On ne dispose pas des chiffres pour 1963. 
(c) Bulletin de la Banque du Royaume du Burundi, avril 1966, n° 9, 

p. 10. 
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vince du Kivu. Les troubles des dernières années, en ~964 parti­
culièrement, ont entraîné une diminu.tion considérable du gros bé­
tail appartenant aux Congolais. Les élevages' européens ont, eux 
aussi, enregistré des pertes sévères. 

Les effectifs du cheptel actuel du Kivu étant inconnus, 
seules les dernières statistiques de 1959· peuvent fournir certaines 
indicàtions. 

Tableau 122.d 

Effectif du cheptel en 1959 (a) (b) 

Spécifi- Année Nombre de têtes au Kivu Nombre de têtes au Congo 
~ations 

rElev. eu •El ev. con-J Total Elev. K:i!- .Elev. eu- Elev. cm- Total 
Jropéen. go lais vu en % ropéen. go lais 

d~ l'E-
lev. du 
Congo 

f3ovidés 1958 17.880 196.524 214.404 21,3 468.782 536.980 ~.005.762 
1959 18.166 207.130 225.296 21,7 482.525 552.524 ~.035.049 

Suidés 1958 3.102 60.598 63.700 18,0 45.890 307~619 353:509 
1959 3.974 45.008 48.982 13,3 49.888 318.528 368;416 

bvidés 1958 893 130.147 131.040 17,7 20.464 720.254 740.718 
1959 1.038 113.504 17,9 19.900 621.156 641.056 

Capri dés 1958 109 312.809 
jl14.542 
1312.918 16,4 3-998 lf)00.513 tl.904.511 

1959 250 267.646 267.896 12,5 4.011 2.1.35.425 2.139.436 

On le voit, les Européens s'adonnaient surtout à l'élevage 
des bovidés au Kivu, alors que les autochtones s'appliquaient en 
premier lieu à l'élevage des capridés. 

Pour toute la province, on comptait, à l'époque, 13.800 hecta­
res de provinces et pâturag0s permanents, artificiels et aménagés. 

(a) Ministère des affaires .afrio~incs t· La si tua ti on économique du 
,Congo ·belge et du Ruanda-Urundi en. .1959, 1960, p. 51. 

(b) Rapport annuel 1959 du Service Provincial de l'Agriculture, Pro­
vince du Ki vu, pp. 6-7, 10-14. · 
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On ne possède pas de chiffres concernant la production 
en viande de l'é+~ya,ge au Kivu.. Quant. à la production laitière, 
les stàtistiques dont on dispose re,montpnt à 1959 ~a) • 

. Taplea~. 122 .• e 

Lait (1000 litres) Bourre (lQOO kilos) ~romagè (1000 kilos) 

f-· Année 
Elev. eu•IElev. con- Elev. eu- Elev. con ~Elev. eu- Elev. ecn-1 
rop&en golais ropéen ropéen go lais gelais ' 

Kivu 1958 2.733 515 97.183 4.045 14.764 -
1959 2.950 521 100.200 4 .. 050 15.100 -

Conge 1958 9.473 2.925 485.643 10.056 130.776 -
1959 8.047 3 .• 157 406.287 9.850 174.~45 -~ 

_. . . Avant 1 'in<;épendance, 1 t'élevage et ses sous-rrodui ts re-
présentaient donc une partie fQrt importante de l'aeiivité écono­
mique du Kivu. Hais depuis 1960, ces activités ont regressé si­
non totalement disparu dans cèrtaines régions. 

B. La pêche 

a. ·Au Burundi _____ .... ______ _ 

La pêche est pratiquée au Burundi presqu'exclusivement 
dans le lac Tanganyika, dont 1. 652 km2 lui appart~en~ent_, au 
Rwanda, dans la partie du lac Kivu qui est sous sa souveraine-
té ainsi que dans les lacs intêricurs. . .. 

hans le= lac 'l'anganyika, .i~: ~~che est soit in di vi duel-·. 
le et' africaine t soit artisanale:. ou· ;industriel.le' et pro. tiquêe . 
par des société.~ ~~.ropé·ennes. .·. · 

· 'L·' évol~tio~.: de la pro.d.u;ctJon. Q.u lac· T,ang~ny~ka depuis_: . 
1952, en poissons frhis, .se pré sen te~ .c'omme dan~s le tableau sui-

. van t' (en· tonnes). · . ..: · 

1a) Ministire des Affaires Afric~ine•, La situation.~conomique 
du Congo belge et du Ruanda-Urundi en 1959, 1960, p. 51. ·· 
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Tableau l22.f 

Ànnées P8che coutumiè- Pêche artisa- P~che indus- Total 
re nale trielle 

1952 2.500 - - 2.500 
1954 4.000 - 100 4.100 
1956 2.675 - 1.817 4.492 
1958 6.675 247 2.995 9.917 
1959 6.117 620 3.345 10.082 
1960 4.912 328 2.881 8.121 
1961 2.867 410 1.963 5.240 
1962 3-934. 1.021 2.195 7.150 
1963 7-332 896 2.396 10.624 
1964 5.478 1.479 2.598 9.555 
1965 8.728 1.921 2.685 13.334 

Le tonnage total de la production en 1965 a donc atteint 
un niveau exceptionnel. Il est la conséquence du développement 
constant de la demande en poissons le long du Lac et même à l'in­
térieur, et de l'accroissement sensible du nombre de pêcheurs. 
Les autorités responsables essaient d'introduire l'usage des mo­
teurs sur pirogues pour la pêche coutumière et un projet; approuvé 
par la F.A.o., envisage d'équiper 30 catamarans qui seront répar­
tis entre divers centres de pêcherie artisanale. 

b. Au Rwanda 

Le lac Kivu, d'une superficie de 2.500 km2 dont. 850 km2 
dans sa portion rwandaise, est pauvre en poissons et, jusqu'en 1959, 
sa production annuelle n'a pas dépassé 1.300 tonnes, dont 500 ton­
nes pour le Rwanda. Actuellement, sa production .qui s'est encore 
considérablement réduite ne serait plus que de 100 tonnes par an 
pour la partie rwandaise, soit un peu plus d 1un kilo à l'hectare par 
an. La population piecicol~ du lac est essentiellement limitée à 
celle des petites rivières qui s'y jettent : tilapia nilotica surtout, 
clarias peu abondants, barbus de moindre qualité et quelques autres 
espèces d'importance négligeable. 

Le Rwanda compte, en outre, plus d'une douzaine de lacs 
intérieurs assez régulièrement répartis sur son territoire et qui 
sont : 

1. les lacs profonds d'altitude : 
- lac Bulera 5.280 hectares 
- lac Luhondo 2.610 " 7.890 hectares 
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2. les grands lacs p~~ profonds·du plateau . . 
- lac Mugesera 3.925 hectares 
- lac Muhazi }.412 " - lac Rwehikama ·2.157 " 
- lac Rugwero (en partie) 1.868 Il 

- lac Sake i. 437 .. " - lac Rwampanga. 948 tl 

- lac 'IabobOha (en. partie) 630 n 14.377 hec-
tares 

3. les petits lacs peu p·rofonds du plateau : 
- lac ~ohohn Nord 600 
- lac Bi rira 535 
- lac Iwapibali 358 

lac Rumira · 280 
- lac Ni lay 232 

lac Kilirr·bi. 230 
- iac Gnhàrwa 230 2.465 hec• 

tares 

24.732 hec-
"· .. tares 

Hais tous sont pauv-res en poissons. Les lac d'altitude 
sont esseriti~llement peupt&s de diverses esp~ces de tilapia, 
souven·t d 'int'roduction récente. La producti'on: du lac Bulera 
a été pratiquement nul.le. jusqu 'ici, mais ccllè du lac Luhondo 
est actuellement de 40 tonnes.de p6issorts frai~ par an, soit 15 
kilos par hectare. 

Parmi les lacs peu profonds ·a~ plateau, seuls les lacs 
Mugesera, Muhuzi et Rugwero offre~t un certain intérêt pour la 
pêche. Le lac Mugosera, le plus important en superficie, ne con­
tient comme espèces économiques que le tilapia nilotica introduit 
en 1936 et le tilapia melanopleura introduit récemment sur une 
très petite échelle. Sa production annuelle se situe aux envi­
rons de 130 tonnes, soit 33 kilos par hectare. Le lac Muhnzi 
est surtout peuplé de· di vers:es espèces de tilapia, introduites 
au cours des dix dernières ann&es. D'autres espèces. pullulent, 
mais sont sans valeur. 0conomique. ·· L' ex.ploi ta ti on .du la.ç a dé bu­
té en 1955, avec l'introduction ~~ tilapia; elle ~ donn&, cette 
année-là, 260 tonnes de poissons, soit plus de 75 kilos à l'hec­
tare. Depuis lors, la production n'a fait que décroître pour 
n'être plus que de 70 tonnes pa.r an, actuellement, soit environ 
20 kilos par hectare. Le lac Rugwer0 , également, est peuplé 

. ·. ,:;~.~. 

:'·11· 
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de Tilapia nilotica, seule espèce économique, les autres étant 
sans aucun intérêt. Quant à sa production, elle est indétermi­
née, mais sa productivité potentielle en tilapia est certaine-
ment égale, sinon supérieure à celle du lac Muhazi, soit au moins 
36 tonnes par an pour la portion rwandaise du lac. Les autres 
lacs, enfin, ont une production globale estimée à 50 tonnes par an. 
Ce faible rendement s'explique du fait que le Tilapia n'a pas en­
core été introduit dans certains d'entre eux, qui restent dès lors 
inexploités. La production des lacs s'est considérablement réduite 
en quelques années, quand on sait qu'elle atteignait 2.000 tonnes 
en 1959 et qu'elle n'est plus~e de 350 tonnes actuellement. 

Tableau 122.g 

Comparaison de la production piscicole totale en 1959 et en 1965 
-

1 Vari;_--Pays Lacs Tonnages 

1959 1965 
ti ons en 
% 

·Rwanda Lac Kivu 500 100 1 
p:.aca· intérieurs 2.000 350 l 

Total 2.550 450 - 82 
-'--

A l'examen des chiffres ci-dessus, il parait donc indis­
pensable de mettre en valeur les lacs du Rwanda. Cette valorisa­
tion ne peut réussir que par l'introduction de nouvelles espèces 
de poissons adaptées aux conditions locales des eaux. Un impor­
tant projet de développement de la pêche est présenté depuis fé­
v:rier 1966 par le Ministère de 1 'agriculture ct de 1 'élevage du 
Rwanda. Sa réalisation améliorerait à la fois la nutrition de la 
population et son revenu et fournirait en outre de nouveaux em­
plois à bon nombre de personnes. 

c. Au Kivu 

Il est impossible de se faire une idée précise de la si­
tuation actuelle de la pêche dans la Province du Kivu. Jus~'en 
1960, cependant, la pêche y était relativement bien développée 
quoique assez inégalement répartie. 

1 

1 
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De 1953 à 1959, la production totale de la province 
en poissons frais, a évoluê·: comme suit · Cen- tonnes) (a) : 

.Annt:: · Ta;nganyika Kivu Edouard Lualaba et Vivriers Total 
. ~· ~ .. rivières 

. . 

2.836 
non: 

5.086 1953 2.000 -250 c·ommu .iqué NC 
1954 3.200 -2:60 3.241. ~ 600 463 7.085 
1955 5.050 300. 3.001 2.5s·o 763 11.705 
1956 5.050 350 13.1:>8 2.875 845 12.228 
1957 8.100 '730 2.920 . ·).440 1.C20 16.210 
1958 lS.lSO 965 4.211 8. Ol+3 NC 33.229 
1959. 22. 548· 1 860 5.?15 8.050 _. NC 3?.173 1 . 

Pour 1959, la produé'tion du Lac· '·Tanganyika (côté Kivu) 
seule, représentait plus de 60 % de la production totale de la 
province. Elle se répartissait de la manière suivante: (a) 

Tableau·122.i 

~en tonnes) Ndagolàs Voraces To-tal 

P3che coutumière 17.439 - 17.439 
P3che artisanale 6J 4 52 666 
Pêche semi-industriel· ... ' .... ) 

le 367 19 386 
Pêche industrielle 1.801 (1+4%·' 2.256 (56 %) 4.057 

Total 20.321 2.327 22.548 
1 ·-..-----·-'-- ·-. 

Le pourcentage de voraces ou planctonophages étaient donc 
de 10,3 %·pour· 89,? -%'--de Ndagalas·, dans ·1 'ensemble de la' produc.:.. 
·ti on d'ti ·l'aè. ;. 

, Si 1 'on sait· -'que :le potentiel·· du:. lac Tanganyika (c8té 
Kivu) est estimé à 30.000 ·tonne-s·de poissons frais, il-·re-stait 
encore, en 1959, un développement potentiel de 8.000 tonnes. 

{a) Rapport annuel 1959 du Service Provincial de l'Agriculture, 
Province du Kivut Section Eaux et Forêts, Troisième partie: 
Pêche et Pisciculture, pp. 1-13. 
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Mais à cette époque, déjà, la p~che y rencontrait certaines dif­
ficultés concernant les techniques à employe~ le transport et l'é­
coulement de la production. La pêche industrielle tout particu­
lièrement était dans une situation précaire. 

L'estimation de la pro~uction totale âu lac Kivu pour 1959 
s'élevait, quant à elle, à 1.360 tonnes, dont 500 tonnes environ 
pêchées dans les territoires de Kibuye et Ciangugu au Rwanda, soit 
860 tonnes pour le Kivu, constituées de Tilapias, Barbus et Claira~. 
Mais le lac Kivti pourrait encore donner bien davantage le jour 
où se réaliserait l'introduction d'un poisson susceptible de consom­
mer les grandes quantités de zooplancton actuellement perdues. Son 
potentiel de production deviendrn~t alors de l'ordre de 35.000 ton­
nes par an, ce qui en ferait un des lacs les plus poissonneux d'A­
frique. De plus, l'exploitation qu gaz méthane en profondeur au­
rait aussi une répercussion très favorable sur la production du 
lac, car elle enrichirait en sels nutritifs les eaux de surface 
et favoriserait un développement abondant du plancton. 

La production du lac Edouard peut être considérée comme 
relativement très importante. C'est grâce à l'utilisation d'un 
matériel moderne de pêche et à une plus forte densité des popula­
tions ichtyologiques qu'il a été possible d'atteindre de tels 
chiffres. 

Enfin, on peut considérer que la production des rivières, 
àes laO:; Nokotos et des biefs non dénommés s'élevait à près de 8.150 
tonnes pour 1959. 

Tous ces chiffres de production étaient encore suscepti­
bles d'amélioration par l'adoption de meilleures techniques de pê­
che, la modernisation du matériel et une réorganisation générale 
du transport et de l'écoulement du poisson frais. On peut cepen• 
dant considérer qu'à l'heure actuelle, on est loin de retrouver ce 
niveau atteint en 1959, sans pouvoir préciser davantage. A plus 
forte raison, faut-il renoncer à toute prévision de production pour 
les prochaines années, toutes autres choses restant égales. 
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123.- Ressources minérales 

a. Au Burundi -------... --.. 
Au Burundi, la ·productibn minière est localisée autour 

de BubD.nza dans 1 'extr~me Nord du pays. Elle a. toujours été 
et reste négligeable, et les quelques minerais produits -la 
cassitérite· surtout- n 1 ont qu'une·três minime importance. 

En 1965, seules deux petites mines ont été exploi-
tées la première qui limite soh activité à l'~chat' de cassité­
rite à ses anciens travailleurs qui extraient pour leur compte 
avec un matériel vétuste laissé à leur.disposition (la produc­
tion a été de l'ordre de 16 tonnes); la- seconde, dont l'activi­
té remonte à quelques mois et qui exploite de la bastanaësite 
contenant de l'eur0 pium, minerai rare utilisé pour la télévi­
sion en couleur.- 75 tonnes de minerai ont été extraites en 
1965 et on prévoit une pro'duction âe 300 tonnes pour 1966. 

En outre, des prospections ont été entreprises dans le 
Nosso particulièrement, où pourraient exister des gisements- de 
diamants, et où deux gisements de fer ont été reconnus. Des 
échantillons de . ce· dernier sont· en .. ·cours' d'analyse, car si le 
fer lui•même n'est pas ip.téressant~ en raison de la situation 
géograph~que ·du pays, d'autres élé~ents plus Tares, tels que 
le nickel, le cobalt etc ••• pourraient l'accom.pagner et rendre 
alors son exploitation rentable. 

j 

Enfin, un programme de prospection concerna:t;lt .. le· kaoli_n 
est à l'étude. Ce produit serait du plus grand intérêt immédiat, 
puis~u'il sert de support aux in~ecticides utilisés par le pays 
et de matière première à l'industrie de la céramique.· 

b-. :Au. Rwanda 

Le Rwanda c onnai t une. pl us gfttnde p.o ti yi té m{b.i·ère que 
le Burundi et les minerais qui y sont :.expiai tés ·so·nt la cas si té­
rite, la colombo-tantalite,. la_ wolframi_te,_l'amblygonite, le beryl­
lium et l'or. Jusqu'ici, l'or n'à été extrait que'de gisements 
alluvionnaires et par des mét;hodes ru_dimentairea' §,~ ,.bie_n que de 
871 kilos en 1941, la production est_·:aesberidué à' ·97 ld.ros en 1959 
et à 2 kilos en 1964, non par épuise~ent des réserves, mais par 
manque d'organisation dans l'exploitation des gisements connus. 
En ré~~i té _, 1 non seulement les .al~uviohs e~ploi tés jusqU'alors o~·:t 

:: .... 

' ' . .. 
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encore des teneurs rentables, mais des roches-mères encore inat~ 
taquées sont repérées dans beaucoup d'endroits, ce qui laisse· 
espérer une future augmentation de la production aurifère. 

La cassitérite, minerai d'étain, constitue en valeur comme 
en quantité la production minière:essentielle du Rwanda. Jusqu'en 
1958, la cadence annuelle d'extraction était d'environ 2,000 ton­
nes, mais elle a décru au cours de ces dernières années; ses réser­
ves apparentes sont estimées à 90.000 tonnes. 

La columbo-tantalite, liée minéralogiquement à la cassi­
térite, est obtenue comme produit accessoire de l'extraction de 
cette dernière. La production n'a fait que décroître de 1959 à 
1964 en passant de 64 à 29 tonnes. 

Les gisements de wolframite so situent surtout au Nord 
du Rwanda, dans la région du lac Bulera. Leur exploitation se 
fait à ciel ouvert et la production n'a jamais dépassé 535 tonnes 
au cours des dernières années, étant d'ailleurs plus souvent bien 
inférieure à ce chiffre puisqu'elle n'atteignait que 12 tonnes 
en 1963. 

L'extraction de 1 1 amblygonite a commencé en 1953. Le 
gisement de Rongi, le seul en exploitation, se présente également 
sous la forme d'une carrière à ciel ouvert. Sa production est en 
chute constante depuis 1959. 

Enfin, les minerais de beryllium sont exploités, quant à 
eux, depuis 1956 seulement. (voir tableau 122.j) 

Outre ces produits miniers, le Rwanda dispose également 
d'autres produits minéraux, à savoir le calcaire, le sable, l'argi­
le, le kaolin et la tourbe. Les gisements de calcaire existent en 
plusieurs points du pays et l'évaluation des principaux d'entre 
eux a donné les résultats suivants : 

environ 60.000 tonnes de bonne qualité au gisement de Rwaza; 
150.000 tonnes de qualité médiocre au gisement de 

Cyabararika; 
120.000 tonnes de bonne qualité au gisement de Ma­

sangano; 
et 2.000.000 de tonnes de bonne qualité au gisement 

d'Amashiuza. 

Les trois premiers gisements cités conviennent pour la fa­
brication de la chaux destinée à la construction et à l'agriculture. 
Quant au gisement d'Amashiuza, au Sud de Cyangugu, il est le seul 
dont les réserves disponibles justifieraient l'implantation d'une ci­
menterie. 
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Tableau 123.a 
Minerais extr~its au Rwanda de 1959 à 1964 (a). 

(en tonnès) 
.Na -cure dU ml. ne• i 

! 1 

rai 1959 1960 1961 1962 1963 1964 

Cas.si té ri te 1.578 1.838' 
'' 

1.896 ·_ 1.897 1 1.755 2.033 
Colombo-tanta- ; 

lite. '· 64 48' 46 39 30 29 
Wolfram 143 422 . 535 138 12 138 
Amblygonite 2•690 2 .• 331 1 •. 68a 326 368 295 

. ., 

Beryl 170 281 476 357 .2.56 1 117 
Or (en kg) 97 49 28 0,9 1 2 

,-·--- --
Total (or non 4.645 4.837 4.772 2.698 2.562 2.476 
compris) 1 

Les sables de Nyabarongo conviendraient exclusivement 
pour la fabrication du verre à bouteille. Des recherches Be 
po~rsuivent afin de r~conn~itre l'existence de gisemèn~~ de 
sa.bl'e à quartz équigranulaire fl.n et pu·r, mais jusqu'ici, on n'a 
pu enregistrer· aucun- résu,ltat .·positif. · .·.; 

LEr Rwanda dispos~ 'aussi, un peu p~:t;'to'ut ·sur son terri:.:.. 
toi·re,. de. dépota d'argile convenant bi'en à l'a fabrication de. pro- ' 
duits· ·en terre cuit~. De~ ·même,. le kaolin se· rene· on tre en de. nom­
breux poi-Îits du pays~ l-1o.is up. giserhen t sèulement se prêterait _à. 1' 

une·· :exploita ti on: inp.us·t~ielle': ·celui du Buge sera au Sud dé· Zaza •·. 
On: ne.· connatt ju·e.quï fei· n:t'· ses· dimènsions; ·ni la qualité . du kàolin 
qui restent à dé·! in-ir • · 

Enfin • il existe au Rwanda, dans les ma ra i.a .. ·a:., afti tude, 
d'importants gisements tourbeux immédiatement disponibles, dont 
les .. principaux sont.: ~.es. _suivants .. : 

,} .. 'f_ 

- Rugezi, entre les .. p~éf-~ct~r~s· de Byuipba e.t. de. Ruhengeri ~ ses . : ' ; 
réserves sont estimées à 500.millions de m3; 

{a) Chiffres donnés par la Direction Générale des Mines et de la 
Géologie et par la Direction Générale des statistiques. 
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- dans la préfecture de Cyangugu: Kamiranzovu aux réserves esti­
mées à 50 millions de m3; 

Gishoma, déjà en exploitation et 
dont les réserves probables sont évaluées à 12 millions de m3; 

Kabira, n'ayant qu'un million de 
m3.de réserves; 

- dans la· préfecture ·de Butare: Akanyaru, à la frontière du Burun­
di, qui aurait des réserves dépassant 1.500 millions de m3; 

Ngiryi, avec 50 millions de m3; 

- et à la frontière du Tanganyika,. le gisement de Kagera, dont 
les réserves seraient considérables mais toujours indéterminées 
jusqu'à ce jour. 

Ces différents gisements pourraient être mis en valeur de 
deux manières distinctes: soit être exploités directement par la 
culture, soit être utilisés pour l'agriculture d'une manière indi­
recte en fournissant une matière première utilisable comme engrais 
(plus de 60% de matières organiques). En effet, la tourbe condi­
tionnée industriellement pourrait servir de substrat organique et 
colloïdal aux engrais et permettre ainsi, dans certains cas, d'aug­
menter fortement l'effet favorable exercé par les fertilisants chi-

.. miques sur la productivité des terres. L'intensification des cultu­
res industrielles, du caféier et du théier tout particulièrement, 
imposera à brève échéance, un emploi massif d'engrais chimiques, 
qui, s'ils doivent toujours être importés, pèseraient très lourde­
ment dans le bilan national futur de la production agricole nette. 
C'est pourquoi, l'examen des possib~lités d'une extraction indus­
trielle de la tourbe à des fins agricoles doit être intégré dans 
le programme de mise en valeur des marais du Rwanda. 

c. Au Kivu 

Les principaux produits m1n1ers extraits dans la province 
du Kivu sont la cassitérite, le colombo-tantnlite, la wolframite, 
l'or et, plus accessoirement, le béryl. 

La production minière de la province, en 1959, comparée à 
celle du Congo tout entier est indiquée dans le tableau suivant. 
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Tableau 123.b 

Produits (tonnes) Province ····du Kivu. ···.Congo 
.. 

Or fin (kg) 3.438' 10.823 
Cas si tA ;i te 8.055 11.261 
Tantalo-Colombite! 9 180 
Wolframite 551 551 
Mixte ·cassitérite-Tantale- 1.243 1.243 

. Colombi te .. '. ·-

Mixte Cassi'térite-Wolfrarrdt. 668 668 
te 
Béryl. -254 '254 -

On ne possède malheureusement. pas de st~tistiques plus 
_._,récentes mais on po~t.affirmer 1 sans risq~e,de ·se t~omper, que 
,-toutes les-productions minières ont subi des·reçuls plus ou moins 
"!importants depuis l'indépendance du Cobgo et surtout depuis la 

_r: rebellion d.e 1964. Ces di~inutions sont dues en premier lieu à 
~.· .. :d,es facteurs que 1 'on peut: espére.r temporaires : troubles poli ti­
.ques~ ruptures des voies de communication, départ en nombre du 

· P<?~sornel ·d 1 cncadrem·en~t, épuisement progressif des stocks de ma-
térioi . èt. pièces ··de rechange, mais aus·si à,. 1 'appauvri'ssement 

.·clef? r.~s~rve's ·de minerais de surfa.ce e-t 'au manque dè moyens techni­
: que.s ~ ·plus· ._p~rfeq-tionnés pour envisage;-: d~_s .exploita ti ons sou ter­
·raines. De ·plus,· ·la.-. hausse · des rémunéra ti ons. a . fortement compro­
mis la rentabilité des exploitations non mécànisées,qui consti­
tuent la majeure·partie des entreprises de la zone. 

' .. ;, 

~~ 1 } .,. 

•' ; , ' 

(a) ~inistire des Affaires Africaines, La Situation Economique du 
èongo belge et du Ruanda-Urundi en 1959, 1960, p. 57. 
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13.- ENERGIE 

131.- Energie électrique 

Les puissances installées dans les différents pays ou 
parties. de pays de la région sont les suivantes 

Tableau 131.a 

Puissances installées dans les régions des lacs. (en MW) 

Pays ou partie de Hydroélectrique Thermique Ensemble instan.i.l 
na.ys 

installée disponible 
--:--r- -- en % installee en MW 

1. En commun Rwan-
da ,Burundi, Con-
go (Ruzizi) 12,6 6,3 - 12,6 30 

2. Est du Congo 1 1?,2 8,6 ,. 17,2 40 
3· Rwanda 8,6 4,3 1,2 9,8 22,5 
4. Burundi - - l 3,1 3,1 7,5 

1 
Total 

t 
38,4 19,2 1 4,3 42,7 100 

1 ! 

Cette reg1on 1 qui peut se prévaloir d'une puissance ins­
tallée supérieure à celle de nombreux pays associés, est la.moins 
équipée· du Centre et de l'Est Africain (voir tableau 13l.b). 

1 

l 

Tableau 13l.b 

Comparaison des puissances installées et des consommations d'élec­
tricité entre la région des lacs et les pays voisins. 

Consommation en 1963 
Pays et régions Puissance instal- Total en millions Par habitant lée en NW KWH 

Congo 728,5 2.641 185 
Uganda 136,2 340 47 
Kenya 100,5 468 52,6 
Tanzanie 50,1 180 . - 18,2 

' ... ., .... 

Région· ·des Lacs 42,'7 85,6 9,3 

t 

l 
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. ~e·a- sources d' énergi·e .. existantes et leurs aires de d~s-
·tribution sont décri tes· ci-de-ssous· pour chacune· des zone·s consti­
t~~iv~s ·~e-la rigion·: · 

La Centrale hydro-électrique du M1irurü est installée à 
cheval su~ la frontière Congo-Rwanda, une partie des installations 
.étant situ~e_en ter~itoire congolais et l'autre ·en territoire rwan­
da,is. -.Elle ~st :iocalisée -près .de Bukavu, à 5 km de la sortie de 

... · la rivièr~ Rt.\zizi d~ Lac Kivu. Cette centrale dont l 1 aménagement 
a été achev~ en 1958 est susceptible dè développer une puissànce 
de 28.200 KW par 4 groupes. 'A l'heure actuelle, èlle n'est équi­
pée que de deux groupes de 6.300 KW chacun, dont un.de réserve. 
Dans un deuxième stade, on instalier·a un troisième groupe de 
-7:• 80.0 ~W.i: Un _quat.:rième g~_oup.e de m~me puissance sera installé 
au cours d'un Èd;a .. dé final'~ La. capacité de· production annuelle avec 
équipement complet (4 groupes) atteindra 105 millions de KWH. 

La demande, qui, avant l'indé;pend~nce, ·s'élevait à 6.000 
.KW, soit ~ peu près la_ totalité de la p~issance disponible, s'est 
st~bilisée·depuis à 4.800-5.QOO KW •. Cette diminution est due es­
sentiellement à ·1 'arrêt de 1a.:.ciment'e.r:le de Ka tana:·,_ 'dont la ·consom­
mation était en 1959 de 1.200 .. Kw. La ~bentrale al:l.me.nte Bukavu, Ka­
tana et Uvira au Congo, Cyangugu et ~a~embe au Rwanda et Bujumbura 
au Burundi. Elle intéresse donc au pr-emier chef les trois zones 
constitutives de.la région des La~s, le. Rwanda, le Burundi et l'Est 
du Congo. Dans le. chapitre consàèré aux mesures· d'accompagnement, 
on propose l'octroi d'un statut intern~tional à la centrale du Mu­
ruru. Les modalités de la coopération. e-ntre ces trois pays sur le 
.plan:in~rgétiqu~- sont exposé~ dans ce chapitre~ 

B. Le Rwanda 

· 1) Centrales ·hydrô--é~lectriques · 

Centrale de· la Ntaruka 

Située à 20 km au Nord-Est de Ruhengeri, entre les lacs Bu­
lera et· Luhondo-,: elle est équipée· de dellX groupes de 3.750 KW chacun, 
dont ün groupë de· réserve. Il y· a place, pour u~. troisi è.me .. groupe 
dont 1 'installation permettra de développ~r ... une pu~ssance_ de 11.250 
KW. 
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La capacité de production annuelle est de 20 millions 
de KWH. Grâce à une ligne haute-tension, la centrale alimente 
Kigali, la station d'émission radio de la "D:eutsche Welle", les 
mines de Rutongo, Musha et RwinRavu. Une antenne greffée sur la 
ligne Ntaruka-Kigali permettra ·d'alimenter .la régie~ de Byumba 
et les usines à thé de la Mulindi. · · · 

Centrale de la Sebeya à Gisenyi 

Beaucoup plus limitée, cette centrale développe une puis­
sance de 1.100 KW par deux groupes de 550 Kw· chacun. Sa capacité 
de production de 5 millions de KWH par an n'est pas susceptible 
d'augmentation. Une grande partie de cette production est absor-· 
bée par la ville de Gema au Congo. 

2) Centrales thermo-électriques 

L'aire de distribution de ces centrales se limite aux 
stations où elles ont été établies. 

Centrale de Butare 

Sa pu~ssance installée de 555 KW dépasse largement le 
niveau des besoins actuels, qui se situent à 120 KW environ. 
La production annuelle est de 50b.OOO KWH. 

Centrale de Nyanza 

Sa puissance installée est de 70 KW. 

Centrale de Gisenyi 

Sa puissance installée est de 525 KW. Depuis la mise en 
route de la centrale hydraulique de la Sebeya, la centrale .. thermi­
que est conservée comme réserve. 

Le tableau suivant rassemble les données relatives à la 
puissance installée et à la production dans les centrales hydro­
électriques. Il permet de dégager la part de la puissance deman­
dée dans la puissance installée. 

Il ressort de ce tableau que la puissance demandée n'est 
qu'une faible partie de celle qui est actuellement disponible. On 
a en effet : 7.760_ 36 ~ 21.200- lO• 

1 
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T~bleau 13l.c 

'·Puissanc~· in:·stail~e et _·produ.cti·on dans 1e.s centra:les 
hydro-élactriques 

. ' 

Céntrales Pointe :ac~. Puissance Puissance ;Fra:bc-Production 
tueJ.~ .. e· KW._ actuelle :-maximum tio.n ~il li on·sKWH 

KW potentiel- nn11:1rœ ~ct.possi• ..... 
le KW KWH ao-~l-e (a) 

r• .. 
tuel1e ·-

·• ·-
-

Muru ru 5.700 12'.600 28.200 26 70 
Ntaruica 1.510 7.500 11.250 9 20. 

Prod.uc-
ti on 
million a 
KWH 
totale 
po.ten-
ti elle 

105 
20' 

Gisenyi 550 1.100 1:-.100 2,5 ... '5' -~.-- ... "'5 
--

37,51 
- --

Total. 7.760' . 21·• 2oo 40'~550 95 ;J-30 
; 

:Dans l'hypothèse de·l 1 équipement complet' des centrales, 
c'est!""à-dire, complété par-les groupes dbht la place èst prévue, 
on a- : 

?.760 
40.550 = 19 %. 

· , . Pour la èentrale de la·.Ntaruka, la puissance demandée. ne 
représent-e .. que 20 % ·de ·la 'puissance actut:?lle. 

C. Le Burundi ~ ·. 1 

·! 

• f • • : ~ • • -

... · · ~- .. ·L.~· a·ùr'uri.q,i. n.e. dis.p,o-~e piS de centrale hydro-él'ectrique •. · 
Les ~it'ie's ... cie BujU:mbu·r~. et .de .:.K~;t-~ga sont équipées de centrale}s 
thermiques , ( di-è.sel) . qui _développent ensemble. ·une puis·s~nce de · 
3.135 K;W~ :~-'.I;.~ pu:Lssa.nce in~tallée de la q·entr;lle. de BuJumbura ,e-st.··_ 
de }. o4q· -~w .. Jand.iE?. qu:e. cell.e. ,de Ki t.ega s • é-lève à- peine à 95 'KW •. 

: .. . .. . -- •' . 

La productio~ Je ces -~entrales en 1958 était .de 9t4 mil­
lions de KWH. A la tp3me époque, l~S. .. importa ti on a ·du Burundi s 1 ~l"'e...i·-~ ... · 
vaient à 11 millions de KWH. Ces "iihportat~orfs· proviennent de 1 'u­
sine hydro-électrique de Mururu, q~.i .est _reliée à .. Bujumbura· par 
une ligne H.T. de 70.000 V. Cette source d'énergie est loin d'ê-
tre saturée, pu.i~que:.la .. puiss~n.ce. d~mandée à· la· ce.ntt-ale .~e 1-iururu, 
duns 1·~ étÇJ. t ~c t\1~1 de, .. s.on é_qù_i"pemen:t, rèp~ésen te 45 % de la· puis~""_.:· 

(a) Valeurs -estim·éee •· 
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sance installée. Dans 1 1hypothèse de l'équipement complet de cet­
te centrale, le rapport s'abaisse à 20 %. 

La centrale de Mururu est donc en mesure de satisfaire en­
core longtemps les besoins du Burundi en électricité. Le problème 
sera de développer le réseau de distribution au fur et à mesure de 
l'augmentation de la demande. Dans un souci d'indépendance éner­
gétique, le Gouvernement envisage de procéder à certains aménage­
ments, au nombre desquels la construction d'un barrage sur la 
Ruvubu. · Mais ce projet n'est encore qutà l'étude. Dans le chapi­
tre consacré aux mesures d'accompagnement, on exposera les raisons 
qui militent en faveur du rejet de ce projet. 

En plus de la centrale de Mururu, la zQne congolaise du 
Qassin économique de Bujumbura dispose de la centrale de la Kiymbi 
située à 120 km au Nord d'Albertville. La centrale est prévue pour 
5 groupes de 8.600 KW chacun, dont deux seulement sont installés 
aujourd'hui. Comme un de ces groupes est de réserve, la puissance 
de la centrale est de 8.600 KW. Cette centrale alimente Albertville 
ainsi que la cimenterie de Kabimba. 

· Dans l'ancienne province du Kivu, si l'on fait abstraction 
de la centrale de Mururu, la puissance installée est de 17.000 KW. 
Cette puissance est disséminée dans les petites centrales des so­
ciétés minières du Maniema (Symetain, Cobelmin et MGL). En. plus 
du fait ·qu'elles se situent en dehors de la région, ces· èen trales 
ne sont pas en mesure de satisfaire la demande extérieure d'élec­
tricité, car elles ne disposent pas de réserves en cas d'avaries. 
De plus, étant donné l'équipement actuel de ces centrales, la 
production des mines dimmnue pendant la saison sèche. De toute 
manière, comme 20% seulement de la puissance installée maximum 
de la centrale de Mururu est demandée aujourd'hui, cette région 
est encore loin de manquer d'énergie électrique. 

132.- Autres ressources énergétiques 

a) Le gaz méthane du Lac Kivu 

Le Lac Kivu contient d'importantes quantités .de gaz mé­
thane, qui est maintenu ·en dissolution dans l'eau à partir d'une 
profondeur de 300 mètres sous l'effet de la pression hydrostati­
que. La stratificatio~ particulièrement stable des eaux·du lac 
emp~che la migration ~ gaz que pourraient provoquer les mouve-

1 
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.. m.en.ts. d~ ."turn .over" du lac. Selon les études du professeur CAPART 
de. 'f•.:tn.sti tu·t des Sc'ienê'eS· Naturelles de Belgique, 1e gis,ement du 
Làc Kivu ·e.st estime· à 57 ·milliards -de m3 de méthane. Ce volume se 
réduit à 44 milliards de m3 lorsque le gaz est ramené dés conditions 
moyennes d'ambiance aux conditions standard. Le potentiel de gaz 
méthane du lac: .:~ivu repr~sente 1 'équivalent calorique de 36 mil­
lions de tonnes ~e gasoil {ou d'essence) ou 76 millions de tonnes 
de houille.· 

Les. études de G. BORGNIEZ .ont donné lieu aux estimations 
··· suivante.s .aux -candi tions ambiantes à. la sur.facè du lac, soit 25 ° 

et 640 mm Hg {a): 

·~. 61: milliards de m3 de méthane. (CH4); 
- .. 270 milliards de m3 d'anhydride carbonique (C02); 

.. .. : .. .:. '1 ·mil~:La.rd· de m3 d'hydrogène sulfuré (H2S) correspondant à 1, 4 
million de tonnes de souffre; · · 

; · -- ,ib ·Plilli~r9,s de m3 d ~.azote, _(N2); 
:.:. :10 millionp ·de to.nnè·s de phosphates (environ 70 gr par m3 dans 

les eaux· profondes);'' ' 
:455~millions de tQnnes dq _sels divers: ~els 4e squd~, de,potasse, 
de magnésie et de chaux ( e:n viron 3. kg 500 pa.:ç rh3} Ill (voir . tableau 
-1~2 a) -: · 1 1 

• • .., • ~ ·. t ' 

. Une install~ ~ion pil~te d' e4(trac-pion Çlu m~th91-ne a. été ·.~·ta..:. 
.. bl~e,~.Giseny?... _Le ga~. retiré du Lac fait·d·éj~-lJobjet d'?n usage 
. in?-us~riel, en servant de èombustible. pour. une. des pha}ldièr~s de. la 
·brasserie Bralima de Giseny~. 

. ' 

: Ce gaz appartient· en. commun au Congo .. ·et au Rwanda •. Il 
constitue un facteur supplémentaire et non .de~. moindres de coopéra• 
ti on entre le .Rwanda -et le Ki vu. · 

b) Le charbon 

La région possède en outre le gisement ~e charbon de Lukuga 
~ Gre.?.-.1l~rv~ll~. ~N_o.rd Katanga). La réserve actuellement évaluée est 

. . de. 50 Qi;lll:.ons= dè ·ton~·e·s i ·: Cette estimation ,·ne ·sa li.mi te cependant 
~ .. ; . , .. qu:•A. ~n~.)'~rti~··rest·~~-in~e· du'bassin. ·~ouiller •.. .-Alors ~qu:'::il ... ~st 

....... ··-- .. ...... ..,. ' . ···-

.:.·~a) ···43'oR<lN-I-E~·:.:.~~:~.~- :.t•b~~n-~~.s~ .. p~·ur .1.~~ ~ise. en, valeur· ·du:··gïS'êmetrt de 
méthane du Lac Kivu". 
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médiocre à cause de sa haute teneur en cendres et en matières VO• 
latiles, qui le rendent non cokéfiable, ce charbon_ n'en est pas 
moins exploité. · 

Tableau,l32.a 

Teneur des eaux profondes du Lac Kivu en gaz désorbables et impor­
tance des volumes de gaz mesurés aux conditions locales (a)., 

(ref. 

m) 

Composition Composition 
du gaz désor-la nappe en 
bable désorbable 

de OCmportance des volumes de gaz désor­
gaz~ables mesurés aux conditions loca­

~es (25 °-640 mm) 

r---t--:--t---t--t---+-----:::l--::-::-+--+---+---1-----lf----1---1---l-------- .. 
275 2€4,.28 71,~2,18 1,620 o,341~~,8~~ 26,5b,363 9,6 1,03 2?,.3P,027 o,?l 37,6.'.! 
300 2 t 73,4jl t 1 t 2 0, l~LL ,19"' ' • 
325 24,19 74,qcl,9 1,866 o,4448f-,374:~ 45,9b,443 20,3 1:38 63,CP,035· 1,61 84,9.1 !1. 

350 22, 75, 2,1 2,0 ,o, 71!-L,5 ~\.. 1 

375 22,4 75,E1,8 Z,12 o,47!·1,61C 32 4b 476 15 4 1 6l 52 c~n o38 1 23 168 t;..,l 
400 21,7 77, ;Il, 0 2, 22 10,48 , 7 2C ' ' ' ' ' ~' ' · ' --,-~ ~ 
425,20,7 78,11,2 2,32 o,48 1,81q 19,5b,-48? 9,5 1,81 37,CP,028 0,55 47,C__,: 
450 1 i 5,1b,500 2,5 2 ? 10,20,021 0,10 12,8:,_'1 

Gaz désorbables : Totaux et ~-9-,-4+b-,_4_4_3~5-7-,~.j~1-,-43-~4.-8-4~,5~0-,-0-3-2~4-,-2-04-~---·t 
1 . 1 J moyennes 
1 251, O~>! 

~G_a_z_t_o_t_a_u_x_:_~-~-~-~-~-~_s_e _t _m_o_y_e_n_n_e_s _____ L-bf'_' _4_7_3~....6_o_, 6. 12_,_1_9---~...82_6_9_, 8-'---?---'--?---..i-~~----~ 1 
o) La tourbe 

Tant au Kivu qu'au Rwanda et au,Burundi, on trouve de nom­
breux gisements de tourbe. Celle-ci est susceptible d'usages éner~ 
gétiques. Elle est utilisée comme combustible par certaines brique­
teries du Kivu. L'exp1oitatioh d'une importante tourbière proche 

(a) BORGNIEZ, G., Données sur la mise en valeur du· gisement de 
méthane du Lac Kivu. 
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de Bujumbura était envisagée jadis en vue de l'approvisionnement 
éventuel de la cimenterie de Katano pour le chauffage des fours. 
Dans des régions pauvres en charbon et en bois, la tourbe peut 
~tre utilisée comme combustible domestique. De plus, par carbo­
nisation, la tourbe peut fournir en moyenne + 200 m3 de gaz à 
+ 1.500 Kcal/r;;.-~ par le fait du cracking de son goudron, et envi­
ron 300 kgs de coke par tonne de matière à 20% d'eau. Ce coke 
jouit d'une propriété intéressante, surtout pour gazogène de 
traction: il est très dense (45okgs/m3 contre 250 pour le coke 
de houille) (a). 

(a) CLERFAYT, A., "Le développement énergétique du Congo...Èelge 
et du Ruanda-Uruhdi': Académie Royale des Sciences d'Outre 
Mer, 1960, P• 94. 
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21.- SITUATioN DES TRANSPORTS DANS LE··msSIN ECONOMIQUE. -DES ·GRANDS 'LACS. . . ' . . . 

. 211.~ Lia.isons ·a.v~c- 1 'extérieur.· 

Les r~gio.ps 'Èst· d~ ·congo et' du Rwanda et 'Burundi ·sont' situéès 
au coeur du continent africain à une distance appr·oximative de 2.000 
kilomètres de l'O~éan Atlantique et 1.200 kilomètres de l'Océan Indten~ 

Cind~oies de .pénétra.ti~n-éonvergent 1 sans se rejoindre~ vers 
ces régions en ietir ouvrant des voies· 'd'accès vers la mer• : · · · · · · · 
1. Bl~j •.unbura-Kigoma-Da.r-Es-Salam (à·.~tra:vers. la Tanzanie) 
2. Kigali-Kampala-Mombasa (à travers 1 'Uganda et le Kenya) 
3. Bujumbura-Albertville-L6btto. (à tr~yèrs i~·:Ka,tatiga et 1 'Â'ngola) 
4. Buj~b.~a-Albertville-Kamina-Matadi (par 1~ voie nationalè.congoiaise)· 
s. BujumbÛra·-Bukavu-Kisanganf'(en odn~truction'; ..;.fYiataài~ · · · ::w · · ,. ·; ' 

t: ; 
La quasi-tptalit~ du trafic ext~rieur s'oriente vers l'tst, où il se 
répartit_ ·entre les ~oies de W-Ès~Sàiam èt Mombasa.· · .. · ·. ·: ·.:· 

.~~ · :Oriènta:ti~n vér~ · l. 'Est. 

Le.~ po~sibilités. d1 a_ccès plus faciles (distances plus courtes1 

ruptures de ohargès __ moj.ns· riombreu~esj orientent spontarté'tnènt ·1è· trafic 
vers les ports :de .~.''Est: •. Cependant, des_ mesures de ··politique: tarifaire:· 
particulièrement favorables' sur les- r'ésea\ut.· congo~ais visaient. à. incluÏ'e' ·. 
ces régions dans l'hinterland de la voie'nationale de Matadi. En· dépit 
de cette politi.que, 77· pour cent des exportations du. Rwanda. et .. du .BurUl'_ld;l 
prenai~nt en 1959 la· voie de D w-Es-sa.i~; 22 pèur ·· cent se\.ü·ernènt cèlle.- :; 
d' Albertvill.e. Les importations se répartissaient.· comme suft ': · 44 'pour 
cent par· Albertville, Matadi et Lobiio1 39 ·pour····ëerrL ~par Dar-Es~Baiain : 
et Mombasa 1 !7 pour cent en provenance du Congo. Depuis l'indépendance 
du Rwanda et èu Burundi, la voie de Matadi n'est pratiquement plus 
utilisée. 
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B. Répartition du trafic entre les voies de Dar-Es-Salam et Mombasa. 

Le Burundi est ·entièrement compris dans l'hinterland de Dar-Es­
Salam. Au Rwanda~ par contre~ se pose le problème du choix entre la voie 
Nord et la voie Sud. Si 1 bn ~i ''nt compte d 1 éléments de comparaison tels que 
délai, régularité, sécurité, aucune voie ne l'emporte d'une manière in­
discutable. 

Si le port de Dar-Es-Salam est pour l'instant moins congestionné 
et mieux géré que celui de Mombasa, les vols au port de Bujumbura sont 
fréquents. Quant aux lignes ferroviaires, la ligne Nord supporte actuelle­
ment des trafics trois à quatre fois plus forts que la ligne Sud. Dans 
l'hypothèse prévisible d'un éclatement des "East African Common Service"(a), 
les tarifs ferroviaires de l'Ouganda et du Kenya seraient certainement 
moins hauts que ceux de la Tanzanie en raison précisémment de leur trafic 
plus· dense. 

Au point de vue des seuls coüts de transport, la ligne de partage 
se sitvait normalement, en 1962, entre Ruhengeri et Kigali. 

Tableau 211.a. 

Coüts de transport de Ruhengeri à l'Océan Indien. 

Bujumbura-Kigoma-Dar-Es-Salam : francs belges 

Cyanika-Kampala-Mombasa : francs belges 
... 

Cyai:~~ka-Rutshuru-Kasese:.r-1ombas.a : francs belges 

3.020 

2.790 

,.oro 
Source : Banque d'émission du Rwanda-Burundi, n°9, septembre 1963, p.l3 

d'après une étude inédite de M. ANTOINE, expert des Natiot s ···Unies. 

Actuellement, par suite de pressions politiques, des modifications 
dans la structure des tarifs de transport expliqueraient que la ligne de 
partage entre la voie Nord et Sud passe plus au Sud, aux environs de 
Kitungo-Gitarama et de Kibtiye (b). 

(a) Cette organisation regroupe un certain nombre de services publics de 
l'Uganda, du Kenya et de la Tanzanie. 

(b) Ministère de la Coopération, Etude des transports au Rwanda# 1965, p.ll. 
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Carte 2ll.b 

Ligne de s&}aration entre les hinterlandc des ports de Mombasa et de Dar-Es-Salam 
au Hwanda. 
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Tableau 2ll.b. 

·Coat. de t~ans~rt de Kigali à. 1' ~-è~an· Indie~. ·:· .. : ·-

l· .. ' 
Bujumbura-Kigoma-Da.r-Es-Sa.lam : francs belg~s 

Kayanza-Kaki tumba-Kampala-Mombasa : francs belges 

Butare-Ka.ti t~ba-Kam~l~-f!1ombasa .: franos belies · 
. . . . ,' . . . . ! i . ... • • ... • • '. 

Cyanika-Kampala-Mombasa : francs·belges 

Kayanza-K&.kitumwa-Kaseae-Momba.sa : francs belges 

--~·~à~o 
3.150 

.· 3~06<?. 
3·.180 

,.420 

Source : .. Banque d-'Emission du Rwanda et du Burundi, op.c~t .• , p.ll • 

. Depuis.l964,_ date de la ruptùre eritre les deux pays, le libre 
jeu des. méé~nism~:s économique_s a ~té effective~ent perturbé. Alors 
qu'au temps_ de ·.1 i liuon économique, la voie. de Bujumbura-Dar..:.Ès-Saiàm 
était de loin la plÙs ·~portante pour ~'évaèuation des produits:rwan­
dais, 78 pour cent des exportations dont la. totalité du café,·. dit pyrèthre 
et des minerais so~t passés en 1964 par la voie Nord ainsi qu~ _70 -~our 
cent det: :.mportations et la majeUre part~è des hydrocarbur~~· .. · 

212.- Les transports régionaux. 
,:,\ 

. Les transports dans l'Est congolais, le Rwa~da et le Burundi 
s'effectuent pour leur plus grosse parti~- par route et par vo~e _laou_stre. 
L'avion .. qui sert surtout· au trà.nsport des personnes, ne ·jouequ'ùn 
r8le restreint et cela d'autant plus que ~e nombre d'aéroàromes est 
assez faible (a)'. En dépit .des ..... ob.stacl_es pr~sentés par_ un relief 
monta.gÏleux_. le réseau, ro;t:tt~·~ .~s:t' :Part'iculièrem~nt den·se. _au -~~nda 
(323m/km2) et au Burundi. (2ùcni/krn2) ~ Ii totalise pour ces déwt ··pays 
enyiron 12.000km de raut~ q'inté~~t g~n~r~l. et secondaire, dont à 
-peine 140.lan sont asphaltés~ · ., ·· : · · · : · · · ·.· ~ -:: ·· 

' '. 
. ' . 

' .... t, ••• 

Les princiPe.~: ·'transporteurs publics ·sont 
. a) pour. les 'r~gions . congolai~es du ~ssin dès Grands Lacs : ~ .. . ·. . . ~ . ' . ' ~ ' . ~ : . - . 
··1 ° le VICICONGO qui--assure les transports .. dans les régions de_l' ancienne 

·province··orienta.le -.et. du Nord Kivu;. :. 
2° TRANSGAMi. Cette société, l-iée ·au C.F .L. travaille en pool avec 1' Otraco 

et Transoo. Elle est spécialisée dans le transport à partir de 
Bu.1umbura vers le Congo et principalement Bukavu; 

(a) Outre les aéroports internationaux de Kigali et de Bujumbura, il 
existe six aérodromes : Kamembe et Eutare au Rwanda, Goma et Albert­
ville au Congo 1 Gitega et Ngozi au Burundi. 
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3° TRANSKAT, dessert les régions du Nord Katanga incluses dans le bassin 
économique des Grands Lacs; 

4° CENTRAFRIGO s'occupe du transport de denrées alimentaires en provenance 
d'Europe et du Kenya (camions frigorifiques). 

b) Au Rwanda et au Burundi, . l!s ·seuls transporteurs. p~blics importàri.ts 
sont des ·sociétés oomme TRANBCAM, SCiitAV'OR, CITAC, TRAN8ROUKI qU.i dispo ... 
sent chacune d'un parc de 10 à 15 camions. Une importante pa~tie des · 
transpor~ est effectuée par des particuliers : entreprises, commerçants 
{grecs, indiens, arabes) et missions qui se servent de leurs propres camions. 

·sur· le lac Kivu, le transport est effectué par l'OTRACO entre Gama 
et Bukavu; sur le lac Tanganyika, par les sociétés C.F.L. et PRODUILAC 
~. e C.F.L. est concessionnaire des installations du port de Bujumbura. Suite 
à une convention avec le gouvernement congolais en 1965, la société C.F.L. 
ne conserve que la moitié de son ancienne flotte, l'autre partie ayant 
été remise au Congo, La conférence intergouvernementale de Kinshasa 
d'aoQt 1966 a suggéré entre autres mesures de coopération, la création 
d'une compagnie de navigation unique pour le Congo et le Burundi en vue 
d'exploiter ·en commun le trafic du lac Tanganyika. 

B. Le parc automobile. 

Les renseignements disponibles pour le bassin des Grands Lacs 
concernent uniquement le Rwanda et le Burundi. 

En 1964, ·le parc rwandais comptait 2.353 véhicules dont 400 camions, 
celui du Burundi 3.252 véhicules dont 682 camions. La charge utile moyenne 
par camion est de 4,7 tonnes. Peu de camions atteignent 8 tonnes. 

Les rapports du Ministère français de la coopér~tion sur les 
transports au ~~~anda et au Burundi (a) estiment que le \. ~lume du trafic 
n'était en 19(4 que de 30.000.000 de tonnes/km pour le Burundi et de 
18.000.000 au Rwanda. Ce volume implique que le parc automobile reste . 
largement sous-employé. Le coefficient de remplissage qui a fortement 
baissé depuis 1960 se situe entre 50 et 56 pour cent tandis que le kilo­
métrage moyen par véhicule ne dépasse pas les 15.000 km/an. 

(a) Ministère de la Coopération, Etude des transports au Rwanda, p. 68 
1 

Et~de des transports au Burundi. 
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·Les .. causes de cettè situation sont : 
. . '. J. ' . . 

1. te ralent~ssemént économique depuis 19~9 (la· plupart. des retours· .. ''. < 

·se font à: vide). · . 
2. La propc'rtion important·e dés ·véhicules· ·appartenant à ·des parti- . 

culiers (~) et utilisés pour des transports privés· avec .un .. mauvais·· 
rendement. 

3·. ·La. vétusté du .. matériel (--.~ge moyen d'un. vé~icule a~ Rwanc:Ia. est de 
6 ans) et le manque de pièees de re<?hange 'entratne de .longues ' 
lmniobilisations du matéri.el; Alors que ) .. e volume global qti. ,parc 
:dès'deux·pays est resté pratiquement inchangé depuis i96o, le . 

..... renouvellement des véhicules n'.est .plus réSulièrement a_ssuré. ·. · 
·· : : : · Le "contingentement des devises .tout autant que la dépression 

éeonomique n'inèitent pas à +'achat de.matériel neuf. 

C. Flux· de transport. 

L' or·ientation des é<lhanges ext~ri.eurs. qst.la .. i>rinç~Î>Ü_e. 
déterminante des flux de transport a•.t sein du bassin éoonom~q~è des 
Grands Lacs. Ce sont les axes conduisant au point de sortiè··'de ·la 
r·égion p$le qu.i connaissent le. trafic .. le. plus dense. 

Au Rwanda. 

Les trois ues principaux sont : . . .. 
1. La. voie Kigali-Kayanza-Kakitumba avec plus de-100 véhièules/jour: -· 

· (petU.lX1 · café~ thé') • : . 

'·. 

2. 'La route Ruhengeri-Kisenyi-Goma ~ers Kasese· avec 50 à lOp'.V:é~c.ules/ 
jour. · ·· ·. _ '·. ;:··.· ·· 

3. La. route Kigali-Gitarama-Buta.re ~vec '0 à 50 vébicule~iJo~'. ëet .. axe 
se· prolonge au Burundi' vers BuJumbura ·~ Kiganza. Le tr·afic, ·vèrs- Bujum­
bura e0mprend, d.u èafé (peu) et des ·produits ·vivriers;' vers Kiga'lf, .des 
produits vivèrs (impor.tâ.ti6ns vfa Bujumbura· et ciment d''Albert-ville}. 

' . 
Le trafic Goma-Bukavu est fa:Î.ble (à peine 500.·000 tonnes/km 

par an). Quant au fl~ strictement intérieur, il est constitué surtout 
de bière et de café par~he. 

_Au Burundi. 

On peut .'"'~nsidérer· COfn!lle· :Pratiquement -négligeable le · .. 
tràfi.c' ·routier· qui ne concerne pas Bujumbura. 

:'.,' ' ... ,. 
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A la descente, les flux sont constitués de produits agricoles 
d'exportation (café-coton~peaux) et de produits agricoles de consommation 
à destination de Bujumburà. A la montée, ils comprennent des tissus, de 
la bière, du fer à béton, du ciment, des té>les ondulées, etc··. ainsi que 
quelques hydrocarbures et du matériei d'équip~ent pour les missions 
religieuses. Les liaisons principales sont : · 

1. La route Bujumbura-Kanyanza vers Kigali au Rwanda. Sa longueur en ter­
ritoire Burundi est de plus ou moins 150 km et le trafic est évalué à 
plus ou moins 50.000 tonnes/an. 

2. La route Bukavu-Bujumbura. Pour des raisons de xécurité, les marchandises 
n'empruntent plus la route asphaltée de 124 km située en.territoire 
congolais, mais la route non rev~tue, par Rugombo, située en territoire 
rwandais. Le trafic de plus ou moins 50.000 tonnes comprend, à la montée 
des hydrocarbures, du ciment, du malt,pour brasseries, du sucre etc. 

3. La route Bujumbura-Kitega (2ème ville du pays) est rev@tue jusque 
Murarnvya. En période de ré col te de ':a-~é, le trafic y est de 60 à 100 
véhicules/jqur. 

4. La route Bujumbura-Nyanza dessert quelques plantations de palmiers à 
huile et de coton. 

D1 une manière générale, le trafic qui atteignait 40.000.000 tonnes/ 
km en 1962 et.48.ooo.ooo en 1964 pour l'ensemble Rwanda et Burundi, reste 
inférieur de deux à trois fois à ce qu'il était en 1958. 

D. Programme d'investissement. 

Sur base des flux actuels de transport, 1 'étude des "transports au 
Rwanda {a) propose le classement qui suit pour le programme routj.er de 
première ~gence : 

1. Aménagement de l'axe Kigali-Gatsibo-Katitumba. 
2. Rev@ternent· de Ruhengeri-Kisenyi. 
3. Rev@tement de Kigali-Gitararna (axe Kigali-Bujumbura). 
4. Aménagement de Gitararna-Butare. 
5. Aménagement de Kigali-RUhe:Ïlgeri. 

Au Burundi, les projets les plus justifiés sont : 

:}.. La reconstruction de la route Bugarama-frontière du Rwanda (axe Kl gùi 
Bujumbura) (b). Ce sera le premier axe du pays à devoir @tre rev@tu~ 

(a) Ministère de la Coopération, 1965, op. cit, p.56. 
(b) Les crédit pour cette route sont prévus au deuxième F.E.D. qui fera 

un choix définitif entre l'itinéraire actuel ou un autre situé plus 
à l'Est et plus proche des zones de productions. 
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d'une part parce qu'il draine la·région la plus peupl~e·et la plus 
riche du pays, d'autre part parce que son rev3tement abaisserait 
éonsidérablement les prix et les délais de transport vers Kigali, 
oe qui attirerait vers Bujumbura uné plus grande part du canmerce 
ext~rieur du Rwanda. 

2. Achèvement de 1 'asphaltage de la route Gitega. 
3. Restauration et prolongement éventuel de la route vers Nyanza-Lac. 
4. L\amélioration de la route de'Bukavu par la vallée de la Ru~ici. 

E. CoOts de transport. 

Les co11ts de transport dans la région des Grands Lacs sont 
généràlem6nt .élev.és. ·Selon la nature des marchandises, les tarifs en 
vigu~Ur, en 1964, f?ur le réseau routier étaient. : .. 
1. pour le ~:argo général : de 4 à.. 6 FB la tonne.km 

· ·2.··· pour l-es marchandises fragiles ~ ·· 8-<FB ·et plus la- tonne/km .. 
3. pour les semi-pondéreu.x .; de 3 à 4 FB la tonne/km 
4. pour les pondéreux de première nécessité (par exemple ciment.~e· 

Bujumbura à Kigali) : 2,4 FB la tonne/km. Ce dernier tar.if est 
mini~al. Il corr .. espond aux frais d' exploi tat.ion. sans amortissement 
de matériel et .ne· :se pratique ,que dans 1 s périodes très creuses. 

5. pour les hydrocarbures ~ · 6FB là tonne/km. · 
' .. . . 

· · Ces coats ·(fe: trans'port ·~l.evés se maintiennent en d~pi t d'une 
ooncurren~e vive entre transporteurs. Il~ sJexpliquent : 
1. f\ar le qW.si" monopol.'e de .1 'agence maritime. internationale en oe qui 

concerne les expédi tiops de pr.qdui ts q,' i.~portation et d' exportation. du . 
Rwanda et du Burundi. ·' '" ··~ - · · · · · · 

'.j· 

2. Par. 1.' état dét~c1ent des ro~~es et du. parc autoJDobile •. La plupart 
des" routes n~ Asont. pas rev~tù~s et sont' .q~si impratiquables' à; la ' 
sa'ison .d~~ '}ù.:u._ies .• ·l Quant aU:x' c,m,.ons, leur capacité est générale-

..... ment, troJ?. faible. et ta gr;-ande ,.,woportion des reto.urs se fait à vide; 
··de plus·, ie 'prix des yéhi'cuîe-s et des pièces. de ·:r·echange sbnt · · ··: 
exagéré~~. , . · · 
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Le tableau suivant estime le montant total des coûts de transport 
sur quelques itinéraires principaux. 

Tableau 212.a. 

Les coüts de transports estimés à l'intérieur de la région de base (a). 

Bujumbura Bukavu Kigali Go ma 

1. POINT D'APPUI 
DE LA REGION 
POLE 
Bujumbura 0 438 1.1no 708 
Bukavu 584 0 1.428 ' 270 
Kigali 1.110 1.428 0 696 
Go ma 854 270 696 ·a 

-~~~---~~-~-~-·~---
______ ,., ____ ~._-.._ .... 

~---- .............. __ ...__ .... --~-- ............ _ ..... ,_, .. ,.. ................ _..,_~ ..... ~ .. 
2. POINT DE SOR-

TIE DE LA RE-
GION POLE 
Kasese 1.974 1.290 1.716 1.020 
Kisangani 3.104 2.520 3.948 2.790 
Kigoma 638 1.076 1.738 1.346 
Albertville 979 1.417 2 .. 079 1.687 
Kampala 3-430 3.758 2.330 3.026 

(a) Ce tableau reflète des coOts de transport maxima. 
Ils s'appuient sur : 
1. Les ta~ifs Otraco 1959 : 

2. Les tarifs C.F.L. 1966 
1959 

- Bujumbura-Bukavu ! 584; -frs la tonne 
... ·Bukavu-Bujumbura : 438,·-rrs la tonne 
- ~ukavu-Goma : 270,-frs la tonne. 
- Bujumbura-Albertville : 979,-frs la tonne 
- Bupumbura-Kigoma : 

rour les trois premières classes : 
638, -frs la tonne 

sur 1 'axe Bujumbura-Kigali ! 

1.100,-frs la tonne 
3. Les tarifs Vicicongo sur l'axe Goma-Kasese. 
4. Un tarif de 6,-frs la tonne/km sur les axes transversaux. 
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F·. -· L!!S ·cartes d' i'so'coOts et des bassins ! économiques. · .. 

Construites à partir de la structure locale des coats de= 
: transpol;'t, :J_es cartes. dt isocoOts et de ~ssi~s éc.onomiques illustrent 

... CQmb_ien. l-~~ lia_isons ~outiè:rés sont on~reuses, P$l'ticitlièrement. d fEst 
en Ottest, et cl9isonnent ces r~giona par rapport.à l'espace économique . . ' . . 

· .. congo lai~ •... 

. . }) ispoo(tt. est le. 11.~~ _g~Og;fiphiq:~~- d!l _to~s ies points. d., un 
territoire pouvant @tre approvisionné au m@me coat de-transport à 
·p&rtir.d'un·centre de Production donné. ·· · 

La carte des bassins économiques présente comment se partage 
géographiquement les marché des Congo-Rwanda-Btirundi· ·entre les. p$les 
de croissance de Kinshasa, Kisangani, Lubumbashi et Bujumbura. 

'- • :. •.., ~ • • r ~ • :~ • 

· S{ 1' on· suppose .:qu'en chacun de ces ·points les conditions de 
r·entabilité sont identiques, les frontières entre deux marchés sont 
·ies lieux gécigraphiques~qui· peuvent @tre approvisionnés au m@me ~ix 
à partir de deUx centres dé productior '·· opposés. Etant donné ces hypothè­
ses;~- i-'e's aires respectives de ·marèhé de' chacun des p6'les dépendent uni­
quem'ent ;de '1' incidence du coOt ·-ae fransport sur le prix du produit. Le 
présupposé de la similitude des·oonditions de rentabilité souligne le 
caractère théorique des frontières ainsi dessinées. Dans la réalité~ 

··,:··'pour <fe notnb;·eux produits .. 'la limit·e ·du' bassin de Bujumbura se déplacera 
vers la droite-rétrécissant d'autant· son aire de marcré. Ce déplacement 

.- .·est ·ci(f' au pl'us ·haut coOt de transport· que ·doivent supportier les ma:bières 
·.premières· ·'importées pour atteindr'e le cbeur du continent· afri-cain. 

; . 
·· · Malgré ·ies hypothèses simplificàtr-ices ·.sur .lesquelle-s. elle r·epose, 

la càrte du ·œssln des Grands Lacs peut· utiL:,nent servir . .de base. à une 
première approximation de la dimension· du ·ma.t"ché des entrepr.ises qui y 
sont localisées. Il suffit qu'à l'intérieur de chaque espace déterminé 

.:.·.-_·-~~it _.calcuié'·te volumè ·de ~a population;-ei l:.'importance du pouvoir d'achat 
disponible. ·· ,;:, .. 

· ... 21,~-- Perspectives à. moyen··termè • 
... ,,. ' ·: . . 

• 1 

L'étroitesse des aires du marché du bassin de la région-p8le 
. ', ~ rt-êj Pr~~ume auctmëmênt de la non.:. existence·· de ·perepectives d' industriali­

-· · ., 'sàtion' pour ce~: I'~gions. ·En~ effet··:· 
. 1,-

. . ~ 
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1. Le bassin économique concentre une population à ce point nombreuse qu' 
elle constitue, malgré la faiblesse du revenu par tête, un·marché 
appréciable. 

2. L'éloignement des c8tes, assure une protection naturelle a~ pr,oduits 
de fabrication locale. Les produits européens, avant de pouvoir concur­
rencer les produits fabriqués localement; doivent supporter le.fret 
maritime puis de lourdes charges de transport terrestre. Dans ces condi­
tions, des entreprises de taille modeste orientées vers le marché local 
peuvent être viables sans protections douanières élevées. 

3. Les relations commerciales avec l'Afrique de l'Est et surtoqt avec le 
Congo sont appelées à se développer. 

A. Relations avec le Congo. 

L'état actuel de l'infrastnucture de transport ne permet pas de 
liaisons économiques avec les foyers développés du Congo. En ce qui concerne 
les industries manufacturières, elles devront donc·s'appt.Y4r uniquement sur 
le m~rché de la région p8le. Par contre, les avantages comparatifs·de la 
région dans la valo·-:·lsation des produits agricoles (viande, produits de 
la p~:· .. b.e, etc~) , devraient permettre de rencontrer la forte demande 
pote::~.~·.i slle pour ces produits dans les centres industriels congolais qui 
conru:t::..:~oent un déficit important en protéines. 

Dans le cadre d'une union économique entre le Congo, le Rwanda 
et le Burundi, des mesures d'accompagnement visan~ à la baisse du coût 
de transport des denrées alimentaires auront un double effet ~néfique : 
1. Amélioration de l'état alimentaire de la population congolaise grSce 
à la baisse des prix des produits vitaux. 
2. Développement des productions et industries agricoles au Rwanda et au 
Burundi, qui, en haussant le.revenu par tête, vont élargir le marché 
des industries manufacturières locales. 

Il faut signaler ici le r8le strat~gique que va jouer le futur 
axe moderne Kisangani-LWKavu (630 km au lieu de 1.280 anryiennement). Cette 
route réduira de près de moitié les distances économiques séparant Kinshasa 
de la P~gion des Lacs et permettra en outre le développement en complémen­
tarité des deux p$les potentiels de Kisangani èt des Grands Lacs. 

Il conviendrait également d'améliorer les relations à 1 '.inbé:rtieur 
du bassin économique dè l'Est, entre régions Oongolaises et Rwanda-Burundi, 
afin qu'elles constituent un tout intégré. Les communications les plus 
faciles se font acbuellement selon l'axe Nord-Sud, tandis que les relations 
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Est-Ouest . entre Kigali et Goma, Kigali et Bukavu et sur les \r.~~~-~s ~ 
partant vers ·le Kivu, et le Mariiema, sont onéreuses. 

Tableau 2l}.a -

Coat de transport interregional à la tonne. 
' ... 

DE Bujumbura Kisangani Kiuhaaa Matadi Lubumbashi 
A -. 

. •. 

Bujumbura 0 2.958 5.o42 5.759 ,~97.9 .. 
Kisangani }.lo4 

. ' 0, 1.600 2.740 5.37.0 
Kinshasa 5.750 .1':6oo · 0 1.020 3-774 _, 

Lubumb8.shi 4.949 5.,70 }.774 4.400 o·. 
- -

N.B. De haut en bas, le tableau indique le coOt de transport à partir 
de chacun des foyers vers les autres. 
Sur les réseaux: ferrés et la~ustres, cette tarifications ne reé· .. u • 

: 

; 

vre que lés produits des trois premières classes_ (tarif marchandises 
gént1ral6s·l95$)). Du point de vue transport, toute autr-e chose res~ant 
égale, la situation _actuelle de Bujumbura n'est pas concurrentielle. 
Seuls les produits· ·de haute valeur, expédiés de Bujumbura atteindraient 

. le pôle "potentiel" de Kisangani à un co1lt de transport 1nf~1&~ à 
cel.uc des produits concurrents expédiés à partir de Lubtllil'ba.SlU • 
Et cela seulement dans la perspective de la future roùte,-de 6}0 
kilomètres entre BUkavu et Kisangani. 

B. Relativns avec l'Afrique de l'Est. 

En 1962~ les importations du Rwanda et du Burundi en provenance du· 
Tanganyika, du Kenya et de l'Ouganda se montaient à 77 millions de 
francs-belges {4,7 pour cent du montant total des iroportat'ions) et· 

·les exportations à 14 millions de· ~ancs· belges à peine (1,.4 ·:pour cent 
du· total--des exportations-). ·., : : 

~ ·: Vn: développement industriel supérieur. ,et diversifié en Afrique· ·de 
1 1 Est ainsi que 1 1 abôndance des ressources agricoles. et. de 1 '-élevage 
de ces régions expliquent que ·le Rwanda et :le :Burundi :· · 
1 •. n'exportent pratiquemen·L que des mati: ères .. premières (graines 'à· -huilé, 

huiles végétales, peaux, fleurs de pyrèthre), .'· ·.· .:, : :' 
2. importent .. du Kenya, de 1 'Ouganda et de la Tanzanie un certain 

nombre de produits manufacturés ainsi que des produits alimentaires 
de première qualité. 
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Tableau 213.b. 

Principales importations en provenance de l'Afrique de l'Est en 1962. 

Du Kenya 
• viandes et préparations de 

viandes 
- beurre 
- margarit;1e 
~ articles en papier 
- bouteilles 
- anneaux d'aluminium 
- v@tements et chaussures 
- divers 

total 

Du Tanganyika (Tanzanie) 
- blé et farine 
- haricots et pois 
- bois de construction 
- sel 
- chaussures 
- divers 

total 

De 1 'Ouganda 

total 

Valeur (FB) 

7.000.000 
8.820.000 
1.400.000 
2.100.000 
9.380.000 
2.240.000 
6.)00.000 
6.440.000 

43.680.000 

7.280.000 
5.320.000 
2.940.000 

10.780.000 
1.820.900 
2.240.000 

30.380.000 

3.360.000 

Poids approximatif 
(tonnes) 

190 
200 
·60 

100 
1.500 

60 

1.100-
700 

7.000 

La plupart des exportations du Rwanda et du Burundi étant aussi 
des exportations de l'Afrique de l'Est, le seul espoir de faire grossir 
les flux commerciaux dans les deux sens réside dans l'amélioration du 
réseau de transport et des facilités de transit. Ici se pose la question 
du choix des liaisons les plus avantageuses avec l'Afrique de l'Est. Les 
voies vers l'Ouganda ont le mérite d'ouvrir ·le bassin économique des 
Grands Lacs sur un pays riche et en plein essor (régions industrielles de 
Kampala et de Jinâa). 
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Quatre itin~raires sont possibles 
Kisenyi-Goma-Rutshuru-Kasese 

- Kigali-Byumba-Gatuna-Kasese 
• Kigali-Kayonza-Kakitumwa-Kampala ou Eukoba 
- ·Kigall-Gatsibo-Rutare-Kakitumba-Kampala ou Bukoba. 

Les calculs économiques-effeot~s par· le Ministère· français 
de la Coopération (a) donnent la priorité à l'aménagement de la route 
Kiga.li~Ga.tsibo-Kâkitumba qui est;moins cotlteuse et .offre plus.de souplesse. 
Elle pérmettrait en eff.et une r.~ori.entation vers ·la -Tanzanie :en· cas de 
difficulté politique avec l'Ouganda. 

Au Sud, ·1es liaison ave.! la~. Tanzanie se fdnt quasi exclusivement 
et d'une manière satisfaisante par · Kigoma et le .chemin de f'·er de Dar- . 
Es-Salam·. ·Les relations routières avèc 1 'Ouest de la Tanzanie. sont,· 
à l'heure actuelle, p~atiquement "inexistantes, faut·e ·de rtSelles. complé­
mentarités économiques de part et d'autre de sa frontière. Cependant, 
cette situation ne v.a pas perdurer, car le Gouvernement Tanzanien · 
paratt soucieux d'intégrer les territoires périphériques à la croissance 
générale du pays. 

Il faudra donc envisager à 1 'avenir 1e .développem·ent ·des coin-.... 
mur~cations du p6les des Grands Lacs avec ces régions naturellement 
incluses dans l'hinterland d'e·· ·Bujumbura. De plus·, 1 1 ouverture -de pays 
surpeuplés,· comme ·le Rwanda et.le Burundf,·,s~·d.es· zones quasi inhabitées 
~pourrait ~tre à plus ou·moins long·terme de·;la plus haute "importance • . .. ,. 

· ~: · .;. Aus·si, le: Rwanda. envisage-t-il s·éri-'etisement· 1' aménagement. "'d ~:une 
··· ·wie directe à travers la Tâ~anie par Rtistunu, cè ·.qui lui ·donnerait mre 1

• 

' ç ' '. 
sécurité supplémentaire. en ca.s de .:'difficulté .politique avec 1 'Uganda ·et> 
l'e Bl.tt>und·r .. : :·En septembre 1966, a: d ':aiJ.léurs été conclu ·entrïe le Rwanda·; ·· 
et ·la 'ranzani'e :un -accord important visant à la réalisation d!un grand 
axe rout-ier commercial sur cet itinéraire. 

i . 

· .. , ·- . .- ·A:u glfto.UJidi,· au delà de Gitega 1 deux routés donnent·accès à:la· 
Tatizanie et mériteraient d'.@tr.e· âmélidrées : 1 'une 'par -Muy:!nga,. gui 
èor..d:.1it au port, de Bukola sur le lac Victoria, 1 'autre par Kininya .qui 
faciliterait la mise·· en vâleur de la région de Mosso. 

' •• t' •• , 

. : (a·) ·Mirtistère :de ·la Coopération, Etude des Transports· au Rwanda, 
1960, p. 54. . . 
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214,. Perspectives à long terme. 

Dans un avenir plus lointain, une mutation.de structUre dans le 
développement industriel des régions pourrait.survenir et en faire la pla­
que tournante de l'intégration économique africaine.Les diverses voies de 
pénét~ation convergent sans se rejoindre de l'Océan Indien ou Atlantique 
vers le coeur de l'Afrique et créent plusieurs marchés compartimentés 
défavorables à la naissance de productions locales. 

. . 
La création de "voies d'intégration" dans la. région des Grands 

Lacs donnerait aux entreprises s'installant dans la région la possibilité 
d'approvisionner simultanément plusieurs marchés nationaux africains. 
L'obstacle dirimant à l'industrialisation que l'on rencontre en pays sou& 
développé serait ainsi vaincu; un marché vaste serait couvert permettant 
aux entEeprises de bénéficier des avantages de la dimension. Cette vue à 
long terme suppose une franche coopération économique entre les Etats 
concernés, ainsi que la garantie d'un financement important. 

22.- LA POPULATION. 

221.- Le bassin économique de Bujumbura. 

a) Volume de la population. 

En 1957, le bassin de Bujumbura rassemblait 7, 2 mi_llions d'habitants 
soit 42 pour cent de la population de l'ensemble Congo-Rwanda-Burundi. En 
supposant que la population de ce bassin a continué à s'accroftre au rythme 
annuel de 3 pour cent, elle se serait élevée çn 1965 à 9.162 millions d'ha­
bitants. ·nans l'hypothèse d'un taux identique d'accrotssement démographique 
pour les prochaines années, elle doit atteindre en 1970 et 1975 respective­
ment 10.616 millions et 12.308 millions d'habitants. Le volume de popula­
tion de 10 millions d'habitants constitue le seuil que doit atteindre une 
économie pour bénéficier réellement des avantages de la dimension. Avec 
ses quelques 9 millions d'habitants, le bassin économique de Bujumbu~a. 
est le seul qui puisse se prévaloir d'une masse critique de population. 
Ainsi, l'aire de marché du p6le de Bujumbura se trouve justifiée non seule­
ment par les lignes d'isocoOts de transport~ mais également par le volume 
·de po.pulation qu'elle renferme. On voit dès lors tout l' intér@t que les 
trois pays ont. à coopérer. La poJsibilité d'atteindre ensemble ce seuil 
démographique à l'intérieur d'une aire de marché constitue en soi une 
contrainte d'intégration. La répartition géographique de la population du 
bassin en 1957 est donnée dans le tableau suivant. 
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Tabl.eau ~ 221 :a . 
. ·' 

Répartition géogràphique de la population du bassin de BuJumbura en 1957 • 
. -... 

1 ) ~ . ,:\ ... ,. 

-Pays, provinces ou R~parti t ion de la- po-· Répartition de la po• 
parties de provinces puiation en l.OOOÙnites pulation en pourcentage. 

Rwanda .· 2.q.70 'q. 
~ÙrWldi 2.100 29 

-. -Sous-total Rwanda +.- 4.570 03~· 
Burundi 

Ki~· 1.660 23 
.. .. 

Kat.anga 297 4,2 .. 

Orientale 665 9,2. 
Ka sai \ ..... ' • 1 ~ ··40 ' . . , .... ... 0,6 

Sous-total Est du . ,, -
Con.go 2.662 37 . ' 

.. 

Total 7.2:;2 7.232 100 100 
.. 

Le noyau de base de ia Région des Lacs, c'est-à-dire le. 
périmètre dé;:Limité pax' Bukavu, Bujum'bura, Kigali et Goma ras~~mbl.e -50: 
pour ~ent d~ la populàtion du :bassin. La population de ce noyau en. 
1958•1959 est ventilée par· territoir~s au tableau 221. b. Le Rwanda 
contr.ibue pour 55 poùr · èent au volmme de la population dé · cett·e · 
régi~~; 'pl.~::$ de 95 po\ir cent dé ·~ia population de 'èe' pâJ$. en 'fait. partie. 
L'hinter·· a1d de cett:é -région comprend 1,18 million d'habitants· au Bi..tr.un-
di.et 1,~~ million ~u Congo. · · 

b) Densité de .la population. 

~ · · ·- Le bassin· de Bujumbm;-a peut se prévaloir d.' une. pop~J..~tiqp_ ~).a 
. fois nombre~se et dense · · 20 habitants .au km2 contre-! 8 po.~ 1,,~ ensemble 
:" · · ·-du Congo.-Rwaada-.Burund-1. •. A 1 'intérieur. de .. ce bassin, ·le. nQy~u çi~.· b~-~~ .. ~-

est· ·particuiièrement privilégié. Ne recouvrant que 15:· pour cent d~ .la · 
superficie Q.u bassin , 11 regroupe 59 poYz. cent de sa population·. 
Aussi, la densité y est:..elle exceptionnellement élévée· : le:.·chlffre 
de 78 habi ta:nts au km2 est un véritable. reccord pour l'AfJ>ique.Dans 
1 'hinterland de ·ce noyau· de base, .la population est. bea.ucoup ·moins · 
concentrée•· Sa densité est .cependant supérieure à celle du Congo~~inshasa 
respect.i vement 9 et 6 habitants au km2. C' ~st :ô~n:s le Nord.-Kat.anga q~e 

'. . . la densité 'est· la. plùs faible soit 3 .. 2 habitants· au km2. ,Par).S. i' ancien 
district de l'Ituri, qui se situe à l'extrémité Nord du bassin de 
Bujumbura, la densité est de 10 ha. bi tants au km2. 
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Tableau 22l.b. 

Population de la région de base- Effectifs et densités en 1958·1959 (a). 

Zones et territoires Effectifs Superficie en Densité au km2 
(1.000) km2 

Bukavu 48 5.990 805 
Kalche 116 5.707 20,5 
Uv ira 127 3.148 40,4 
Kabare 336 3.708 90,9 
Go ma 29 469 63,7 
P.~tshuru 151 5.189 29 
Masisi 219 4.734 46,3 

Zone congolaise 1.030 28.945 35 
--~~~-~~--~--~--~---~-~-· 

....... _ ... _ .. ---~----- ...... ~-~~-~~~~-~-~~--~- ~----------------· 
Kigali 300 2.624 117,8 
Nyanza 260 63,4 
Gitarama 218 3.451 75,5 
Astrida 476 2.812 169,3 
Shangugu 189 2.226 85,1 
Kibuye 165 1.227 134,8 
Kisenyi 254 2.488 102,2 
Ruhengeri 312 1.696 184 
Biumba 228 2.734 8:;,8 

Zone Rwandaise· 2.422 19.257 126 
----~~-----~-~----~--~~-· ------ .. ---. .... ------ ~~-~~~--~~--~~---- ~~~-~~------~--~-
Bujumbura 75 415 18i .. 9 
Ngozi 474 2.862 165,7 
Bu:,S.nza 263 3.922 61,2 
Muramvya 230 1.464 151,9 

Zone Burundaise l.o42 8.663 120 
~~~~----------~--~~~---- ---------------.. -... --~--~----~--~~~~~~ ~--~~-~~-~-~~~-~~ 
Total Région de base 4.494 56.865 78 
~~-----~-~----~-~-~-~---

........................ ______ ._._ 
~----------------- ~~~~-------~~~---

Total hinterland 3.101 334.358 9 

Total·bassin économique 7-595 391.223 20 

Total Congo-Rwanda-Burundi 19.110 2.354.140 8 
1 1 

(a) Zone congolaise : chiffres du recensement administlatif.de 1958 
Rwanda-Burundi :: chiffres de 1959 
Seule la population de la région de base a été ventilée par territoire. 
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·' Mais. la densit~ absolue telle qu'on l'a envisag4e ioi n 1 e$t pas 
un concept o~:rat.ionnel. Il convient de· lui substituer, c'omme 1 'a fait 
Hecq (a),·· la noti'on de~ "dens:i~é rurale au sein du gtte ·agricole, abstrac­
tion faite des étendues non· cUltivables.· telles· que ~pntagnes .escarpées, 
pa~cs et réserves~ marais non drainés;· exploitationS· européennes, terres 
incultes diverses,·. centres -urbains· ets" ~ L'écart entre .la densité ainsi 
conçue.et la dén~ité absolue peut· @tre important ~omme en témoigne la 
chefferie de Bukumu 'dont la._ densité absolue est de 40 ·habitants alors 
que la densité dans les gttes agricoles dépasse 150 habitants au km2. 
Cette notion est déterminante da~s la ~ise en valeur des. zones agr~coles, 
puisqu'elle permet de dégager 1~ rapport population/térres cultivables. 
Hecq constate que les zone~ à potentiel de productivité élevée sont soit 
pratiquement .~;noccup~s soit densément peuplées. Da.rts ces dernières 
pius particulièrement, à~s mesures·d•accompagnement vigoureuses ·doivent 
@tre pr:isès. si 1 'on veut ~~viter un .... dévéloppement à:gricole. anarchique. 
L'expansion·ëXtraordinai~e mais désordbnriée des ·pays~nnats indigèn~s 
de café dans ··le région de Rutshuru, dont la densité de la population 
dans les gttes agricoles' est partidulièremènt fjrte, en est un exemple 
frappant. :·A· cet éparpilÏement ·de petits champs~ il faut préférer la 
création de ~andes plantations. Le rendement des· cultures et la qualité 
àu café s'en trouve J.t considérablement amélior~s. ·. 

M@me dans les endroits les plus densément peuplés, les habi~ants. 
des campagnes de ces régions sont.fort disséminés~ C~tte'absence q~ . 
cori~i'entration ré sul te d' unè organièation soc'iale s·ous forme de ceilùles 
ruràles réduites chacUne à la famille. Ainsi, n'èxiste-t-il pas d~~s,. · 
cette régioq de villages. On a expliqué cette disper·sion .de .i '.habitat ~· · .. : ·. 
par la "paix tutsi li·~ 'mais elle semble plut8t avoir été im_posée par· les · · · : 
conditions naturelles. Comme 1 'écrit Courou (b) : "Ce ·ri' ést pas du eSté ., · 
du Congo qu'il faut regarder quand on veut comprendre la géographie humâ~ 
ne du Rwanda-Urundi (et nous dirons plus largement aussi du Kivu);· m~is 
du c8té de l'Afrique Oriental~; or, l'habitat dispersé est de règle chez 
les 'agr.icul feurs des hautes t-erres de l'Ouganda, du Kenya ·èt du· . . . 
Tarigan.:Yika". Il faut noter que ce trait commun au Rwanda-, àu Burundi ·et· 
au Kivu entrave le développement économique et numain. dans la mesure _pù 

·11: ést un···racteur ''de préservation 4es · strU:ctures ·traditionnelles. - · ; 
. . . ~~': . 

j 1' ~ 

(a.) Princ:fp~s ·dir-~cteurs pour ·1' iristaliat.ioh ·de ·paysa~ts ~n région .. 
rnon'ta;gneuses·. Synthèse des pr_emiers t_r~vaux réalisés au Ki \ru,. Bull.étin, 
tl' Infdrmatiori de 1' INEAC:, vol X,· no. 3, juin.' 1961. -· 

(b) GOUROU P. La Densité de îa PopÙlation au Ruanda:..trrilrtdi, Brux~i1·~6, .'·. 
15153, p.l7 • 
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Si la.population du bassin économique de Bujumbura est dense, la 
population extra-coutumière, c'est-à-dire urbaine y est cependant extr@me­
ment réduite. Elle ne comptait en 1957 que 534.000 unités. Elle ne repré­
sente que 17 pour cent de la population urbaine du Congo,du Rwanda èt du 
Burundi alors que le bassin intervient pour plus de 40 pour cent dans la 
population totale des trois pays. Le taux d'urbanisation n'y est en 
1956-1957 que de 2,8 pour cent contre 4,4 pour cent dans l'ancienne· 
province de l'Equateur, 7 pour cent dans la province Orientale et 25 
pour cent au Katanga. 

222.- Evolution démographique récente au Rwanda et au Burundi. 

Le Burundi et le Rwanda sont défavorisés sur le plan démographique 
à un double titre. D'une part, l'effectif de la population de ces pays et 
partant le nombre de leurs consommateurs potentiels n'est pas suffisamment 
important pour compenser·la faiblesse du pouvoir d'achat individuel. Le 
développement industriel ne peut donc y ~tre assuré. D'autre part, le 
caractère explosif de la démographie pose, étant donné l'état actuel des 
connaissances et de la technique de ces pays, le problème malthusien. 
Le rapport défa~orable entre la population et les terres cultivables y 
entrave le développement agricole. 

Ces caractères démographiques qui sont négatifs à l'échelon rwan­
dais ou burundais, sont des facteurs de développement dans un cadre 
plus vaste. La forte densité de peuplement n'est en effet un avantage que 
dans la mesure·où la population est ·suffisamment nombreuse pour permet­
tre l'exploitation d'économies d'échelle. Dans le cas contraire, les 
pressions démographiques obèrent le développement économique. Tel est 
1 e cas du Rwanda comme celui du Burundi. 

a.~ Le Rwanda. 

Sur base du recensement administratif de 1964, le Rwanda compte 
2.978.000 habitants. Selon l'Office des statistiques, ce résultat comporte 
une sous-estimation de 2 à 4 pour cent. Le Rwanda dépassait donc déjà · 
en 1964 le cap des trois millions d'habitants. Cette population se caracté­
rise par sa jeunesse : plus de la moitié des rwandais ont moins de 15 ans. 
La population étrangère est très réduite. Les étrangers d'or~gine européen-
ne sont moins de 3.000. La population se répartit de manière relativement 
égale entre les diverses subdivisions administratives ~u pays, mais les 
densités régionales moyennes varient fortement. 
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Tablea.u.222.a. 

Rf!partition de la ··population entre les dix· prt§fectures en 1964. 

(en 1·.ooo habitants)' 

Kigali :;o1· .. 
Byumba 301 
l<:ibungu 221 

. ' 
363' Git~rama 

~tare . :;48'. 
Cyangugu 232' 
Gi.~ongoro · 278 
Ki~·uye 248 
Gisenyi 295 
:fiuheng.er1 392'· 

Total . 2.978 ',· 

~es préfect}lreS peuvent donc se pr~V~loir ChaCUne d 1 un : · ... 
. ·.:·· _;. . effectif. d~. :PO.Pu;Latioz:l assez i semb_la.bl .. ~. ~- densité de .peuplem~nt~ · · ·· · 

qui est de 115 habitants par krn2 (1964) varie c'ependant dans i!e. 
grandes pr,çportions 4'une préfecture à l'autre. Elle évol~e entre 
230 ha.bi;~an~s a.u krrt2· dans. l.a pr~fecture de. Ruhengeri et 37 d~q~ .. · .. . 
celle de Kibungu •. Cette dernière densité qui est. un. minimum ali ... . 
Rwanda est très élevée pour l'Afrique : elle est supérieure à 
celle de tous les pays d' Afr.:lqu~ Noir~ hormis le Nigéria. 

Les rare·s 'localité's urbafl-iés, ··qui·· sdnt es·sentiellem·e:nt ·. 
·des centres commerciaux; sont ennor.e fort .peu peuplées •. Selon 
'l'es_-_-.d~rp~ers ·~ecensem~nbs, l.à population des principaux centres 
urba~ns s'élevait à 17.290 ~bitants. 

• , ~. • • t 

Ces do~ées sont'·aujourd'hui tout-à-fait dépassées car 
la population urbaine est .d~p~i$ quelques années en nette expansion. 
Dans la ca.pitale, .. la croissance a été particulièrement rapide· : la 
populat,ion de Kigali qui était de 4.800 habitants en 1959 est au..; · 

· 'jourd 'hui 'estfméè à 15.000. Malgré ce mouvement, le· taux d'·.ùrbani­
'sa:tfon r·este infim~e · ~ il· était .:en 1959. dé 0;6 pour: cent. Dans .]., ~ hypo­
thè~;:Je d'un triplement de la poJ:ulation tir baine· ··par· ràpport .à 1959, ce 

.... taux ··n'atteindrait ··pas ·2 pour··ccnt ;eri 1966; Il s'agit là-du ·taux ·le 
plus ~s de'·toute .,1 'Afrique•·· Le faible degré· d'urbanisation du .. .Rwanda 

... s''expiiqU:e. par'l! abseiice"conibinôe '(fe·'noyàux:·industl''iels .dans. ·les:.:;, .. ' ':·. 
centres urbains et de· surpltis· ·a.giooles·: dans ·les campagnès-. . . ... 
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Tableau 222.b. 

Population urbaine du Rwanda en 1958-1959. 

Kigali (1959) 4.800 
Gisenyi (1959) 3.955 
Bu tare (1959) 3-7.15 
Kibt.mgu (195~) 2.045 
Ruherigeri (1958) 1.160 
Nyanza (1958) 1.110 
Cyangugu (1958) 285 

Total 17.220 

Le taux d'accroissement naturel de la population est exception­
nellement élevé : selon les dernières recherches qui datent de 1959, il 
atteindrait 3,5 pour cent. En raison des migrations, le taux d'accrois­
sement reel est cependant moins rapide : de 1958 à 1959, il a été de 
3,25 pour cent. Les mouvements migr~toires sont en grande partie dirigés 
vers l'Ouganda. Ils ont souvent été motivés par les mauvaises récoltes 
de café ou la dépréciation du franc par rapport au shilling. Dans l'Ankole,. 
District au Sud de l'Ouganda, les Rwandais sont plus nombreux que les 
Ougandais. En supposant que la population s'accrois~e au rythme annuel de 
3 pour cent, son volmme et sa densité évolueront comme indiqué au tableau 
222.c. 

Tableau 222.c. 

Prévisions de l'accroissement démographique au Rwanda de 1965 à 1975. 

Volumes Densité au km2 

1965 3-130.000 119 

1970 :;.629.000 138 

1975 4.207.000 160 

Cette ~volution est fort inquétante car elle risque dtenfermer 
la population rwandaise dans le cercle malthusien. Cette situation'est 
d'autant plus préoccupante que : 
1° le taux d'investissement est faible et que les accroissement démogra­
phiques tendent à l'emporter sur les investissements productifs; 
2° que la croissance de la démographie sera pour de longues années encore 
corrélée positivement à la croissance du revenu. 
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b) Le Burundi. 
1 ~. 

la population du ·Burundi ·présente .les .. m@mes caract.ères. structu­
rels que celle du Rwanda ~ elle est à la fois très ·dense et· très dyri.a­
mique. Le potentiel démographique de ce pays est inférieur -à celui du 
Rwanda d'environ un demi million d'unités. En 1964, la: po'pùlation s'élevait 
à 2.450.000 hab:f:tants. Elle est en réalité plus importa,nt.e car cette 
statistique com~orte un~ sous-estimation d'environ 3 pour cent. · 

La population se ré.p~t.issa.i t en 1964 de lna:niè:r;-e f.ort inégale 
entre les provinces. 

· Tableau 222. d. : 

Ré~titio,n de la .Populatio~ ~u Burundi en 1964 pa~· pr.ov;in~es:~ 
' (en 1.000 habitants) 

Bujumbura 
Bubanza 
Gitega 
Mo:J::'~vya 

Ngozi 
Muhinga 
Ruhigi 
Rut ana 
·Bururi 

Total. ~- .~ 

85 
290 
426 
~55" 
522 

.. 330 
159 
118 
260 

2.445 

.Les ,~r~vinces· de .Gttega. èt- d.e Ng~zi.· rassérnblent à elles œules 
39 po~ cent. cie- la popul?-tion tot~le. ·. · · · ·:: ' ., ' 

La densité moyenne est de 88 hat! tants au km2 en 1964 ·. coritre 
79)5 en 1959. Elle varie suivant 4es régio~s de 37 habitants au km2 
dans ia.. -province de Ruhigi ·à 202 .dans celle d.è Bujumbura. '·èom~e au _ 

:, Rwanda:,·, 1~; mttJeure. partie d~ .'la popul~t~o~ ~st répartie eri · ''t~ilies" 
qui ;Vien:t disséminées sur les collines. t'urbanisation est cepéhdant 
plus pouss6é au B~Unèl·f gr€ce à la lodalisatiori dans'· oe ~ys de:·:J.a· 
capitale administrative de 1 'ancien territoire du Ruà.nd~-ut.:.ùndi: :ta:: 
population urbaine du Burundi est concentrée dans sa quasi totalité 
à Bujumbura. 
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Tableau 222.e. 

Réparti ti on de la population urbaine du Burundi en 1959. 

Bujumbura 
Bururi 
Gitega 

Total 

45 .. 700 
4.830 
3.680 

54.210 

Le coefficient d'urbanisation était à cette époque de 2,5 pour cent. 
Il ne s'est guère profondément modifié depuis lors. Mais l'attraction de la 
capitale qui s'est manifestée dans la plupart des pays africains au lende­
main de l'indépendance n'a pas épargné le Burundi et Bujumbura compterait 
aujourd'hui plus de 70.000 habitants. Ce mouvement récent a accéléré le 
taux 0 1 expansion déjà fort rapide atteint pendant la dernière décennie 
de la T o..1telle. 

Tableau 222.f. 

Evolution de la population de Bujumbura de 1950 à 1966. 

1 Années Population en unités Indice 

1950 17.520 100 
1953 34.015 194 
1959 45.700 260 
1966 71.000 405 ' 

Comme. le Rwanda, l'accroissement naturel de la population atteignait 
à la fin de la période de tutelle t·e taux record de 3,5 pour cent par an. 
Ce taux n'est vraisemblablement réduit à la suite du relâchement de l'action 
médicale. 

Le taux d'accroissement réel de 3,53 pour cent enregistré au 
Burundi durant l'année 1958-1959 est supérieur à celui du Rwanda qui était 
de 3,25 pour cent. En supposant que la population s'accroisse à l'avenir 
au rythme annuel de 3 pour cent, on obtient les prévisions indiquées au 
tableau suivant. 
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Tableà.ti 222~g. 
. ' . ·~ . 

Pr4visions d'accroissement de là population au Burundi ·196.5~1975 •. 
1 -. 

' '· Population (1.:1§00) Densit-é. {ba,bitant s 
; par km2) .. .. • 

-· 
1965 .2.666 95 

1970 3.'091 ; 1io 

1975 :;.583 129 
,. 

~ . . . 

·23.-, LE REVENU .Er LA •CONSOMMATION• 

231.- Analyse comparative des march~s des pays d'Afrique.du Centre et ; 
de 1 Est. 

·, 

·Avant d'étudier la strùctur·e du revenu ·et de Ia consommation : 
dans laR ·égion des Iac:;;~ il a. paru utile de situer les çaractèr~s· fon~· ~ 
damentaux des màrchés du Rwanda et du BUri.mdi dans le èonte.xte de··1 ,. :. 
Af:rique du Centre et de 1 'Est. _,Cette anal ;y-se comparative mét' .··en lumiè~~ 
les .aspects. défavorables d~s marèhés du Rwanda et, du Burundi, tarit sur . 

: 1~. pla:r;l de la dimension Q.:ue de 1~. :structure. Ains~ par exempie, le .revenu 
'monétair-e du Rwanda et du Burundi ·est non. seulement fort infé'rieür' :au·, : 
niveau ~tteint dans. les pays voisins mais· il représente .également· une·~ 
part moindre du revenu global. Cette analyse permettra de mieux.compr~n­
dr_e pourc:tl:lOi un~ coopération entre le, R~nda, le ... Burundi, et les régio~s 
périph~rfqu~s du Congo et de la· Ta:nzânie ·s'impose. si ces· pays ve~ent · 
pr.ogresser. sur .la, vpie du développemel}t .• · 

a)- . Structure démographique. 

· ·. · " .... La: .. démcg.raphie joue-·dahs :la -~rolss~pce édonorniq':le de ces pays 
un r81e primordial~ ·Le tahlèau 231.a ~ésente ùne.vue compàrative.des 
données qém9graphiques de base des pays considérés. 

·:·. .. .. .. " . 

.. . . tes désàvantages dém~gÎ:-~phiquès ··absÔius du 'Rwanda 'et. dù Burùndi 
ônt ·aéjà.été mis ·en.lumiè~è ~u:·point 2~~, Le tà.bieau:23l.a révèle les· désa­
vantages. comparatifs du 'Rwan.d~ et du-_BUrundi. 'pàr rapport ·aux pays iimi~ 
trophes : · 1 · 

• ' ' 'l 1) 
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- infériorité du volume de la population et partant du nombre de consomma­
teurs potentiels; 

-infériorité de l'importance numérique des étrangers et de leur part dans 
la population totale; l'occupation étrangère est en effet un indice "sûr" 
de l'importance du secteur moderne dans l'économie. Depuis l'indépendance~ 
ce caractère ne doit cependant plus être considéré comme désavan~age~. 

- infériorité du taux d'urbanisation qui est excessivement faible. La 
disparité de peuplement entre Kigali: la plus petite capitale e-t :tCinshasa 
la plus grande capitale de 1 'Afrique noire est de 1 à plus de 50.: 

Tabl.eau 23l.a. 

Tableau comparatif des éléments démographiques 
de dimension et de structure du marché. 

Unités Rwanda ~urundi Rwanda Uganda Tanza-
statis- et Bu- nie 
tiques rundi 

Population to-
tale (1965) 1.000 p.130 2.660 5-790 7.400 10.500 
Population 
étrangère 1.000 3 5 8 100 136 
Taux d'urba-
nisation ·% 016 215 1,3 3 3,5 
Taux d'ac-
cr•oi..P..sement ~ ' ' 3 j 

2.,2- 2 
Densité au 
krn2(1965) 1 fll9 95 107 35~5 12 
Salariés 
(1959) 1.000 ~2,3 50,8 103 221 430 
Salariés/po-
rulation % ~ 2,3 2,1 3,1 4,4 

Kenya Congo-
Kinsha-
sa 

9.360 15.800 

268 115 

10 9 

2;25 ~,, 

16,5 6,8 

597· 961 

7 7 

Or, le processus d'urbanisation est en liaison directe avec le 
développement économique. S'il en est une résultante,, il en est aussi un 
stimulant. 
- Supériorité du taux d'accroissement démographique. La pression actuelle de 

la démographie sur les subsistanc.es au Rwanda comme au Burundi empêche de 
considérer la croissance de 1~ population comme un facteur favorable. 

- Nette supériorité de la densité de population. 
·on a montré plus haut que la forte densité de peuplement si elle favorise 
le développement industriel entrave le développement agricole. Elle ne 
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doit dès lors être considérée avec faveur que dans la perspective d'un 
. marché élargi.susceptible.d'offrir.des débouchés à une industrie locale. 

-Moindre pa~ des salariés dans la population totale. S~ le.taux d'emploi 
n'est pas un critère décisif,_ dans la stratégie du d~veioppement économi­
que, 11 y joue néanmoins un r8le considérable. Il importe que la part de 
la population qui est intégrée ou en voie d'intégration au secteur moder­
ne· soit toujours plus élevée. 

b) Structure du revenu. 

: Pour comparer la structure du revenu des pays de ·l'Afrique de 
l'Est et du Centre, on a eu recours essentiellement aux données de l'année 
1 · .... ~. Le but poursui vi est en effet de dégager les facteurs principaux de 

·différentiation de structure. Il ~$t certain qu' ~e analysë compar.àti ve· . 
des données actuèlles eut révélé· Un retard bien plus considérable du Rwan­
da et du Burundi par rapport à leurs voisins d'Afriq~e de l'Est. Pour s'en 
convainc.r.e, .. il suffit de· mettre en-rtegard la ·croissance économique de ces 
pays, .au cours des dernières années, et la décroissance des économi-es 
rwandai.ses et burundai~.es au ·lendemain de 1 'indépendanc-e. Le produl:t .. 
intérieur brut a évolué comme suit dans les différents pays eortsi~érés 

· {en indices): . · 
Kenya {à prix courants) 
Tanzanie (à pr~x· courants) 
,Ugan~:-. (à ·prix ~constan:ts de 1960} 
Congo K (à prix constants de 195ê) 

. Rwanda; (.estimation) 
· ~und:i ·(estimation). 

1. Le niveau du revenu. 

1959*=100 
. 1959=100 
. 1969=100 

1958=100 ·. 
. 1959=100 

1959=100 

1964~1)0 . . . -~ . .. 
1964-::135 ... · .. 
196~=111 
1964=· :94:1 5 
1964= 94 
1964= 75 

Il. ··; • 

. Dan.s le tableau .suiv~nt ~ on a .. compar.é le produit: intérieUr brl:lt 
global et par tête entr.e .les six p~ys cons1.dérés. . . ' 

.... . Mesurés· par leur prpduit intérieur brut, les marchés -du Rwanda 
et .du Burundi.sont. comparativ~ment·plus petits lorsqu'ils ·sont mesurés par 
~.e VÇ>1ume de leur. popU]_.ation. Ainsi.f. par- exemple, là disparite entre 

c .. '.i '· en?e~ble .R~nda-~ur.undi et 1.' Uga.nda qui représente le moins· important .des 
... màrchés. natiO:nBtUX limitrophe~, :est en 1959. de 1 à 1,27 pour la·,populat:ion 

•. de ].. à' 2 pour le produ1 t tota:J_ et de l ... :à 3 . pour le produit monétarisé ~ 
. De · c~tte .importance différent;t.elle de: la dispari-té des. vol urnes ·de 

...... - .PqP4iation .e~ .. ~·~ ~el.le de~ p~oQui.ts globaux résultent .une forte :inégalit-é 
du -p~oduit:.P~.;t~te •. En 1959, la disparit-é était 'là suivante·: · · 

.. 
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PIB total par t~te PIB monétarisé par t~te 

Rwanda +Burundi 106. 100 
Tanzanie 131 160 
Uganda 1'55 225 
Kenya 190 340 
Congo K 225 405 

Tableau 23l.b. 

Produit intérieur brut total et par t@te des pays d'Afrique du Centre 
et de l'Est en 1959. 

Unités Rwanda ~urundi Rwanda Pganda !ranz a,.. Kenya Congo 
statis· et Bu- nie Kin-
tiques rundi shasa 

Population 10
6

hab 2~63 2,21 4~.85 6,5 9~1 6,5 13,8 
p.! .B. l09Fc 4,87 5,3 10,2 20,8 24~8 30 65 
P.I.B. moné-

109Fc tarisé - - 5 15~1 14,g. ' 22,65 . 57,65 
P.I.B. moné-
tarisé/P.I.B. % - - 49. 68 67 75 88 
P.I.B. par tête FC 1.840 2.400 2.080 3.200 2.730 4.000 4.515 
P.I.B. moné-
tarisé par FC - - 1.030 2.320 1.640 3.485 . 4.180 
t@te 

Comme on l'a indiqué plus haut, la disparité du produit par tête 
entre le Rwanda et le Burundi d'une part et leurs voisins de l'Est d'autre 
part est encore plus forte aujourd'hui. 

L'économie de subsistance occupe dans le produit intérieur brut de 
l'ensemble Rwanda-Burundi· une part prépondérante : 51 pour cent en 1959 
et encore davantage à l'heure actuelle. La contribution de ce secteur au 
produit intérieur est en Uganga et en Tanzanie de près d'un tiers, au Kenya 
elle est d'un quart et au Congo de 12 pour cent à peine (en 1959). Certes, 
les estimations de la production agricole non comcercialisée sont sujettes 
à caution. Ainsi le revenu non monétaire annuel par unité de population 
rurale est en 1959, au Rwanda-Burundi, sur base des statistiques officielles 
près de deux fois supérieur à celui du Congo, soit respectivement 1.050 et 
600 FB. Dans les pays de l'Est Africain, ce revenu est du même ordre de 
grandeur que dans l'ensemble Rwanda-Burundi. Il semble dès lors que la 



1 •• , . 

product~on auto-consommée· ·a~t été sous-~val'l:lée au Congo (a)~ Quoi :qu'il 
en soit~ ·c'ést le·revenu monétair~ qu~ détermine lè marché des produits 
i~ustriels ··e~ · qui doit ·dès lors ~re prix ~n considération~ Ce revenu qui 
est la contrepartie·du produit monétarisé# est' en 1959 dans'l'~nsemble 
RWanda-Burundi dix fois inf~rieur à _celui ·du.dongo alors que la population 
y représente plus du tiers 'de la population congolaise. Le revenu monétaire 
dont disposent l'Uganda et la Tanzanie est en 1959 le triple de celui · 
du Rwanda et du Burundi considérés ensemqle tandis que celui du Kenya en 
est le quadruple. 

2. Bléments de la fo~m~t~c;>n du revenu 

Les revep.\lS provienne.nt :d' ~ctivités product.r.ices soit de .biens 
soit de services. Une analyse de la structure du ·proqui·:t· intérieur permet­
tra donc de dégager les éléments :de la formation du revenu. Le tableau 
23l.c qui ùonne en pourcentage la répartition par branches du produit· 
intérie~ brut des pays d'Afrique de l'Est et du Centre~ met en évidence 
le c~rac~ère attardé de la str:ucture écop.omique du Rw:anda èt dù Bur~ndi : 
prépondé~ance de l 1 économie dè subsistance et· part minime du secteur se­
condaire dans le produit total. 

; 

ill n'a pas été possible d'établir cette compare.:iso;n pour ·l.Ule 
seul·e et même année. Le décalage :dans le temps a to"tJtefois ici moins 
d 1 importance à cause de la régression économique du Burundi, du ·Rwanda :et 
du Congo :depuis 1960_ en effet, les années 1962-1963 ne sont pas représen­
tatives de la structure fondamen-~ale des économies de ces derniers pays .• 

·La comparaison da.n.s 1 1 espace· est :cep~qdant sujette à' caution car le~ modes 
d'évaluation du produit national :diffèrent de pays à pays. 

. ' 

:Le retard économi~e 9u;Rwanda et du Burundi ressort beaucoup 
moins du .tableau 23l.d qui compare la répartition de l'emploi salarié 
entre ies différents pays. ·L'anc~en te~ritoire sous tutelle belge 
compte en effet le plus haut pour:centa:ge de travailleurs. occupés: Àans : 
le sect.eUr secondaire. Mais ·cet avantage n'estqu'appà.rent puisque c'est 
dans ce même terr-itoh-e que ce sectel..l!' contribue pour la plus faible··.. : 
part· au produit· intérieur brut. Le tablèau 231. d pour @tre significatif. 
doit êtr~ analysé en 1\lême temps· que le table~u 231.è~ "Il révèle aloZ.s· · · 
une moindre productivité du travail au Rwanda et au Burundi par rapport 
à leurs voisins. 

Dans les différents pays considérés, les exportations ont été 
l'élément moteur de la formation du revenu. La majeure partie de celui-ci 
pro~ient en effet soit directement soit indirectement des activités 

(a) Voir volume consacré au Congo n° 22. 
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exportatrices. C'est ainsi que les réalisations d' infrastruct.ure~ dont les 
dépenses ont fortement contribué à la formation du revenu ont été en 
grande partie induites par les activités orientées vers le marché extérieur. 
On comprend dès lors pourquoi le Rwanda et.le Burundi ont également été 
défavorisés en matière d'infrastructure. La faiblesse relative de l'investis­
sement public par t~te dans l'ancien territoire sous tutelle belge ressort 
du tableau n° 23l.e. 

Tableau 23l.c. 

Répartition du P.I.B. par branche d'activité en 
pourcentage. 

Branches Rwamàa et Uga.nda Tanzanie Ken) a 
Burundi 

1957 1962 1963 1962 

Agricu1 ture 
- non commer-

cialisée 53 32 33 25 
- commercia-

li sée 27 32 27 17 

Industrie mini-
ère 1,5 1,7 2 0,3 
Industrie manu-
facturière + 
énergie + 
construction 4 7,6 7 .. 2 11 

Transport 0,5 3 .. 6 4,3 8 

Commerce 4,7 9~2 11,9 13 
: 

Services 1,6 7,3 3~9 9 
Administration 5,8 4~4 6~7 12 

Loyers 1,2 2~2 4 3,5 

Total 100 100 100 lOt) 

Congo 
Kinshasa 

i958 

12 

18 

,8 

16 

7~2 

7~8 

i 26,3 

100 



125 ~ 

Tableau ·23l.d. 

Répartition par .secteur·de l'emploi sa~arié en pourcentage. 

Rwanda et Uganda rranzanie Kenya Congo 
·Burundi Kinshasa 

; . 1959 196.2 1963 1959 1959 

a) Activités primaires - .. 

- agriculture 22,5 21 51 42,2 29,1 
- mines 10 2,5 2,8 1 9,1 

Sous-total 32,5 23,5 53,8 43,2 :;8,2 

b) Activités secon-
daires 
.- .inqustrie manu- .. 

facturière 6 ) 
11,5 5,6 9 10,6 

- énergie 2 ) 1,8 0,4 
- construction 13 4,1 11 3,2 9,1 

so~s.:.total· 21 15,6 18,4 12,6 19,7 

c) Activités tertiaire~ 
- transport 12,5 1,5 5,5 6,9 7,4 
- commerce 11,2 4,5 4,9 6,} 6,8 
- autres 21,3 55 17,4 31 28,8 

Sous-total 45 61 27,8 44,2 43 
Total 100 100 100 100 100 

Tableau 231 •. e. 

Investissement public par· t@te dans les pays d'Afrique de l'Est et du 
Centre en 1959 et 1960. ' 

Pays Année Francs 
.. 

Ruanda-Urundi 1959 120 
.. Uganda . 1960 250 

; Tanzanie .. .. 1960 110 

· ... 
·congo·.·K · 1959 380 

1 

... ·~~nya . . 1960 230 
~ 
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C'est également dans l'ancien territoire du Ruanda-Urundi que 
les persPectives de croissance étaient au seuil de l'indépendance les 
moins prometteuses. Le tableau suivant fionne pour les pays considérés 
le taux d'investissement en 1959 mesuré par le rapport entre les 
Investissements fixes et le PIB. 

Tableau 23l.f. 

Taux d'investissement dans les pays d'Afrique de l'Est et du Centre en 1959. 
1 

Pays Pourcentage 

· Ruanda-Urundi 9 
.. 

· Uganda 11,5 
Tanzanie 11 
Kenya 19 
Congo Kinshasa 17 

3. Structure de la consom~ation. 

L'étroitesse du marché du Rwanda et du Burundi ressort avec 
force du tableau suivant qui compare la valeur des importations des 
différents pays : 

Tableau 23l.g. 

Importations nettes en valeur dans les pays d'Afrique du Centre et de l'ESt. 

Pays Année Importations net- Importations net-
tes totales tes par tête 
(millions FB) (francs) 

Rwanda 1964 600 205 
JJ:.lrundi 1964 ~7.62 275 
Uganda 1962 4.310 605 
Tanzanie 1962 7.000 725 
Kenya 1962 g.Boo 1.100 
Congo Kinshasa 1964 14.200 950 

La valeur globale et par tête des importations du Rwanda et 
du Burundi est fort inférieure à celle des pays voisins. Le marché 
ouvert à l'import substitution y est insignifiant. La consommation y 
est également beaucoup moins diversifiée que dans les pays limitrophes. 
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2,2.- La dimension du marché de la Région des·Lacs. 

·nans 1' introduction, on a montré les raisons pour lesquelles 
l'indust:rialisat:ion du Rwanda et du Burundi doit @tre _conçue dans 
1' optiqUe d '·un regroupement régional englobant les régions périphériques 
de l'Est congolais et de l'Ouest tanzanien. Le. principe de oonstit~tion 
de la région des lacs relève d'une approche par élargissemen~successifs. 
Le Burundi et le Rwanda peuvent servir de débouché exclusif à la 
production de quelques établissements industrieLs locaux, mais la renta­
bilité de ceux-ci ne sera jamais que marginal:e. ·A~ssi, ces pays- doivent­
ils dépasser .--le cadre étroit de leurs frontières, Le ma~ché que 90nsti­
tuent ensemble le. Rwanda :et 1~ Burundi s'avère capable d'absorber la 
production d'un certain nombre de projets industriels. Mais ces pays, 
même réunis, ne disposent pas de débouchés intérieurs suffisants pour 
amorcer un véritable processus d'industrialisation~ On a dégagé plus 
haut les désavantages de·ce marché comparativement aux marchés des 
pa~s !imitrophes. 

Le bassin économique de Bujumbura, qui a ~té délimité par 
rapport aux p8les concurrents de Lubumbashi et de Kisangani, rassemble 
le Rwanda, le Burundi et, à 1 'Est du Congo, une longue bande qui 
.s ''tend du Nord Katanga à. ·1 'Ituri (a). Il ne faut pas perdre de .vue que 
déjà à la fin. de la décennie précé-dente le -Kivu faisait ·partie de 
1 'arrièrè· pàys àe Bujumbura. ·Ce bassin,, bien qu'il dispose de 42 pour 
cent de la population~ de 30 pour -cent du produit intérieur brut et de 
27 pour cent du pouvoir d'achat (b) de-1 1 ènsemble Congo-Rwanda-Burundi, 
n'en constitue pas moins un marché encore fort étroit. 

,. ,. •. 

. On pe~t dès· lors élargir ce marché: en y incluant .les régions 
tan~annienp.es'limitrophes du West Lake et de Kigoma, ~les.co~st,ituent 

avec le RWanda, le Burundi et: l'Est du Congo une vaste région naturelle 
· · · et économique ·qtie · l. 'on a baptis~e "Région des Lacs". Mais da~s cette 

·· .région, le faib1ê; deei.ré de rnon~tarisation .du· revenu limit-e la capa·cité 
''d' absorptio.n 'du marché aUX: articles de subsis'tance et de manière 

; · générale aux biens dont la demande est élastique par rapport au revenu. 

(a) voir carte des bassins économiques. -----
(b) Sont considérés comme constitutifs du pouvoir d'achat, les revenus 

des salariés africains, les revenus des salariés européens et 
les revenus commercialisés des entreprises africaines. Voir volume . 
Congo~ n° 24. 
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Avant de. décrire la situation actuelle du marché de cr.acune des 
zones constitutives de la Région des Lacs, on s'attachera à mesurer.le 
marché de l'ensemble de la région. Pour ce faire, il faut recourir aux 
données des années 1957~1959. Les éléments composan~de la dimens~on du 
marché des différentes zones constitutives de la Région des Lacs sont 
donnés au tableau suivant 

Tableau 232.a 

Répartition du produit.intérieur brut et de la population dans la Région 
des Lacs en 1957. 

Sous-régions Produit intérieur Produit par tête Population 
brut (millions de (FC) (millions~ 
FC) 

Rwanda 4,9 1.985 2,47 
Burundi 5,3 2.530 2,1 
Est du Congo 11,6 4.:?50 2,66 
Ouest de la 
Tanzanie (a) 2,o6 2.300 0,9 

Tota région 23,86 2 .. 935 8,13 

(a) Les chiffres de 1957 ont été obtenus à partir de ceux de 1963, en sup­
posant que le taux de croissance du produit intérieur ait été le même 

que celui de la population, en l'occurence 1,75%. 

Dans les deux tableaux suivants (232.b et 232.c), on donne la 
répartition du produit intérieur brut respectivement du Rwanda et du 
Burundi en 1959 et du Kivu en 1957. On comparera ensuite dans ces deux 
régions, au tableau 232.d, la répa.rtition des revenus créés par la produc­
tion. La structure du produit intérieur brut n'a pas été comparée au sein 
d'un même tableau, parce que l'on a préféré faire état des données les 
moins désuètes. Les chiffres de 1959 sont en effet plus représentatifs de 
la str·tcture économique fondamentale de l'ancien territoire sous tutelle 
que ceux de 1957. 
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~ableau 232.b. 

Répartition du .. produit intérieur brut du Rwanda-Urundi estimé .en 1959 .• 
(aux· prix de 1958) .. ·. 

'. 

Millions de FC Pourcentage 

C~tures vivrières 5. 700. 56~0. 
. ' 

Cultures inqq.str_ie~les 1.100 10,8 
_Elevage . cro~t total 480~ . 

lait '·~.' 150 65o· 6 .. 4 
peaux .. 20 

. P~che ·.30 0~3 
Mines, carrières 

. ' 

120 1,2 
Production industrielle 300 2,9 
Construction 300 2 .. 9 
Transpo:r~ : 100 1,0 
Commerce .. 700 6,9 
Logement 160 t,6 

.. 
... 

Services . , 220 . 2,2 
,. 

Administration (dépenses) 800 7 .. 9 

'Total. ~ 
'. 10,;180 100 

·. -

· · Tableau 232.c. 

Répartition du produit intérieur brut dans l'ancienne provinée dÛ.Kivù 
~n 1957 ~· 

.. 
' Millions de FC -Pourcentage 

-. 
,"4 ' . ' 

. Agr.~cul ture· africaine 1.500 24,9 
ASr-iculture européenne 700 11,9 . ' 

, ,r , 

980~. 16,3 Mines. . . 

.·. Industri~ et matières de i ~ 

construction 370 
.. 

6~1 
Con~truction 410 6,8 
Transport. 390 

.. 
6~5 

Commerce .. 470 7 .. 8 
Services divers 230 

. ' 
?;,8 

' .. Se~vi~e~ domestiques.· 130 2,2 
Servi.ces administrat.ifs 520 8,6 

' Immeubies et :·habitations 340' 5,7 
. ImpCte ·. ~ndire~ts 450~. : 7 .. 5 
Irnportatiops_de biens 

.. 

d' api?~ovi.sionnement - 4 o"' . -7~8 7 ·: .. 
Total 6.020 100 

Source Banque centrale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi, VII, 
n° 12, décembre 1958. 

.. 

.. 

.. 

.. 
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La contrioution du secteur primaire dans la valeur ajoutée brute 
du Ruanda-Urundi était en 1959 de 75 pour cent, dont 1,2 seulement à 
l'actif de l'industrie minière. Au Kivu, la contribution du secteur primaire 
intérieur brut en 1957 était de 53 pour cent. Mais les comparaisons de la 
part relative de ce secteur dans le produit global sont peu significatives 
étant donné les divergences dans l'évaluation du produit non commercialisé. 
La comparaison des valeurs ajoutées absolues des différents secteurs mo­
nétaires sont plus intéressants. La supériorité du Kivu est très nettes 
dans l'industrie minière ainsi que dans les différentes branches constitu­
tives du secteur secondaire. Il faut toutefois remarquer que la production 
minièr-e de l'ancienne province du Kivu provient pour une grande partie du 
Manieme, région qui n'est pas incluse dans le bassin économique de. 
Bujumbura. 

Mais, il y a lieu dans cette étude relative à la dimension du 
marché d'appro~her la comptabilité nationale davantage dans une optique 
"revenu" que dans une optique "produit 11

• Le tableau 232.d donne la structure 
du revenu ·du Ruanda-Urundi et du Kivu en 1957. 

Le revenu agricole non monétarisé du Kivu a été sans nul doute 
sous é'r~.J.t~é :. par tête d'habitant, il s'élève en 1957 à 375 FC contre plus 
de 1.500 FG dans l'ensemble Ruanda-Urlundi. Comme on l'a fait remarquer dans 
le volum8 consacré au Congo, une telle disproportion est inconcevable 
entre dc.~l.lX régions où la géographie économique et humaine est aussi 
semblable. 

Cependant, compte tenu de l'objectif de mensuration du marché, 
l'on r8t:~cnd~a surtout les montants du produit intérieur brut monétarisé. 
Or., si :~.'ancien territoire sous tutelle., sous les réserves faites plus 
haut, peut se prévaloir d'un produit total près de deux fois plus important 
que celui du Kivu, son produit commercialisé ne lui est que légèrement 
supérieur. La structure du revenu monétaire qui est la contrepartie du 
produit commercialisé est toutefois fort différente dans ces deux régions. 

Le rapport de la masse des salaires africains et européens au 
revenu monétaire global est de 57,3 pour cent au Kivu et de 22,5 pour 
cent au Ruanda-Urundi. Cette situation résulte d'une différence dans 
1 'organisation du secteur agricole moderne. Le régime de tutelle a 
empêché les Européens de créer au Ruanda•Urundi les grandes plantations 
que le régime colonial favorisait au Kivu. La production agricole du 
protectm:at a dès lors été essentiellement le fait de petits planteurs 
africains. Ceux-ci occupaient en 1960 la quasi-totaliDé des superficies 
de cultures industrielles, soit 70.400 ha pour 3.300 seulement aux 
Européens. Le revenu brut monétaire encaissé par les planteurs africains 
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Tableau 232.d. 

~éparti ti on ~es rev.~n\lS tota~ au Ruanda-Urundi et au Ki vu en 19S7. 
,, 

... Ruanda-Urundi Kivu 

·,· Millions .Pourcentage Millions P'?urcentage ; .. 
FC ·Fe· ; 

1 

!Revenus des·sala-· 
riés africains El:t s 14 7 1.810 3468 30 
!Revenus des sala-
~iés europé.en$ · ;t .. 481,4 8,5 4,2 1.170 22 .. ~ '19,4 

' ..... ''· , 
IReyenus commercial!- 750 .14,4. :J.g,4 

i sés de.s entrepri-ses .. 

!africaines ; 4!~o74,8~ ·· 72 35,8 
IRevenus.d~s entre- .. . ~· . .. .. .. .. . 

. ~1.000 ; ~19,6. ·prises ~uropéennes. • ~- 1 16,9 
IAmortissem~nts 28.7;. 5 2,5 
Impôts ind~rects 18~2. 0,5 0,16 '' 450 8,7 .. .7,5 

' ) 

Produit intérieur b 
brut monét~risé 5.661,9 lOO 5.200 lOO 

,. 

· Revenus non: corrmfer- · .. .. .. 

~ialisés desnentre- ; 

prises africaines ;.$18 . ' 51 S20 13,8 
,, . 

~' ·~ 

~-- - ... ·-· "' 

~oduit intérieur 
~ut total 11 .• 380 100 6~030 100 

j' • .: ..... l. • 

de ·café. a été. en 1959 dé. 91,. m_ii'lions FC ee.loh. les estimations du· 
. ·service des. Affai:res Econ9m{qu,~s. Pour un: ·effèctif de ()od."ooo plan-

.: .. tËùxrs·, cette. sqrnme représ~pte' .. ù.n revenu bl>ut annu.el unit~ire d.e 1 .• 530 
·Fe. Les· revenus provenant· de ta ·ventè du ~af~ ont été le· principal 
fact~ur de rnonétarisation qe 1 t ~c'?~om~e 9,u Burundi, ·rommè ~ celle 
du_ Rwanda. On a· estimé que ~ans.les années 1950, pour un prix au 

,· produ~rteur· .çi·t ~nviron 20 FC ~u kg,_' le Sa.in du pianteùr par ·jour de 
travail dan~ son champ de café'était'dë. 40 FC a~ors que le salaire 
moyen p~r j-our était de 5 à to francs (a)~- ~ hausse ·de·s ·revenus 
procurée par, la ëllltur.e du coton èst nett.em~nt moindre : elle 
s' é~evai;t .. e.n 1959 ?, .. 76 mill.ions de. FC. Le revenu par planteur. 
y -~~t·.··c;ep~nc;lant prè~ de trois fo·~.~ supérieur~ Compte tenu d'un· 
effectif de 13 .. 970.cultivateurs.de coton,._ce. reven4 s'élevait en 
1959 à 5.440 FC. . . . -

(a) J. CROMBEZ~ Koffie in Ruanda-urundi, Ecole des Sciences 
Economiques, Louvain, 1957, dactylographié. 
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Mais, pour apprécier le volume de la demande finale, il ne faut 
prendre en considération.que les éléments du revenu qui sont censés ~tre 
affectés à des dépenses de consommation. C'est-à-dire la totalité du 
revenu monétarisé des Africains et le revenu des salariés européens (a). 
Dans l'ensemble· Ruanda•Urundi en 1957,. ce revenu au pouvoir d'achat 
effectif s'élève approximativement à un peu plus de 530 FC par tête 
d'habitant (b). La répartition géographique du pouvoir d'achat dans la 
zone congolaise de la Région des Lacs est donnée au tableau suivant·.: 

Tableau 232.e. 

Pouvoir d'achat par tête dans le bassin économique de Bujumoura en 1957. 

Régions ~Population Pouvoir d'achat Pouvoir d'achat 
~.000 unités par tête (FC) (millions FC) 

Fw .~nda et Urundi 4.570 530 2.400 
Kivu 1.660 2.200 }.7}0 
Katanga 297 5.144 1.525 
Province Or.ientale 665 1.930 1.281 
Kasaï 40 1.350 54 
Total 7.232 1.250 8.880 

Ensemble Congo-
Ruanda-Urundi 17.251 2.025 34.961 

Ce tableau révèle à quel point les habitants du Rwanda et du 
Burundi sont défavorisés par rapport à leurs voisins congolais. ~ 
supériorit~ du revenu dans la zone congolaise du bassin s'expliqu~ par 
le développement plus important du secteur moderne de cette zone. Les 
indices de cet avantage de l'Est du Congo sur les anciens protèctorats 
sont nombreux. 
Tels par exemple la supériorité n~mérique des salariés et l'occupation 
européenne plus intense dans la zone congolaise. En 1959, la population 
européenne au Rwanda et· au Burundi s'élevait à 8.000 unités tandis que 
dans la seule province du ~vu, elle atteignait près de 14.000 unités. 

(a) Ce 0boix est justifié dans le volume Congo, n° 242. 
(b) Le caractère approximatif de cette donnée découle de l'impossibilité 

de ventiler de manière précise les revenus de la propriété et de 
l'entreprise entre Africains et Européens. 



.. ~ ,. . l'. 079/VIII/B/66-F • 

- 133 -

·Dans cette derni~~e, les salariés sont ·deux fois plus: nombreux qu'au 
Rwanda et·. Burundi réunis, ils s'élèvent, respectivement à 217.000 
et 110.000 en·195B •. 

· 'Le· revenu mon4§taire agricole des indigènes son-salariés est . 
également concentré-dans la zone congolaise, principalement dans les 
territoires. de Ka.bare1:· Uv-ira, Fizi et le Nord-Katanga. Dans ce~ 
territoires, le revenu individuel était avant l'indépendance supérieur 
a· 2.380 fra:ncs/an·. 

:~ . 
Le problème fondame~tal de la Région de$ Lacs est donc 

d' accrottre le revenu monétari.sé. d'une. pop lat ion .rurale très dense 
. et en forte~ expansion. 

233.-. ·.Evolution du Burundi. 

· · . ~ .. rEn 1959, le .produit intérieur brut du .Burundi s'élevait à 
··'environ 5,-3 · milliards· de francs congolais. La contribution .d~ -ce pays· . 
. au produit global de.l.1 ancien Ruanda-Urundi: était dès lors de ·52,2 .. pour 
c·ent .. ·Si le Burundi. ne fournissait qu·e 48 .. pour cent de la production 
agricole totale, il pouvait cependant se pr~v~.;Loir, de 63 PO\ll'· cen:t dy. 
produit des cultures industrielles, Dans les secteurs seconda.ires et 
tertiaires, la prépondéranc~ -.d~- Burundi découlait de la concentration 
à Bujumbura de la q~si-totalité des entreprises industrielles et 
productrices de serv~.~.~~~~ . ~ ·m~jo~~ti des dé.~e!}~~s· budgétaires ~ta;ent 
en outre effectuées a~Burunqi' à. cause du r8l~·de EoJumbura comme. 
c~pitale administrative de .. :l 'ancien territoire sous tutelle. Le Burundi 
est donp davantage engagé que le· Rwarrda; ·dans. l:a. monétari·sation de son 
économi'e. 

Fort d'un produit·total supérieur à·~elui du Rwanda et d'une 
·, .. population ·moindre, le Bur'tind:l peut s·e 'prévaloir· d'tin. produit par 

tête nettement supérieur à celui de son a.ncien partenaire, soit en 
.1959 pour ces deux pays r:es:pe.ctivernent·i.400 et 1.840 Fe .• · Cet· écart 

. : s 1 est auJotird 1 hui atténue ':'· ia·' ~·égression du caf~ notariiment a étê 
' ) beaucoùp plus ·grave au: Bl.Jrùhdi. qu~'aù Rwanda. De pJ,u~, si· dans c·e 

dernier pays l'année 1965 offre des persbecti ve~ d'e redre"s'senie~t, 
e.ll.e. ~st. a~ BurtlP4i. u:qe année de. déclin. 

Le revenu monétaire du Burundi a été estimé en l96q à. environ 
1,5 milliard de francs burundi, soit 857 millions de francs belges. 
Le revenu monétaire par tête serait dès lors à peine de 320 francs 
belges. 
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On ne dispose pas de statistiques suffisantes pour évaluer vala­
blement la dimension actu€lle du marché du Burundi. La valeur des impor­
tations par t~te d'habitant y était en 1964 de 274 FB contre 206·au 
Rwanda mais 950 au Congo Kinshasa. En Ouganda, en Tanzanie et au Kenya, 
cette vale~ est respectivement deux, trois et quatre fois supérieure à 
celle du Burundi. Le marché ouvert à l'Import Substitution y est donc 
extrêmement réduit, ~ant pour les biens importés· que pour les produits 
locaux. Parmi ceux-ci, la bière accaparerait actuellement environ la 
moitié du revenu monétaire des Barundi. C'est dire l'exiguïté du marché 
des autres produits. Dans le cadre national comme dans le cadre plurinational 
la hausse du revenu qans le court terme ne pourra résulter que d'une dé­
veloppement à grande échelle des activités orientées vers le marché ex­
térieur. C'est pourquoi on rappelera ci-dessous brièvement (a) l'évolution 
des revenus ·provenant des principales cultures industrielles dont l'exporta­
tion a constitué jusqu'à présent le moteur de l'économie monétaire.· 

La culture du café qui est en quasi totalité entre les mains de 
petits producteurs nationaux a été et reste le principal facteur de moné­
tarisation de l'économie burundaise. La régression de cette culture en est 
d'autant plus grave. Le tableau suivant retrace l'évolution des revenus 
provenant des ventes de café. 

Tableau 233.a. 

Revenus provenant de la culture du café. 

Années Tonnages Prix au produc- Revenus injectés 
teur au kg e;t FB (millions FBJ 

1959 29.600 19 564 
1964 18.300 28,5 518' 
1965 17.000 20 332. 

Les revenus injectés en milieu rural par la vente de café se sont 
contractés de 186 millions de FB entre 1964 et 1965. Cette somme représente 
plus du triple des revenus provenant de la seule culture du coton. Ceux-ci 
se sont é&ùenent détériorés par rapport à i959·:--

(a) Voir les tatleaux annexes du 313 donnant 1 'évolution d" --Burundi et ... 
du Rwanda. 
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Tableau 233.b. 

~evenu$ pr~v.enant,des·ventes de·ooton·graines. 

Années Qqantités (tonnes) Revenus (millions FB) 

l 
t ;r. 

1959 .. 9.180 .. 56.000' 
!964. 6.000 47.000 
1965 6.100 ' . ·' 34.850' 

'..... 1 

La prod~çtion de coton graines est aujourd'hui· nettement en 
·. dèça du ~iveau· atteint en 1959 .• Un redr·essement de la production 
permettrait de relever sensiblement le revenu des ·planteurs de coton. 
L'évolution d'u rev·enu individuel de ces ·dern~ers a été la suivante (a) 

En francs En indice 

1959/60 4.123 100 
1960/61 2 .. 550 63~6 .. 
1961/62 1.759 43~8 
.1962/63 2.185 54~5 
1963/?4 .2.867 71~5 
1964/65 2.960 73,8 

Les planteurs de coton sont au nombre de 19.000. Ils ne 
représentent dès lors~ contrairement aux planteurs de café, qu'un 
groupe restreint de consomm~teurs. . ' . 

234.- Le marché actuel ·d~ Rwanda. 

'' 

La contribution-du Rwanda au produit globe! de l'ancien terri~ 
toire sous tute~le peut être estimée pour 1 'année 1959 .. à 47,5 pour· cè'nt. 
Le produit intérieur brut du Rwanda se serait donc élevé en cette année 
à 4.870 ~il lions de FC •. Da~s les di verses productions pr :imaires., la 
contribution du Rwanda à la valeur ajoutée brute du Ruanda-Urundi a:· 
été la suivante en 1959 : 

cultures vi\Tières 
culturea industrielles 
élevage - · 

.. p~che ··· 

mine~, .. 9arrières 

54% 
37% 
50% 
17% 
99% 

(a) Bulleti_n c:ïe la ~nque Centrale du Royaume du Burl.J,IJdi. n°9·., àvrii' i966·. 
' .. ·.' ·~ ;5 • 
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Dans les secteurs secondaires et ter~iaires, la contrib~tion 
du Rwanda a été nettement inférieure à cause de la concentration à 
Bujumbura de la majorité des activités industrielles et des servi~ces. 
Ces deux secteurs représentaient en 1959 moins du cinquième du produit 
rwandais. L'agriculture et les activités annexes~ élevage ~t pêche y 
intervenaient pour près de 80 pour cent dont 65 pour cent à l'actif des 
cultures vivrières et 8 pour cent à celui des cultures industrielles. 
On a calculé dans le tableau suivant le produit de ces deux types de 
cultures en 1964 aux prix de 1959 •. 

Tableau 234.a. 

Valeur de la production des cultures vivrières et industrielles en 1964 aux 
prix de 1959. 

Prix au kg en Valeur en 1959 !Valeur en 1964 
1959 (1.000 FC) ~ux prix de 1959 

(1.000 FC) 
Cultures vivrières. 
Haricots 4 3.867.000 279.656 
Petits pois 4.t5 175.842 125.491,5 
Arachides 4 9.867 19.744 
Sorgho 3 391.575 441.693 
Mais 2,5 98.660 53.277,5 
Ele~.;.sine 3 17.052 3.609 
Frc':· .. ;ent 3 4~557 963 
P~.t::.tes douces 1 487.159 238.767 
Manl.oc 0,5 85.132 87 .Qg-4 
Bananes 1~5 1.274.325 1.550.014,5 
Orge 4 2.722 ").352 
Soja 4 1.200 -
Sous-total 3.130.242 2.864.457,5 

Cultures industrielles 
Café 19 :;48.650 205.200 
Thé 40 4.000 12.800 
Pyrèthre 42 28.900 14.280 
Coton-graines 3 et 5 (a) 2.548 2.:;68 
Ricin 3 450 450 
Tabac (b) 60 24.060 24.060 

-
Sous-total 408.608 259.158 

Total 3.538.850 :;.123.615 

(a) Coton blanc 8F/kg ± 80 % de la production; coton Jaune 5 F/kg ± 20% 
de la production. 

(b) La production de 1959 a été estimée Égale à celle de 1964. 
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La valeur de la production agr1dole de 1964 aux prix de 
:'~> 1959 exprimée en indice, est par. culture la suivante.: (1959=100) 

- cultures vivrières 91,5 
Ôultures ,vivrières ~ns .bananes 71 

- cultures industrielles 63.,4. 

···-··Au chapitre 3, on ·s'étend plus longuement sur la détermina- · 
tion.·du ·niveau de vie des masses rurales du Rwanda. Il convient toute­
fois· d '·à:ttirer ici 1 1 attention sur le contraste entre ·la ·progression·· 
de la cUlture de la banane ·dont le valeur nutritive est très faible e.t 
la r~ession des autres cultures vivrières. Le fléchissement de la 
production des cultures indùstrielles est tout--aussi· pré6-ccupant si 
1' on c'onsidère que celle-ci contribuait en 1959 ponr près d 1 un quart 
au pr9duit intérieur brut monétarisé du Ruanda-urundi et davantage encore 
au. pr.oduit rwandais. Il faut· ~ependant consta~er comme 9n l.e montrer~ plus 
loin, le redressement de la production caféière en 1965 et les perspec­
tives ·favo~ables offertes à l'économie rwandaise par les .~xt.ensions 
de thé· et d.e .pyr.èt~e. 

La production des aot:l:vité.s pastorales s test .-é~lëinent c9ntràctée 
compte tenu de l'évolution du. troupeau t'ant bovin que caprin., _ov.in et·_ 
porcin. On peut considérer que la production de viande et de peaux s'est 
réduite de 10 pour cent en 196~ par rapport.à 1.959- Or, à cett.e é:Poque,: 
1 1 élevage contribuait pour près de 7 pour cent ~au produit intérieUr brut 
gu Rwanda •. ~ 

.·· .. Entre 1959, année où le niveau de production ·.fut except~orinel-
~ement' bas et 1964., la production de cassitérite a ·augfrienté pour rej'oindre 

-. '' ·iè niv;~l:-1 mo~eq des années .1955-~9Ç>o, t~ndis_ q\le _le_s .autr~s. -~ine~~is .. · .. 
. . . , _, ·: régr,eseaient .f<?rtement .·ou,. dispara:i.sSa.ient. :·.a contri}5u~1on de lr_industrie 

mini.è:J;"e à l~ vàîeur ajou~ée par ie. secteur .(Jrimaire 'est. fort ~éduite : ... 
~n .1959., ia .. :production minière représentait en valeur environ le :tiers': 
des c)Uiture~·.ind,ustr.ielles. · . · ., 

' ' . 

. ,._Au total, la production minière stagne et n'a g1.1ère.pu redresser 
les effets de la diminution de la production agricole ~~portab~e. _sur le 
prod~it.monétaire •. . .. ' 
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Tableau 234.b,. 

Valeur de la production minière à prix constants en 1964 et 1959 (1.000 FC) 

Produits Valeur en 1959 Valeur en 1964 
aux prix 1959 

Cassitérite 122.224 147.586 
Wolframite 7.171 7.723 
Tantalo-columbite 5.848 2.975 
Or 5-533 -
Amblygonite · · 10.765 20 
Mixtes cassitérite-tantalo-columbite 1.275 -
Béryl 2.975 _, 5.005 

155.78S 163.309 

A partir des deux tableaux précédents, il est possible d'apprécier 
1' importance de la production du secteur primaire du R.\'randa en 1964 par 
rapport à 1959. La valeur de la production de 1964 aux prix de 1959 exprimée 
en indice est la suivante : (1959~100) 
Production agricole 
Production minière 
Pro~\ction agricole + minière 

88,5 
105 
89,5 

Cette chute de 10 pour cent de la production primaire a été le prin­
cipal facteur influençant la régression du PIB rwandais entre 1959 et 1964. 
Elle est cependant l{f~rement compensée par l'expansion du secteur secondaire, 
due essentiellement au développement de la construction à Kigali. Cette 
expansion est 'révélée par la modification de l'importance relative de l'em­
ploi dans les secteurs de l'économie monétaire entre 1959 et 1964. Entre les 
trois secteurs d'activité, primaire (agriculture et mines) secondaire 
(industri~ nanufacturière, énergie, construction) et tertiaire (autres 
activités), la répartition des travailleurs (a)· s'est modifiée de la 
manière suivante entre 1959 et 1964~ 
secteur primaire 
secteur secondaire 
secteur tertiaire 

(a) Voir n° 11. 

39,5 % 
18,5 % 
42,0 % 

100 % 

33,5 % 
31,2 % 
35,3 % 

100 % 
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~'augmentation de l'import~nce r~lative du $ecte~ seconqaire 
est.~_due essentiellement.,à. la constr~ction .. dont. pius'. de 7o pour'" çènt .. 
de,ia maip-d'oeuvre est. concentrée à Kigali. La diminution de la part 
du·-.secte~ t~tiaire dans 1 'emploi total est due à la· forte r.éduction 
des-:effectifs ~mployés dans le commerce et le transport. ta. progression 
sensible de l'emploi dans les autres ~e~vices n'a pas été en mesùr~ 
de ~ompenser c~tte réduct~on (a). · · 

; La masse des salaires 'Versés dans ces trois sec:teurs en' .1964 
s'est élevée à pr~s de 400 mil~ions de francs rwandais. Entre.ies diffé· 
rentes préfec~ures,.cette masse s'est réparti~ de la manière suivante· 

Tableau .. 234. c. 

Répartition par préfecture du montant global des salaires versés en 1964. 

Préfectures En 1.000 francs ·En pourcentage 
rwandais 

Bu tare 30.907 9 .. 1 
Byumba . 

(. 

20~144. 6,9 
CyanguglJ, li.281 5,i· 
Gikongoro 8.635 .. 2,5 
Gisenyi 27.016 a .. o 
Gitarama 23.217 6,9. 
Kibungo·· 14.346 4i2 

.. 

Kibuye g.543 2i8. 
Ki~ali . 160.990 

! 
47 .. 4 

. R\lhenge~i 
' 2.751 ~ .. o .. 

Total ~ 339.594 100 . ' 

: 

·:=Près de la moitié des salaires distribués s0nt concentrés · · 
dans la préfecture de Kigali. Pour un effectif de 51.400 travailleurs, 
1 e . salaire moyen annuel en 1964 est de 6. 600 francs rwandais. Malgré 
la baisse de 1' emploi·. dans·le secteur tertiaire, on peat supposer 
que la V'à1eur:· ajoutée à: 1 'économie par. ce· se-cteur, n'a. pas diminué 
dans la même proportion-. L'expansion du· budget· ·au lendemain de: l'in-· 
dépendance en· t6moigne (b) .--or, près de 70 -pour cent des dépenses 
budgétaires sont affectées· au paiement du personnel •. 

(a:) Voir·:. n.o 11. · · · · 
(b) Voir n° 313. 
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Sur base de ces diverses hypothèses et évaluations, on peut estimer que 
la part du secteur primaire dans le PIB a légèrement diminué par rapport 
à 1959 (76 pour cent), que celle du secteur secondaire est passée de 
6 à 10 pour cent, celle du s~cteur tertiaire de .14 à 12 pour .. cent,. Au 
total, il y aurait en 1964 une régression de 6 pour cent du PIB par 
rapport à celui de 1959. Compte tenu.de la pression démographique~ la 
baisse du produit par t@te au cours de la période serait de 22 pour cent. 
Celui-ci serait donc passé de 1.840 F en 1959 à 1.436 en 1964. Il faut 
toutefois. constater qu'en 1965, la situation est déjà plus favorable 
grâ.ce à la reprise de la production caféière qui s'est accrue par .rap­
port à 1964 de plus de 3.500 tonnes de café parche. Malgré une l~~ère 
baisse du prix au producteur, le revenu injecté en milieu rural a 
considérablement augmenté. Les revenus provenant des ventes de café ont 
évolué comme suit : 
1959 349 millions FB 
1964 286 millions FB 
1965 359 millions FB 

Ces revenus sont du m~me ordre de grandeur que le montant global 
des salaires distribués qui s'éleva~t , en 1964 à 340 millions de FB. 
Dans la culture du thé et du p~èthre on a également enregistré, en 
1965, un net progrès par rapport à 1964. . 

235.- Hypothèses de projection du produit intérieur brut du Burundi et 
du Rwanda. 

En 1959, le produit intérieur brut du Rwanda et du Burundi a 
été évalué à environ 10 milliards de FB, soit environ 2.000 FB par tête. 
Compte tenu de l'action des différents facteurs analysés plus haut, une 
baisse d'environ 20 pour cent du PIB pour les deux pays pris ensemble 
peut être raisonnablement supposée pour 1965. L'expansion démosraphique 
concomittante a entratné une baisse d'environ 30 pour cent du PIB par 
tête. 

A supposèr que le taux de croissance négatif actuel du PIB fasse place 
à un taux positif très modéré (2,5 pour cent) inférieur à la croissance 
démographique jusque 1970, puis à un taux légèrement supérieur (4 pour 
cent) à celui de la croissance démographique entre 1970 et 1975, le 
PIB global des deux pays sera en cette dernière année supérieur d ,. environ 
10 pour cent à celui"de 1959, mais compte tenu de l'accroissement· . 
démographiqueJ le PIB par t~te ne sera pas supérieur à celui de 1965. 
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Un taux de croissance (4 pour c~nt} légèrement supérie~ 
à c~lui de l'expansion démographique entre 1965 et 1970 qui 
impiique essentiellement un redressement des exportations tradition­
nel:l.es {café, ··coton, pyrèt~e, thé, ca~sit:érite) permettra d' attein<:It-e 
en 1970 un volume du PIB légèrement plus fort qu'en 1959~ c'est-à-dire 
un PIB par tête inférieur de 20 pour cent à celui de cette· année. 
De·s mesure·s très vigoureuses· pour développer i 'agriculture tradition~ 
nelles, améliorer l'élevage, djversifier ~a production ·des culttires 
industrielles pour 1 1 exportation ver·s 1 1 outre-mer ·ou vers le ·Congo après 
valorisation, . pourraient entratner, dans îa période 1970.1975 un taux 
d~ croissance (6 pour cent) double du tatix d'accroissement démographique. 
Dans ce cas, en 1975, la somme des PIB de's deux pays serait superieure 
d'envirop 40 pour ·cent au volume du PIB de 1959, mais ·intérieure par 
t~te d '·environ 15 pour cent au niveau de cette année. 

~ Ces données ~lémentaires révèlent l~s obstacles fondamentaux 
qui'· s'opposeront au développement de 1 'industr.ie manufactùrière 
proprement dit·e dan·s les dix prochaines année'S. Ce secteur ne pourra 
connaître qu'une diversification limitée, à condition de disposer du 
marché de l'erisemble.de la R~gion des Lacs et de s'orienter vers quel­
ques proc:luits· 'de consommation de masse dont 1 1 élasticité de la demande 
au revenu sera très grande parmi les consommateurs bénéficiant le plus 
directement de la réanimation de l'agriculture. Cette catégorie de pro­
ducteuris aura: sans doute un revenu double de la moyenne· des p'IB par· t@te. 

" · Tout 1·' effort d 1 1ndust~ialisation de\rra porte~ sur_ 'les produits valori­
sant _la production agricole ou ·servant directement à l'amélioration des 
pratiques culturales, ou ·'éncore servant· à rémunérer et à stimuler les 
paysans pa~ticipant activement à l'effort' agricole. ' ·' 

• ' • ... ' .. ' ../ .. • • • • ::. ·" ~ .... 1 .. 

•.... . Tableau 235.a . , . 

Hypothèse· de·· c~oissanc_ê· d1f'Pm (Burundi· et Rwanda·· ensemble) 1965-1975. 
' .. 

Anné~)· Populati~J;l Hypothèse croissance Hypoth~~e. ~roissanc~ 
~ .. (1.000) Pm· 1965-1970~2,5% PIB '1965-1970: 4% '1,· 

: 1970-1975~4,0% .1970-1975.~6% 
··' 

.. ... !' ~. ' .. millions tt;>ar t@te · millions oar tête l ' 
. . 

____....- ............... . .. ·-
'. •' .. 

5."7o6 ·" 

-1965 ·: 8~000 1.402 8.000 1.4q2 
:. ··;t970 ~ 6.720 9~'147 1.346 1(.;. 732 *··597 

:; ~~75!· .. .'/1•.790 11._095 1:.412 13.8q3 1 .• 771 
.? :::' ' ... .. . . -!i" 

.. 

"~ ' l s' 

1 ·~ ; - · .. :·:· 
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236.- Evolution du revenu dans l'Est du Congo. 

Comme on l'a montré au paragraphe 241 du volume consacré au Congo, 
la zone congolaise du bassin économique de Bujumbura est constituée de 
la manière suivante : 
Ancienne province du Kivu : 
territoires de Bukavu, Goma, Beni, Walikale, Rutshuru,-Masisi, Kalehe, 
Kabare, Uvira., Mwenga, Fizi., Lubero (9/10)., Shabunda (2/3), Kabambare 
(3/5), Lubutu (1/5), Pubia (1/3). 
Ancienne province du Katanga : 
-eerritoires de Kabongo (1/5), Manono (1/2), Pweto (1/10), Baudouinville. 
Albertville, Nyunzu, Kabalo. 
A··.cienne province Orientale : territoires de Bunia, Djugu, Mahagi, Aru 
(1/2), Faradje (2/5), Watsa, Mambasa (2/5), Baswasende (1/10). 

Au tableau 232.c, on a montré la répartition en 1957 de la 
population et du pouvoir d'achat, entre les pays, provinces ou parties 
de provinces constitutives du bassin de Bujumbura. 

Il ressort de ce tableau que les régions Est du Congo fournis- . 
saient 60 potT cent du pouvoir d'achat mais seulement 37 pour cent de 
la population du bassin de Bujumbura. Du fait de leur contribution 
différentielle au volume de population et de pouvoir d'achat du bassin, 
ces régions peuvent se prévaloir d'un revenu monétaire individuel· net­
tement supérieur à celui du Rwanda et du Burundi. Il est toutefois vrai­
semblable qu~ la disparité de ce revenu, qui etait avant 1960 de ~,5 
à 1, se soit.aujourd'hui atténuée à cause des troubles dont les régions 
Est du Congo·ont été le théâtre ces dernières années. Le départ massif 
des colons eUropéens a entratné au lendemain de l'indépendànce unè 
importante réduction de l'emploi agricole. Le pouvoir d'achat a été 
réduit et le salaire réel s'est profondément détérioré. Ainsi, par 
exemple, au Nord Kivu, le salaire journalier d'un ouvrier agricole est 
passé en francs courants, entre les dernières années de la décennie 
1950 et l'année 1966, de 20 FC à 40 FC. Le pouvoir d'achat de ce salaire 
qui était avant l'indépendance de 4 paquets de cigarettes n'est plus en 
1966 que d'un paquet. On comprend, dès lors1 pourquoi certaines exploi­
tations agricoles, particulièrement de ca.t.é, en arri-vent à manquer de 
main-d' oeuvre malgré la si tua ti on de ch8mage·. De nombreux ouvriers . 
agricoles préfèrent désormais cultiver leurs propres champs de cafe que 
de travailler dans _les plantations des colons européens. c'·est ainsi 
que dans la région de Rutshuru, on a pu constater un développement 
extraordinaire de la culture du ca~é sous forme de pet~ts champs. Ceux~ 
ci seront rapidement en mesure de compenser la perte de production qui 
a résulté de l'abandon de nombreuses plantations. Ils ne pourront cepen­
dant jamais atteindre la productivité de ces dernières, car l'amélioration 



des terres et surtout la lutte contre les ennemis du caf~ier ne deviennent 
rentables qu'à partir d'une certaine échelle. Quoi qu'il en soit, le 
développement de petites entreprises familiales de cultures industrielles 
comme le café, est un fa.oteur important de création de revenus monétaires 
dans les campagnes. Dans les villes, c'est-à-dire essentiellement à 
Aibertville, Bukavu et Goma, la réduction du revenu a pu ~tre atténuée 
par le phénomène général ~u Congo da s~bstitution de planteurs africains 
aux colons européens. 

237.- L'Ouest de la Tanzanie. 

On a montré plus haut pourquoi un secteur Ouest de la Tanzanie 
a été englobé dans la Région des Lacs. Le tableau euivant donne les 
éléments constitutifs de la dimension du marc~ en 1963 des régions 
tanzaniennes limitrophes. 

Tableau 237.a. 

La dimension du marché de la zone tanzanienne de la Région des Lacs en 
1963. 

Région PIE (milliards Produit par tête Population 
de francs) (francs) (1;000) 

West Lake 1,5 2.520 589 
Kigoma 0,8 1.960 414 - --
Total 2,} 2.300 1.003 

La disparité du produit par tête entre le West Lake et le 
Kigoma est du même ordre que celle qui existait avant l'indépendance 
entre le Burundi et le Rwanda. Si la région de Kigorna n'est pas 
particulièrement défavorisée dans la Région des Lacs, elle l'est tou­
tefois dans le contexte tanzanien. La région du West Lake est plus 
développée. La culture du café robusta procure aux habitants de cette 
région d'importants revenus. 
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:;1.- .ANALYSE RETRosPECTIVE oo PRocESSus n'INDùSrRIALISATION DANs LA 
REGION DES LACS. 

Le caractère marginal de la contribution des activités indus-
• . . • - t •.• 

trielles au produit intérieur du Rwanda et du Burundi dérive du sou5-
.développeme~t extr~e de l'économle monétaire dans .ces deux pays et de ·· 
: ;tet1r intégration tardive aU.X échanges .interna.tiona~. Ils accusent ainsi 
un retard sur 1' ensemble des pays qui les environnent, m@m~· l.es moins 
favorisés, par exemple le Tanganyika, dont on sait qu'il fut, pendant 

: 
~ 

la période coloniale, nettement désavantagé par suite dù développement . : 
privilégié de Nairobi. 

·.... Tableàu }I.a .• 
•• • "til- :f . . 

Contributi-on· de l'activité- industrielle au' P..I.B. du. Rwanda, Burundi, 
Congo-Kinshasa, Kenya, Uganda, Tanzanie; 

• 'f'j.''t Pay.s •. 

•: _; .~ " 

,., : 

... 

.. Année 
.. 

. 
; 

Contribution en% au P.I.B. 

Industrie 
pro:Pr.ëment 
dite :. ·~.' 

Construction 

· -:: : ·BUrundi j 

· · · ·~ ~ ·RWandà: · · 
1957 
1957 
1958 
1958 

;2,3 ' 

9,1 
6,1 

1.:.-4 . 
., . . . . . .. 
~ ·congo~Kinshasa 

·- dont Kivu 
: ·J.(eny~· 
.: ùganda· 

Tanzanie 

'1960 
1962 
1963 

·. 9,6 .. 5',2 : 
3,6 ~ .. 

'),1 
6,8 
3,5 
2~4:,:-. 
2,9 : 
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Les raisons de ce retard résident dans une situation globalement dé­
favorable par rapport aux pays d'Afrique centrale et orientale : le Rwanda et 
le Burundi ont le produit intérieur le plus faible~ au total et par t@te, tan­
dis que l'agriculture et l'économie de subsistance y contribuent pour la pro­
portion la plus élevée (respectivement BQ% et 53% en 1959). La position de 
l'industrie du Kivu n'était guère meilleure par rapport à l 1 ensemble'du Congo, 
si l'on en juge par les chiffres de la fin de la période coloniale : en 1957~ 
le Kivu~ qui groupait 16,6 pour cent de la population congolaise, contribuait 
à peine pour 5~9 pour cent à la valeur ajoutée de la production industrielle congo­
laise (a). En fait, le développement des quelques industries actuellement exis­
tantes au Kivu,eau Burundi et au Rwanda, n'a débuté qu'après la seconde guerre 
mondiale~ et après avoir pris une importance croissante mais limitée entre 1950 
et 1960, traverse, depuis l'indépendance du Congo en 1960, du Rwanda èt du Bu­
rundi en 1962, ùne crise profonde. 

311.- La situation avant 1945. 

Avant 1945, il n'y avait pratiquement aucune industrie dans la Région 
des Grands Lacs. 

A. La situation du Rwanda et du Burundi. 

J,1squ' à la fin de la deuxième guerre mondiale, le Rwanda et· le Burundi 
se cara.ct!:r.~ daient par la prédominance absolue de 1 'économie de subsistance, un 
secteur r; :Jt•<taire très faible, une infrastructure très primitive et un marché 
extrÊ!mer.1snt restreint. 

1. La prédominanc·e de 1 'économie non monétaire découlait du caractère 
très pré~s.:1re dl._l rapport population-subsistance qui emp~chait la formation 
d'un sœ.4 ;.J1_;~~ C:)mmercialisable important. En dépit des efforts entrepris depuis 
1925 par 1 ~ Adm:i.nistration tutélaire pour imposer des cultures vivrières non 
saisonnières anx paysans, afin de réduire les risques de famine, l'économie 
paysanne deme~~ait incapable non seulement d'accumuler un surplus, mais sim­
plement de différer la consommation dans le temps. Les famines eatastrophtques 
de 1928 et 1943-1944 l'attestent à suffisance. Aucun facteur décisif n'ayant 
réussi à briser le cloisonnement des régions, les échanges interrégionaux 

(a) Bulletin de la Banque Centrale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi, n•11~ 
n°12, 1958, p. 410 et p. 462. 
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demeura~·ent 1~-~me~· et ~t' éco~omie de subsistance. r·es:t~it centrée ~-sur les huttes 
familiales, :tandis. que les transactions se faisaient, le plus souvent, sous 
forme. ·d~ tro~,· à 1 1 échelle ~e la colline. 

, . 2·.· Le.p9\lt prphibitif du .. tra:nsport interné .. et· les tarifs ~lèvés d'es 
transports. terr.éstres. :vers l.es ports maritimes emp3c~ient' le décloisqnnement 
interrégional ,et, i 'int~gra~~ion S.:üX .marchés internati.onaux. Le sous-développe­
ment du rése~u de communications agissait ~insi comme. un des p:r:~incipaux f:r'eins 
du démarrage de l'économie monétaire et 1 ,.isolemen~. 1)8r ra.pport au marché 
internatio~l était.renforcé par l'impossibilité de_r~aliser un marché na• 
tional. · ; 

.. Ce,~g~s-développement p'é,tait pas quantitatif (le ~uanda-Urundi 
comptait,. en 1949, i ... àoo kilomètres de ,route soit la plus forte densité d' Afri­
que centrale ( 144 mètres de route/km~ ) mais qualitatif ~ tracées ~tivement, 
avec fortes pentes et virages trè~ courts, avec dès ouvrages d'art insuffisants, 
les.routes pri~cipales et s~condaires ne pouvaient supporter respectivement que 
de~ .. charges de 8 et 5 tpnnes, tandis que la plus grande· 'partie du réseau n'était 
accessible .qu~·aux v.éhicules de 2,5 tonnes (a). En 1948, ·stir 699 camions et 
camionnettes, 614 avaient moins de~ tonnes.et auè40 plus:de 4 tonnës. Quant 
aux voies-reliant. les deux pays·aUx port~ dè la c6te Est.'ou'de la c~e Ouest, 
elles ~ésentaient en plus· de leur gr~nde ·loriguèUr-.. :(1.450 kil9mètres au minimum) 
des caract~ristiques qui grevaient lourdement le pr!x.du tr.~nsport : nombreuses 

· rupt~es ~e charge dan.s le. ças de .la voie oUest v~s Matadi, ·étroitesse de la 
. voie (un f}lètre) et vétusté .du ~t~riel roulâ.nt~· dans le cas du chemin de fer 

du Tanganyika. · · · · · · · · : . 

. :Le ha~dica.p . du R~nda.~UrUnd.:i ~:. cette epoque,, p~. r~pport. aux régions 
c8t:i.ères ·.d' Af~ique qui furent les prèmi~r·es int~·e;rées aux êèhanges internatio­
naux, est illustré par un~ comparaison~·: .celle de' 1' imp~rtance relative du 
co!lt de ~ra,nsport en~re l~s déu.x. villes P.rlnciÎ)ales du ·pays (Kigal·i-Bujumbura) 
entr~ BujUmbura et les. ports rrlaritiineer !es .,p'ius·· proches (Dar-Es-Salam, Mombasa 
et Matadi)~ 'et .entre: ces:_ports et Anifers, port·s:··européen le plus important 
pour le commerc'e du Ruanda-Urundi. Deux constatations e:h .. d~coulent : d'une 
part, le coüt de transport terrestre grevait lourdement les termes d ''échànge 

., des.deux pays; d'.autre part, le Rl.landa-Urundi lu1-m@me n'était pas un marché 
intégré, m~me en tenant compte que de 1' axe principal Kigali-Bujumbura. En 
effet, le co\lt de transport entre::.ces deux villes était si élevé, que chaque 
région était cloisonnée par rapport à l'autre et dépendant normalement .d'une 
voie différente pour le commerce extérieur (respectivement .Mombasa et Dar-
Es-Salam) • · 

(a) Plan Décennal du Ruanda-Urundi, p.216. 
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Ces courant naturels de trafic étaient sans doute partiellement 
corrigés par la concentration à Bujumbura des sièges sociaux des sociétés 
commerciales opérant dans les deux pays, et surtout par la présente à Dar­
Es-Salam et à Kigoma de "Belbase", fonctionnant en vertu des accords angle­
belges de 1921 et accordant le libre transit à travers le Tanganyika at 
produits destinés à l'Afrique belge. Il semble cependant que le Rwanda ne 
jouait pa~ encore pleinement le r6le d'hinterland stimul~nt pour Bujumbura, 
soit parce que les coüts de transport détournaient une partie du trafic vers 
Mombasa, soit ·parce qu'ils freinaient le développement du commerce extérieur 
rwandais. En effet, en 1949, les importatiohs rwandaises à partir d'Usumbura 
n'auraient représenté que 14.000 tonnes, sur un total·d'importations de 
54.500 tonnes pour les deux pays (réexportations déduites)(a). 

3. L'importance dérisoire du secteur monétaire trouvait son origine 
dans la faiblesse du secteur primaire exportateur, l'absence de secteur se­
condaire, le caractère embryonnaire du tertiaire, privé et public. 

· a) De 1940 à 1949, les exportations de produits primaires vers 
l'outre-mer stagnèrent complètement, plafonnant à un volume très faible. 'Le 
café et la cassitérite qui en représentatent respectivement 47 et 24 pour cent 
( P) ne progressaient plus depuis dix ans·. Le café arabica, diffusé entre 1930 
et 1950 par l'Administration en milieu africain, vit ses superficies passer 
entre 1940 et 1950 de 18.000 à 19.000 ha seulement, tandis que la production 
passait de 6.000 tonnes à 7.900 tonnes {o); la production de cassitérite tom­
ba de 2.440 tonnes en 1940 à 1.585 tonnes en 1945 pour remonter à 2.260 tonnes 
en 1949: le coton passa de 3.500 tonnes à 3.700 tonnes en 10 ans, tandis que 
la production de tabac régressait de 1.360 tonnes à 600 tonnes. La seule 
expansion intéressante se situait dans le commerce frontalier de vivres et 
de bétail, produits pauvres en gé~ral, avec le Congo : ces exportations à 
cause de leur caractère pondéreux (73 pour·cent du tonnage total exporté en 
1949 (d) déterminent l'allure d'une 'expansion apparente· du volume global des 
exportations. mais elles ne représentaient que 30 pour cent des valeurs to­
tales exportées. Ces exportations vivrières provenaient d'ailleurs surtout du 
territoire de Cyangugu (35 pour cent du total environ). qui approv~sionnait 
Bukavu. 

(a) Plan Décennal du Ruanèa-Urundi, p. 249.250. 
(b) Plan Décennal du Ruanda-Urundi, p.480 
(c) idem p.~:;O 
(d) idem p.481. 
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Compapée au Congo, .la valeur globale et par t@te de c~s exporta-
-ti-ons accusait le -net retai-d du Rwa.nda;,..BUrundi. , ... 

~ .. ' ·,' . 
Tableau 3l.b. 

-~opuiation.e' ·:et .exportation~ oompa~ées du Congo et du .. Ruanda·_Qrundi en l949 
-,1'' • • (~) 

: 

Indic-e:? Valeur en 

Population Exportations 
_;(rancs/t~e ; 

Quantité· '. Valeur ; 

'. : ·-

C~ngo .. 1()9 . ' .].OQ . 100 953 
: 

Ruanda-Urundi 34 9 7- .. 188 

b) La production-du secteur secondàire aqcuse le m@me décalage. 
En 1949, la 'prodt,ction industrielle proprement ·di te du ·Ruanda~l.lrundi 
·(à 1 '·exclus:i.on du·- déparchage àu café 'et 1 ';égrenage du !-cot.on) --ne dépassai-t. 
pas 75 millions de franes.·-ôontre 3.530 millions de :franos ·au :Congo,_ soit: 
respectivement 19 et 320 francs par habitant (b). Cette production, dé-

-: corriposée :· eri va.ieur, comprenait· ·35 mill!ons de fi"ancs. dê briques ,et tuiles 
~ ... _ ét·17 millions de-.francs-·de menuiserie., soit -70 pour.cent du.tota.l! _. _ .. 

t •• t ... f. ~.. • 

· · ·c) Le sous-développement: du secteur tertiaire, .. autre· .acteur -de.· .. 
· · · staSna.tion du· secteur monétâirè,- provenait de. trois causes.: ~édomina.nce 

du petit commerce de traite, absence de colonat. européen, caractère 
embryonnaire de la structure administrative~. · · · , .. ;. 

·Là prédominance du petit- commerce de traite\se.manifeptait par 
la···J)répondérance dès- établissements- tenus·. par des Asla'tiques 9Ù d~s .. . ·:.: :·:·: 

- · Africains (62 :·pour cent de tous .les établissements commercia~ et :~ :. . . ; 
industriels}. Le capital investi dans le comt'l'lerce. était d ~ ori~ine:. arabe.:.: 

··ou indienne pour }0 pour ·-cent, tandis que ·le -capital par établ~spement; ·: 
. commercial était .en moyenne. infé·rieur à :300.000 francs (chiffre. incl:uant.' 

· ·- 'le:" ·c·ommer.-3e de ·gr.os tenus par ·les E~opé.ens. . 

(a) Calcul des (exportations du Congo) effectué en soustrayant .de ... l' ensem­
ble des (exportations totales du Congo et du Ruanda-Urundi) les (~xpo~ta~ 
tions totales du Ruanda-Urundi). 
(b) Source ~ Plan Décennal, p. 479 et Bulletin de la Banque Centrale du 
Congo belge et du Ruanda-Urundi, 1959, p.S. 
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Le très faible peuplement européen s'expliquait par la pauvreté du 

pays en facteuzs naturels susceptibles d'attirer le colonat : rareté des térres 
exploitables et limitation des ressources du sous-sol. La Plan Décennal soulignait 
l'absence de débouchés pour le colonat européen agricole 1 d'élevage ou fores-
tier et le déconseillait~ mais faisait en surcrott une expansion dans l'industrie 
et le commerce. En 19491 on ne comptait que 1730 colons européens ayant une 
profession 1 et parmi eux, 566 missionnaires! Il y avait 385 agents de société 
et 425 colons1 ·soit 2 agents économiques pour 10.000 Africains; au Congo, en 
1949~ il y avait 11.138 agents de sociétés et 4.803 colons~ soit lo4 agents 
économiques pour 10.000 Africains. 

En 1949, les colons européens ne cultivaient que 5.800 ha sur un 
total de 1.318.000 ha et leur production de café ne représentait que 0~9% 
de celle des Africains. 

Quant au sous-développement administratif, autre facteur de faibles­
se. du secteur monétaire1 en l'absence d'aide extérieure importante, les dé­
penses· publiques étaient très limitées par l'étroitesse de l'assiette fiscale. 
L'encadrement aŒninistratif était maintenu à un niveau insuffisant 'et n'of­
frait qu'un nombre limité d'emplois aux Africains~ 

Jusque 19501 le 'secteur public resta surtout passif, tributaire qu'il 
était de l'extr@me pauvreté du pays. Il ne jouait pas encore un r8le actif, et 
ne dépassait pas les limites étroites des possibilités internes de recettes 
et de financement. Autant dire qu'il rendait impossible un programme d'in­
vestissement et de dépenses 1 capables à long terme' de stimuler la croissance 
économique. La· comparaison avec le Congo montre à nouveau le net retard du 
Ruanda-Urundi (voir tableau 3l.c). · 

c) Le médiocre développement de l'ensemble des activités productives 
maintenait le revenu monétarisé èt l'emploi à un niveau extr@mement bas~ com­
parés à ceux du Congo. La main-d'oeuvre sous contrat ne représentait au Ruanda­
urundi que 9 ponr cent des H.A.V. (hommes adultes valides} contre 34 pour cent 

' . 
au Congo. La faiblesse de ce pourcentage et le bas niveau des salaires résultent 
des autres caractéristiques d'un marché du travail pléthorique : main-d'oeuvre 
sous-alimentée 1 mal équipée 1 et de très basse productivité; prépondérance du 
travail saisonnier et migrant (80.000 travailleurs en tout contre 71.000 
sous contrats). 
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. Tableau. 31. c .• 

·· Comparaison du r8lê du secteur public au Congo .et au Ruanda•'Urtindi en 1949 • 
.. 

Congo Ruanda-Urundi 

Dépenses budget ordinaire 4.560.582 325.164 
(1. 000 ,-frs) 
~penses budget·orginaire par . 414 . 84 ., ., .. 
habitant (frs)· .. . ., .. 

Nombre d'af$ent~ Etat Àfrioai~s 112.-200 13.200 •. 

sous contrat de travail 
Idem/homme adulte valide.(%).· 4 1,8 
Nombre d'agents Etat·· Européens :;.825 •:.. 358·. ... 
!dem/1.000 habitants . 00,30 . -· o,og .. "' . 

.. .. 
Source Plan Décennal Ruarida-~undi p.25 e~ ··P •. 589,: Situation Eèo;nomit}ùe 

du. Congo Belge en 1950, p.39. · · · '· ·:: 
;.· 

·Table~u 3l.d. 

Rev~~~ monétaire et emploi au Congo et au Ruanda-Ur~di. 

1. Revenus. 
Revenu monétaire total des 
Africains (millions frs) 
(ont revenus agricoles et 
commercia~ monétaires 
Salaires ·(~illi~n~ frs) ... ~ · · 

2. Emplois. 
Nombre de travailleurs .. ·­
sous contrat de travail 

' Nombr-e 'de travailleurs 
· .. -HAV en % , .... 

8.780 

. ).600 
·s··.lao. 

.. ' .... ·,, )' 

(1950) 

(19sO) 

~62.000 (1950) 

3},·8 (1950) 

683: ... ·' .. (i949) 

438 ·' . . (1949) . 
'245' ........ , . 

71.000 (1949) 

.. 9· . (1949)-

... 

'• 

3 •. Reven~ par t~t·~ d' ~fricairi. 
-Salaire .moyen des travail­

.. ieurs ·{en_' ~rs) 

· 798 <i9so> 1 rs · <1949) · · ·· 

5.4~2 (1950) l.t'38 (i~9):. 
' ...... 

. . . . . ~ 

'; . 
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4$ Devant résulter de revenus aussi bas, la dem~nde pour les bien~ 
ma~ufacturés était très faible, d'autant plus, on l'a vu ailleurs, que toute 
'expansion était handicapée par l'incidence des ·coûts de transport sur les 
termes ·dJ·échange. 

Tableau 31.e. 

I. Comparaison de la consommation de biens manufacturés par les Africains 
au Congo et au Ruanda-Urundi en 1949 (Produits alimentaires exclus). 

Congo 
Ruanda-Urundi 

Valeur (en l.OOOfr Valeur·en fr/t~tE 

4 .-153. 000 377 
283.420 73 

II.Place relative du Ruanda-Urundi dans l'union économique Congo-Ruanda­
Urundi du point de vue de la population et des importations en 1949. 

Union économique Congo-Ruanda-urundi 
= 100 

Population-
Importations en valeur: total 
- dont biens de consommation par 

Européens 
- dont biens de consommation pour 

Africains 
- dont produits d'approvisionnement 
- dont biens d'équipement 

Sources Bulletin B.C.C.B.R.U. Sème année, n°l, p.l6 
Sème am~ée,n°12, p.470 
3ème année,nP·l2, p.527. 

26 
6 

10 

12 
5 
2 

Ces chiffres montrent à suffisance qu'aucun facteur ne pouvait fa­
voriser l'implantation d'industries au Ruanda-Urundi avant 1950, puisque, 
outre leur handicap géographique, ces pays ne représentaient que 6 pour cent 
du marché de l'union économique Congo-Ruanda-Urundi. De plus, leur intégra­
tion m@me à cette union agissait comme un frein supplémentaire à l'indus­
trialisation. En effet, si leur marché n'offrait aucun avantage comparatif 
pour l'implantation d'entreprises travaillant pour l'ensemble de l'union 
économique C.R.U., il était par contre un débouché très intéressant pour les 
entreprises s_ituées au Congo, à proximité des centres de grande consommation. 



. ·• 
,. 'Ir" _.· ; • • -.... 

··- 153· ... 

Les consommateurs du Huanda-Brundi contribuaient ainsi à ren­
tabilis~r·.les capac~tés de production des usines congolaises -et à-financer 
cette industrialisation sans guère en bénéficier; les prix des produits 

·-·qu'· ils achetaient· au Congo étaient grev~s à. la fois d'une taxe de. protection 
et de coats de transport généralement plus élevés ~u~ ceux des ,importations 
en provenance des ports de 1 'Océan Indien. Paradoxal~ent, l.e Ruanda-Urundi 
subissait ainsiun effet de domination de la part ·d'~ _pays s(;Umi~·à un 
fégime colonial théoriquement plus rigoureux que son régime de tutelle. · 
En 1949, le Congo fournissait environ 46 pour cent des-importations nettes 
des deux pays {rée~portations d~duites). 

Pour de nombreux produits manufacturés, la proportion des 
fabr.ications congolaises était particulièrement élevée • 

. Tableau )l.f. 

Part des produits congolais dans certaines importations du Ruanda-Urundi 
en: 1949 (a). 

. ( ~n i. 000 #ranes) 
.. 

: ! .·. Importations origina~res Autres pays 
., .. du Congo .. 

·aavon ':;~681 
'•, 

11.048 ., 

:B:i:~re 
>. 

4.64:;. '. '2.. 700 
Clmént 6.963 12.262' 
Cigarettes· : ,. 623 . ~ ( 905 ,, ' 

Tissus· ........ 71.035 : . ·,r· . 90~927 . '· 

Couvertures 11.2o6 -
Ouvrages fibro-ciment ' ·'2."o45 .: ~ - ' 
Sucre 3.233 -.. .. .. ,. 

'. 

;:. ._..\~) RéeJÇpo~tations vers 1~ Co~b- inclues. . . ~ :~ .. 

. · ' B. La si tua~ ion au 1G,. vu. 
' q. 

.. o~. ~~Ût assimiler· :i,.a .·si tuat:Î.on .d~ Ki ~u dans 1' immédiàt . après-
~erre à. oeile du R~nda-UrWicU. -Cett.e province· congolaise s~'-li:fra:i.t au;-i 

-d~un :net ~et~rd par rapport· au 'reste- ·du pay~~ .. -~etard Pt-ovenant d'.aillè~·3 
··de.s .. m@mes -causes; 1que .. cell._és qu.f. ·exi:>l:f:,quent c.elu_i de~ territ.o.irés sous._· · 

:: tu.t~lle: .éloign~l!lpnt-. ,des c8t~~., s~~uplement africain· .®ns certaine~ · 
régions joint au sous-peuplement e~.opéen •. Cepenq8.nt 1 .les potentialités· 
de développement du iüvi.t étaient plû's favorabi'es qu'au Ruanrui~Urundi, à 
cause notamment de l'abondance relative de terres fertiles non exploitées 
dans la partie septentrionale de la province. 



Tableau 3l.g. 

Situation du Kivu par rapport à l'ensemble du Congo:en 1950. 
Congo = 100 

Population africaine 14;4 
Main-d'oeuvre africaine 17~2 
Population européenne 12~0 

'Produc~ion agricole européenne 10,1 
Produètion agricole africaine totale 7~3 
Production agricole africaine commercialisée · 8~1 
Production minière 10~9 
Production industrielle /4 

312.- Facteurs de développement pendant la ~riode 1950=1960. 

Pendant la décade 1950-1960~ des changements importants se produisirent 
dans la Région des Lacs, qui affectèrent à la fois l'économie traditionnelle 
et le secteur moderne. Les plus importants furent une très forte expansion 
démographique,· l'augmentation de la population européenne, une meilleure oc­
cupation administrative, et surtout l 1 entrée en vigueur des mesures. du Plan 
Décennal visant à la fois à améliorer l'infrastructure, à préserver les bases 
de l'économie de subsistance et à développer les cultures industrielles. Il 
en résulte une expansion de l'économie monétaire et une meilleure intégration 
aux courants du commerce international~ sans qu'à la fin de la décade~ la ré­
gion puisse aligner les conditions requises pour une industrialisation •. 

A. Facteurs de développement du Ruanda-Urundi. 

1. Le facteur le plus fondamental est une expansion démographique 
extrêmement vigoureuse entre 1950-1960~ puisque la population des deux pays 
augmenta de 25 pour cent en dix ~ns passant de 3,88 millions en 1949 à 4,83 
millions en 1959; lraocroissement fut plus fort au cours des cinq dernières 
années : 13 pour cent entre 1954 et 1959 contre 9 pour cent entre 1949 et 1959. 
Cette accélération (3,4 pour cent entre 1958 et 1959 contre 2~6 pour cent 
entre 1955 et 1956) résultait d'une action hygiénique et médicale~ entreprise 
dans le cadre du Plan Décennal et, dont les résultats se marquèrent surtout 
après 1955. La lutte cont're les grandes maladies endoépidémiques enrégistra 
alors des ·résultats remarquables avec un recul très net de la trypanosomiase, 
du paludisme et du pian, tandis que l'équipement hospitalier se développait de 
même qu'augmentait le personnel médical et sanitaire. 
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·· 2. Cett.e expansion démographique se p~oduisit' sans ·~éséquilibre 
grave entre 1 'évolution 'de la ~pulation et des subsistariceà-,' contraire-
ment à .ce qui se pr.odulsit au· cours de la d~càde 1940-1950." ·; 

~· . ~ . . ~ . ' ' ' . . . . 

L'' éval~tion: de la ·'}~rioduction vivrièr~ pendant ;c:ette decade ne 
.. pe\lt ';@t~:è· ciu'appr~ximàtive,_'à 'cause des alt'iciehces"a~s statisti.ques 
agri~~les. Ma'i~ "'di versés soürce_s· et observâtions ·s (accordent 'à r'econnat'""·­
tre qu~,. dans. 1·~ ens~mble, là _productiort vivrière fut· élastique· à- la èrois­
sance démograpnique, du moins' au point de vue strictement qUantitatif. Si· 
1 1 on exc'epte les bananes, êe~t/e 'expansion quantitati_.ve I>8ra.tt .cep·endalit ,· 
,s' @tre strictement limitée- au crott démogra'ph1que, puisqu.e 'en 10 ans,,' 
·1 ,-indice ~~·la population ·pa,ssè· de 100 à 125, celu:i de la· pr~duction 
vivrière à '125 (en tonnes), c.elui des' 'superf.icies cultivées à llO séu- · 
·lement. Les' bananes au contrair.e passent à 1 '·indice 149 en superfi~ie et 
2~3 en qua_ntité, mais on ne pet,tt ]es comptabiliser, .à part entière, parmi 
les' productions ·.'t'ivrièrés pour deux raisons·: d'une part', la production de 
1959 ·au Bur~di, :t-~ès surestimée, ·f'ausse complètement les .données d'-en­
semble (a)'; d'autr:e pa~t, la V:ariét~ de bananes en cause, cÏ'un'e valeur 
nutrit'ive .as~ez faible,. est iltilisée au moins aux dèux-tier-s- poùr la ; 
production"de bières artisanà.les 'à haut degr~~ dont la corisommation .. :' 
était 'évaluée â. 300 li t'res 'Par 'lto~e adulte en '1959 •. :. ' 

. . . . . ' . ~ . ' ( . . ~ 

Les estimations de 1 'AESED, -·oorr·igeant· les chiffres excessifs des 
statistiques officielles de 1959, et portant sur l'ensemble de la pro-

r·-.:duct'ior( viVr-:i.èré' (bànanf;!s inc·l~ses)·, ·tenci~nt à reri:éqrcer 1 'hypothèse que 
belle-ci à 'suivi sans pluf? .la 'cr'ois~ance de la "·p'Qp~lation '(indicé 124 en 
·valeur sur base· 1949 ·'(b). ·A -'cé niveau, . la produc~ion vi 'Vrière présèntait- · 
deUx' caracté~i'stiques défavorables ~ d f;abord, dans le cad!-è de l' 1 é·conomie 
de subsist-ance, elle maintenait une malnutrition grave due "à un déficit 
extr~~ment 'important'de'la ~ation alimetiihire 'èn 'protides animaux .. en 
lipides; eri vitamines, èh sels minéraùX" (ci).,. Eristlite, f.llè ne ~enait·' 

-~pas à ~ontribuer au ·d.ével6ppément de l'·écdndtriie monétaire,- ·à_···cau~e ·du 
·caractère aléat6ire des surplus alimentaires •. La "commercialisation ·des 
produits vi~iers rèstait très faible : maïs 1-,9 pour cènt, ·-sorgho 
·2,~ poUr cent, hB.~icots 4, 7 .P~~ ~erit, · po~es ·de terre 6,6 pour cent. -~ 

.. ' ; . ~:, 

. Le m~intient d1 un st~ict_. êquili'Pre··quantitatif population/sub­
sistance dev~it @tre attribu~; 'à peu près à parts égales .. à de,mod~stes 
accroissements de la productivité des ter~es cultivées (entre 10 et i5 
pour. c.at en dix ans). et de .la sup~rficie des terres cultivles.(~O po~ 

(a) Rapport AESED,p.l07-109 
(b) Rapport AESED,p.l81 
(c) Rapport AESED,p.ll2. 
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cent également en 10 ans). Des efforts soutenus furent déployé~ par les servi­
ces· agronomiques pour protéger les sols, lutter contre l'érosion, diffuser 
les semences sélectionnées et propager les cultures de prQduits vivriers 
échappant aux vicissitudes des cycles saisonniers (~anion surtout). Mais ces 
efforts n'affectaient en rien les structures de l'agriculture traditionnelle 
les techniques· archaiques restaient le principal obstacle à l'augmentation de 
la productivité du travail .du paysan, l'implantation des collectivités agri-

. coles ouvertes. au progrès restait marginale, puisque, en 1959, les paysannats 
n'occupaient .encore que un pour cent des terres et 13.000 familles paysannes. 
D'autre part, les quelques tentatives de colonisation dé 11terres vierges" 
(Mosso, Ruzizi), la mise en valeur de .zones de marais, la stabilisation du 
troupeau bovin n'avaient pu empêcher la surpopulation d'atteindre un point 
critique dans la moitié des territoires, c'est-à-dire, un rapport de 1,1 ha 
{ou moins) de terres arables, jachères comprises, par homme adulte valide. 

:Comme le souligr~it le rapport AESED, 1 'appauvrissement des terres 
posait un problème urgent de mises en valeur de nouvelles superficies et 
d'intensification des rendements. La première solution se heurtait à la rareté 
des terres à fertilité naturelle élevée, puisque si l'on en croit le rapport 
général pour 1.' année 1959, 2.045.000 ha étaient cultivés sur 2.200.000 aptes 
aux cultures. M~me si ce dernier chiffre paratssait fort sous-estimé (a)., la 
colonisation de nouvelles terres exigeait des méthodes et un effort plus 
intensif que ceux consentis auparavant. 

3. Si. population et cultures vivrières furent des facteurs·neutres 
dans l'expansion de l'économie monétaire entre 1950 et 1960, les cultures 
industrielles en furent le facteur le plus acti:t:. Entre 1949 et 1959, l.eur 
.superficie augmenta de 126 pour cent et leur production de 233 pour cent. 

a) Le café arabica fournissait, ·en 1959, 85 pour cent des revenus 
provenant des cultures d'exportation (925 millions sur 1.100) et 15 pour cent 
du produit intérieur brut monétarisé (5.660 millions). 600.000 planteurs africains 
cultivant chacun une cinquantaine ,d'arbres, tiraient du café un revenu moyen 
de 1.535,-frs, soit environ 50 pour cent de plus que le revenu monétaire 
moyen des deux pays. La position stratégique du café était illustrée par le fait 
que cette culture, tout en représentant environ 15 pour cent de la valeur de la 
production agricole totale, autoconsommation comprise, et 28 pour cent de la 
production agricole commercialisée, n'occupait que 3 pour cent des terres 
cultivées. 

(a) Rapport AESED,p.123 et p.l42-143. 
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De 1949 à 1959, le nombre de plants passa de 28 à 69 millions, 
soit 20 pour cent de plus que les prévisions du Plan Décennal. Le 
rendement était excellent, puisqu'il oscillait entre 600 et. 800 kgs 
à l'ha, c'est-à-dire, à un niveau fort sup3rieur à celui des autres 
pays africains. Les exportations du Ruanda-Urundi représentaient, en 
1959, environ 7 pour cent des exportations africaines et 0,83 pour cent 
de la production totalt mondiale. 93 pour cent des 'exportations étaient 
achetées par les Etats-Unis. L'importance du café pour le secteur moné­
taire de l'économie dérivait aussi des institutions modernisatrices, dont 
il était la base, dans le domaine de la technique agricole (OCIRU) ou de 
l'organisation commerciale (coopération) et qui jouaient vraiment le 
r8le d'avant-garde pour changer la société rurale traditionnelle. 

b) Le contribution relative des autres cultures industrielles 
à l'agriculture commercialisée était moins importante : le coton (6 pour 
cent de la valeur totale), le tabac (6 pour cent), le purèthre (2 pour 
cent), les produits du palmier (1 pour cent) le thé et le ricin (chacun 
0,25 pour cent)~ Au contraire du café, culture nationale, il s'agissait 
de cultures régionales : le coton (85 pour cent dans la Ruzizi, le 
pyrèthre et le tabac (surtout dans le Nord~,Ruanda), et le palmier à 
huile (le long du lac Tanganyika). 

· Il faut noter que le démarrage du café, comme facteur d'expan­
sion du.marché, ne date vraiment que de 1955 et que la récolte de l'an-

- née 1959 (36.000 tonnes) fut exceptionnelle. De plus, l'expansion quan­
titative ne put produire pleinement ses effets à cause d'une évolution 
défavorable des prix à partir de 1959. Ses effets structurels n'étaient 
donc guère profonds. Le coton progressa vivement jusqu'en i955 mais se 
stabilisa jusqu'en 1958. Le tabac, après avoir fort progressé entre 
1949 et 1955, stagna depuis lors, de-même que le pyrèthre qui connut une 
franche. régression après les hauts nive~ux atteints en 1955. La production 
de ricin diminua des deux tiers en dix ans. Quant aux produits des 
palmiers, i~ indiquent une très légère progression bien incapable de pallier 
au déficit.de_ la. ration alimentaire en lipides. ~ef, un bilan positif 
mais encore très précaire et relativement marginal par rapport à l'en­
semble de la production agricole~ dominé par l'économie de subsistance. 

c) La production minière, dominée par l'extraction de cassi­
térite,·resta stationnaire en tonnages, mais sa contribution au produit 
intérieur monétaire en 1959 n'était plus que-de 3 pour cent. 
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· 4. :Le r8le actif, ass.umé par le· secteur publio dàns une optique de 
développem(:?nt . .; fut· un autre facteur. ·décisif de croissance de l' ~conomi'è moné­
taire·· ·entre· ·1950 èt 1960. Il. se ... traduisit . .- par une. augmentation du bUdg-Et 
ordinaire et. de l' encadrement>.adrnin-istratif, et surtout· par ·1a mise en oeuvre 
d'un Plan Décennal -.d 1 infrastructure, financé ·par des pr3ts r~cupérables 
de la ae1g1que, Pour mesurer ·l'impact du Plan Décennal, 11 suffit de dire 
que l~s .investissements réalisés dans son cadre entre 1950 et 1960~.repré­
sehtèrent 90 pour cent des. investissements :publics effectués entre·.1938 
et· 1960 (a) ... ~ . : ·; · · , .; · ~: 

: . '.: 

: a} :.Le Plan; Décennal prévoyait des dépenses d'équipement. pour un 
montant,global de 2.790 millions à réaliser par les services administratifs 
et 2.075 millions à réaliser par les parastataux. Les investissements réa­
lisés dépassèrent en fait· légèrement 5 milliards, soit envirori 100.-frs 
pa.r .an: et par ha bi tant entr:e 1950 et 1960. Le Ruanda-Urundi se t~ouvà.i t 
ainsi ·de nouveau .déf.avorisé··.paT rapport au Congo, où les· investissements 
du Plan Décennal dép&.:3sèrent ·.50 milli-ards, soit 375,-~s ·par habitant·. et 
par. an. Mais, à cause de la· faiblesse des invèstissements du secteur ··privé 
au Ruanda-Urundi, les investissements du secteur publi·c constituaient le 
facteUr .principal de formation du capital-avec so·à 55 'pour.cent <:ïes inves­
tissements intérieurs totaux • 

.. ... . · " ~Le. Plan Décennal Ë§tait un plan ·d' inf'rast'ructure,' 'ddnt =1es dépenses 
furent affectées· pour 22 pcnxr•:'cent .aux transports. -·27 pO'ur cent .. au réseau 
d '.eau et d' él·e.crtricité (invest'issernents du FBEI inclus) et 24 polir·· cent· 'au 
logement,·· ~timents -et urbanisme. :Il contribua ainsi à stimuler la ·demande 
pour 'les biens d '·équipement et d'approvisionnement,: impOrtés et locaux• 
Plusieurs réa)..isa.tions favori·s·èrent · dll"ectement ·1e ·progrès· du séc:t·eur mo• 
derne• L' am~li-oration des grands axes. rtout'iers 'réussit à pr·omouvoir ·le déve­
loppement des. échanges. intérieurs et contribua :à intégr.er ··1e Ruanda dans 
l'hin.terla-rid .de Bujumbura. La·· construction de .. la route asphalt~e Usumbura­
Bukavu joua .J.:e· m~e .. r81 e à 1 ' égard . du Ki vu. L' agratldissement ·.du por-'ë 'd' Usum­
bura lui permit· 'de .. 5' adapter· à l'élargissement. de son ·ma:rché.-~poténtfer.·.-; 
Enfin; la· misé en place·de deux centrales hydauélectriques (celles 'dé Ntaru3a 
et .du Mur.uru), jeta 'les bases' de 1 'électr.if:ication~ .des. deuX' paye~~.- ·, 

4 ' • ~ 

b) Les dépenses budgétaires ordinaires connurent également une forte 
expansion., passant de 325 millions en l950:à 685 millions en 1954 et 1.217 
millions en 1959. Cette au@Jlentation était liée directement à la réalisation 
du Plan Décermal,', né.cessitant un ·renforcement de ·1 '· encadreirient européen et 
provoquant d'importantes dépenses récurrentes de fonctionnement. L'effectif 
d'agents européens passa de 358 en 1959 à 847 en 1959, 1.300 si l'on inclut 
les parastataux. 

(a) Bulletin de la Banque d 1Emission du Rwanda et du Burundi,n°8~Juin 1963 
p.17. 
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Tableau }l.h • 
.. ..._ •', 

Investissements du Plan .Decennal du R~nda-ur~di. 

Rubriques Pr~vis:lons dÙ ~penses 
Plan ~cennal 1949-1960 

A. SERVICES ADMINI~TIFS. 
., 

1.142,9 
~ .. . 

Transports 1.023,0 • ~ • ,r 

Bâtiments, logements et ·urbanismè 
Etudes et s·ervices scientifiques .. : 
Education· ., 

\•' 

494,} 
169,6 
·2o6,9 
19,4 

915;3 i' 

106,4. 
454,0' : 

77,5 ~·. . . 
'• ;'• · Té1écommuni'cations · 

Hygiène 422,5 163,8. ~ ;·. , .. 

Agriculture, p$che, élevage 
Encadrement·a.gricol!e 
Traitement produits·agricoles 

Total (millions} 
.. 

B. ORGANISMES PARASTA'rAUX. 
'-~'.,,; . . ·i. . . -: : . 

Forces -~lectriques de l'Est· 
'Regie des Eaux 
Office des ·cités"àfricaines 
Fonds.Bien Etre Indigène 
!NEAC 
IRSAC 

Total (millions) 

'. 

·.· :-

.. ' 

.. 
594,5 458,8 

4,8 1,2 
4,8 ,·· 30:.·2 

2.791,2 3.192,3 . 

600,0 610,5 
372,9· 348,1 
338,7 .. 322,6 
624,5 641,2 
89,2. 68,4 
'25,5 23,4 

2.075,u 1.913,0 

Par contre, 1 1 effectif.afriça1~ ~ous contrat nè bénéficia pas 
de cette expansion :. il tomb3. de 13.400 en 1949 à 11.600 en.l959: en 
1959., .lè traitement du persoùne1 africai:t;l.n' absorbait que 11 pour cent 

~~ .' .,, . 

du budget contre 31.,) 'pour cent pour les Européens. AÙ total., les déperi- _ . 
ses de perso~el repré'sentaient ainsi 48 .•. ·4 poUr cent du budget, qui cont:ri~ 
buait pour .environ 20 pour cent à ·la dé.pense intérieure monétair.e .totale •... 
L'accroissement de ces dépenses entratna un déficit qui passa de 22 · - · 
millions à 270 millions entre -1953 . et i959 et qÜi fut couvert' . par des. 
avances récupérables de la Belgjque. -· 

·.' 
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En co:L1clusion, on peut affirmer que les dépeüses publiques jouèrent 
un r8le considérable dans l'expansion du secteur monétaire entre 1950 et 1960. 
Elles n'augmentèrènt cependant pas directement les revenus africains par une 
augmentation de l'emploi dans les services administratifs. Elles stimulèrent 
une création induite de salaires par l'expansion des activités industrielles 
bénéficiant de dépenses d'infrastructure. 

5. Le climat d'expansion économique prévalant pendant la décade 
1950-1960 favorisa un doublement de la population étrangère, où la proportion 
des "sans professions" (femmes et enfants) quadrupla. Le nombre d'agents éco­
nomiques étrangers augmenta sensiblement (colons, commerçants et agents d'en­
treprises), le nombre d'entreprises étrangères commerciales et industrielles 
doubla, tandis que le capital investi par le secteur privé dans ces activités 
quadrupla._ 

6. Un autre phénomène très important, associé à l'expansion, est la 
prolifération du secteur commercial af~icain représenté surtout par des petits 
commerces de traite : le nombre de ces "firmes" africaines passa de 181 à 
4.566 entre 1949 et 1959. Cette expansion beaucoup plus forte que celle du 
volume des échanges commerciaux indiquait une intensification de l'occupation 
commerciale et l'implantation du secteur de distribution dans les régions de 
l' inté:ï. .. ieur. Mais, en m~me temps, à ce niveau des "centres de négoce", le 
commerce de détail présentait toutes les caractéristiques d'un secteur parasitai­
re et pléthorique, car l'insignifiance du chiffre d'affaires se répercutait sur 
les pri~ au détriment du consommateur africain, tandis que ces petits détail­
lants se trouvaient eux-m@mes à la merci des conditions draconniennes des 
grossistes et autres intermédiaires (a). 

7. En conclusion, la décade 1950-1960 fut, à proprement parler celle 
du démarrage de l'économie monétaire. Mais en 1960, l'importance de la contri­
bution de l'économie de subsistance au P.I.B. {53 pour cent) suffisait à 
rappeler le caractère relatif des progrès accomplis. Cette économie de subsis­
tance présentait une gamme diversifiée de productions, mais son équilibre 
demeurait très précaire. Quant à l'économie monétaire, liée aux fluctuations 
d'une monoculture et au volume des investissements étrangers, publics ou 
privés, elle n'offrait encore qu'un marché étroit, peu diversifié et 
géographiquem~nt isolé. 

(a) Bulletin BCBRU, 1958, p.94. 
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B. Le développement du Kivu. · 
. ~; .. 

Entre 1950 et 1%0.; ·le Kivu (incluant ici le Mani erna)- ··fit montre 
égalènlent d'une expansion économique vigoureuse. Le taux supérieur de 
croissance de la plupart des variables économi-ques par rapport ·à l!:t · .. 
moyenne congolaise indiquait surtout un rattrapage-du retard ·antérieur. et 
une meilleure intc§gration aU reste de 1' ensemble éCOD:Omique congolai.S. 
L'expan~ion du·secteur agricole européen eut un r8le d'entratnement· parti­
culièrement· dynamique, tand1e que ,les cultures industrielles africaines 
se développaient intensément. Il n' emp~che qu'' à: la fin de la· décade, cette 
province a~cusait encore un retard très net: : sa contribution au produit 
intérieun brut était fort inférieur à l'importance de sa popula_tion'et 
les revenus· y étaient en· moyènne plus bas. Autre· signe de retard, la main­
d' oeuvre , concentrée surt·out dans le: secteur primair·e, avait une pro­
ductivité fort inférieure à la moyenne congolaise. 

c. Expansion et limitation du marché de la Région_ des Lacs. 

· Mesuré par les statistiques du Ruanda-Urundi (en incluant ou 
excluant selon les cas les réexportations vers le Kivu), le mouvement 
des importations entre 1949 ~t. 1960 e~t car ac~ tisé par une première 
phase de forte expansion en quantités et valeurs entre 1949 et 1954, sui­
_vl.e. d'un~ pro~essi~~ !!lo.dér~e entr~ .. 1954 et 1960. 

Ce.·phénomèhe·· est dO en pa:rtie à des facteurs stt-ucturels· ét' 
, en partie à, des. éléme~~s. -·~tatistiques. 

1. ·Un· premier facteur st-ructurel est 1 'évolution de·s diverses 
exportat-ions~ des prix sur· les marchés mondiaux, et des ·termès d"échanges, 

, q'Ùi déterminent la capacité d'importation. Il faut distinguer~ nettement 
. lès exportations vers le Congo. qùi ont peu d'importance en valeur mais 
_; u.~e forte prépondérance :en quantité (produits vivriers et ·de i 1 él-evage 
:·de· Cl;tractère pondéreuX,·_ des PrOdUits exportés vers 1 t où.tre~mer qui 
présentent· les ·caractéristiq~es ·contraires. 

Entre 1949 et ·1954, les· exportations de produits vivriers vers 
le Congo impriment une allure d'expansion aux tonnages exportés, mais leur 
contribÙtion ·~n. val.eur' reste reÏati ve~ent. faible et stagne : en 1954, ces 
exportations représentent 77 pour cent du tonnage et 28 pour cent des 
valeurs exportées. Par contre, les produits riches, exportés vers l'outre­
mer, stagnent en quantités mais bénéficient fortement de la conjoncture 
favorable sur les marchés internationaux et doublent en valeur. 
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Tableau 3l.i. 

Taux comparé d'expansion du Kivu et du Congo entre 1950 et 19~ en%. 

Rubriques Kivu Congo 

Population africaine + 34,6 + 16,3 
Accroissement. annuel 2,3 2' 
Main-d'oeuvre africaine + 30,4 + 19,3 
Population européenne + 116 + 123 
Superficies cultures européennes + 26 + 31 
Production cultures européennes + 145 + 101 
Productivité du sol + 94 + 40 
Production agricole africaine + 113 + 18 
Production agricole commercialisée + 118 + 4:; 
Elevage africain + 14 + 35 
Elevage européen + 306 + 66 
Production minière + 19 + 49 
Production industrielle + 177 + 86 

Tableau 3l.j. 

Situation comparée du Kivu dans fu 1 ensemble congolais en 1957 (Congo~lOO) 

Population africaine 16,6 Produit intérieur brut 9,4 
Population extra-coutu- Production : 
mi ère 13,1 - agriculture africaine 12,0 
Main-d'oeuvre africaine 18,9 - agriculture européenne 10,2 
Main-d'oeuvre africaine : et traitement des produits 
- dans 1 'agriculture 27,7 - mines 8,4 
- dans les mines 34,5 - industrie 5,9 
- dans l'industrie 10,7 Importations 8,6 
- dans le commerce 13,4 Revenus africains (total) 11,9 
- dans les transports 10,8 Revenus par tête (moyenne 
- dans les bureaux 13,6 générale 74 
Population européenne 11,7 Salaires {moyenne) 61 
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Entre·l954 ·et 1959, on· assiste à la régression apParente des exportations' 
pbndéreuses vers le Congo. Mais ces chiffres doivent ~tre· interprétés aveè 

· · : .' une eXtr@me· prudence~ compte tenu des d~f'iciences sta 1stiques en ce· quf'·· · 
concerne le relevé des exportations par les routes et du commerce vivrier 

·frontalier.· De toute manière, tl semble que· le mouvement réel· ne soit- pas su­
périeur à ·une ·légère pregression ·inférieur à celle des exportati9ns de · 
produits riches vers l'outre-mer. Celles-ci indiquent une forte expansion·~ 
corrolaire de l'effort de production relevé plus haut, mais la progression 
des valeurs ne suit. pas celle des tonnages et les. producteurs africains ne 
bénéficient pas pleinement de l'augmentation de la production: de plus, 
1·' accroissement du revenu SJ.obal · ehtrè 1955 et 1960 s'accompagne d'une 
augmentation sensible du nombre de plante~s, au point qutau niveau du 
~evenu individuel, l'amélioration fut moindre encore. 

Tableau }l.k. 

Evolution des exportations du Ruanda-Urundi vers le Congo et l'outre-mer,· 
î · · de 1949 à 1959. 

Années Vers le yongo. Vers l'outre-mer 

: Quantités Va~~ur ... .Quantités Valeur 
' ' ~ . ' 

l.ooo t. millions frs 1.000 t. mi1liOY'.,3 fra 
·. . t 

.. . "1949 52· . .... ,. ~ ··237-. 19 . ·494 
195}· 48 33~ 20 966 
1954 66 266 20 926 
1955' '' 62 281~ . 30: 1.248 
1956 ... 6} 29i ·.':,27 1.178 
1957 

. • 
7l 314 .,4 1.601 

1958'. 14 a:;·. 31' l.08fl 
19!?9 - 120 49 1.415 

' • ... l ~ .. 

Lè ralentissement de la croissance des revenus'dG à là détérioration des· 
termes ·de ··.1' échlirtge ~p@che la diversification de la demande pour les·· 
'bièrus dë grande· consommation. La forte ~lastic! té de ·la deniande ·de bière 
emp@chait notamment l'expansion du marché des textiles, surtout pendant 
les années de conjoncture défavorable· pour le café. ·Si 1 1 on se .. r~fère 
aux statistiques disponibles, la consbmmation de bière serait passée 
de 22 millions en 1949'à 90 millions' en 1954 et 350 millions en ·196o,' 
soit environ 15 pour cent du revenu monétaire africain • Pendant ce temps~ 
les importations de tissus de coton et syr.thétiques passaient de 135 à 
275 puis 314 millions seulement en 1960. Enfin, l'expansion de la demande 

')1 
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entre 1949 et 1954 entratna pour quelques produits (couvertures et bières) 
un processus d'import-substitution dans les cinq.années suivantes; ce qui 
répercuta évidemment très fort sur le rythme d '.expansion des importations (a). 

2. La tendance des importations de biens d'approvisionnement est égale·­
ment celle d'une stagnation ou d'une régression, entre 1955-1960 après une 
phase d'expansion très vive entre 1949 et 1954. 

Les principaux produits de cette catégorie sont utilisés pour la cons~c­
tion (fers, aciers, ciment, chaux, articles en fibro-ciment, bois de construc­
tion} et subissent les fluctuations de celles-ci. Entre 1949 et 1955, ies 
dépenses du secteur public effectuées dans le cadre du plan décennal se 
conjuguent avec la demande du secteur privé pour stimuler très vivement 
les a.ctivités de construction. Dans les cinq années suivantes, les dépenses 
publiques se stabilisent, tandis que la demande des particuliers baisse 
fortement. A cette baisse s'ajoute un phénomène d'irnport-substitution pour 
le ciment et le fibro-ciment, qui influença fortement l'allure des volumes 
importés à cause du caractère pondéreux des produits considérés. 

Tableau 31.1. 
' 

Autorisation dè ~tir délivrées au Ruanda~Urundi 1950-1959. 

(en millions de francs) 

1950 27,5 1955 118,4 
1951 89,2 1956 143,7 
19:j2 177,0 1957 124,1. 
19:53 19,9 1958 91,5 
1954 93,9 1959 59,1 

3. Certains biens manufacturés témoignèrent dans la période 1955-1960 
d'une expansion aussi forte qu'au cours des cinq années précédentes·: voitu­
res, produits pharmaceutiques, papiers et cartons, cigarettes et pneumati­
ques. Mais à l'exception des véhicules, ces produits n'avaient pas assez 
d'importance, ni en valeur, ni en poids, pour influencer la tendance générale. 

(a) Les statistiques d'importation 1949-1965 figurent à l'annexe 4 • 
Il s'agit d'importations générales et par produits. 
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4. Le contraste entre-les taux de croissance des importations 
des années 1950-1955 et 1955-1960 n' ~st pas d~ seulement à des caus~s~, , . . ., · 
structUrelles._Le facteur statistiqu~ a égàlem~~~ une certaine importance. 
L'union douanière et administrative, instituée depuis 1925 jusqu'en 1960 
entre lé' Congo et le· Ruanda-Urundi 1 _avait suppr.imES les -barrières économi­
q~es entre les divers territoires emp3chant par là de mesurer exactement 
les échangés entre la Colonie et les Territoires sous tutelle. Or~ le 
port de Bujumbura servant de point de débarquement aux marchandises 
destinées aux territoires et partiellementau Kivu, les réexportations 
nettes du Ruanda-Urundi exigaient une ventilation. Un essai dans ce 
sens fut réalisé par une analyse du ·BUlletin de statistiques générales' 
en 1955. Les évaluations ultérieures· attribuent urie par~ ·plus :i.niportante · 
des importations brutes aux réexportations vers le Kivu. Elles semblent 
justifiéés par deux facteurs : d'une part, un meilleur comptage après 
l'établissement d'un rèlevé statistique au port d'Usumbura, en 1957'.. de 
barrières statistiques .entre le Congo et le ~uanda-urùndi'le pr'emier 
janvier 1960: d'autre part, une augmentation du trafic réel vers le Kivu 
après 1 'achèvement de la grande route asphaltée Usumbura-Bukavu. Ceci 
a J.oué évidemment dans le se~ d'une diminution des importations nettes 
apparentes après 1957 et la régresaion très forte des chiffres du textile 
et des carburants 'est dans dJute influencée, par ce Phénomène. 

' 5. Mais de toute manière, à la fin des années cinquante, la 
Région des Lacs restait un marché étroit, sous-développé par rapport aux 
~cnes économiques voisines. La demande monétaire de l'économie africaine 
restait concentrée au Ruanda-Urundi sur une petite gamme de produits ·où·. 
la bièr.e et les textilea dominaient largement (700 millions sur un revenu 
monétaire africain de 1.900 millions). 

Pareille situation est illustrée par la r~partition des 
importat.ions directes des différentes régions de J. 'Afrique belge : le 
Ki vu et te Ruanda-Urundi restaient marginaux tant du point de vue de la 
consommation que des structures commerciales. Ils étaient incapables 
dans le cadre colonial d'offrir un avantage comparatif pour la localise­
tian d'entreprises industrielles. L'industrialisation devait rester limitée 
à 1' usinage']:,rùt de~ cultures industrielles et' à quelques. substitutions 
aux importations les plus pondéreuses pour lesquelles la demande présen­
tait .la plus forte élasticité. 

'!.t, -

"'1 1 ' ..... ~ .•.1 

' .. _,. : •• < 

·'\' 
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Tableau 3l .. m. 

Comparaison de la consommation africaine dè produits non fournis par l'agri­
cu~ture africaine au C~ngo et au Ruanda-Urundi· en 1956 

(en millions de francs) 

Congo Ruanda-Urundi 

Produits alimentaires 1.004 342 
Boissons 1.180 
Textiles et v~tements 3·375 403 
Autres produits de consommation dont savon, ta-
bacs, produits d'entretien, articles de ména-
ge, vélos etc. 2.454 255 

Total 8.013 1,000 

Source Bulletin BCCBRU, 1956,p.472,473, 1958, p.l95. 

Tableau 3l.n. 

Localisation des importations directes par· région en 1958 selon·la situation 
des firmes titulaires de licences .• 

Provinces et.territoires Millions frs Pourcentage 

Léopoldville . 10.708 69,6 
Equateur 80 0,5 
Province Orientale 799 :5,2 
Katanga 2.953 19,2 
Ka. sai 206 1,3 
Kivu 311 2 
Ruanda-Urundi 340 2,2 

Total • 15.397 100 

Source Bulletin BCCBRU, 1960, p.g4 .• 

6. Le développement industriel dans la Région des Lacs entre 1950 
et 1960. 

L'embryon d'industrialisation qui s'est réalisé entre 1950 et 1960 
est marqué par les problèmes analysés plus haut. D'une part, il y eut le 
développement d'industries de traitement des produits agricoles liées à 
l'expansion des cultures industrielles; d'autre part, le démarrage de quel­
ques productions manufacturières destinées à se substituer aux importa-
tions les plus pondéreuses ou à satisfaire les secteurs de demande manifestant 
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la plus forte expansion. Ce noyau· industriel se développa pour le Ruanda­
Urtiridi e:kclusivément à UsumbUra .. tandis que, au Kivu~ Bukavu. voyait nattre 
aussi quelques ·entreprises • 

. .. .. a) .. Au Ruanda-Urundi, la période 1955-1960 vit se développer 
quelques industries tournées vers le marché intérieur qui viennent se 
joindre à la gamme limitée des productions antériè'btt'es : .. savon, moutures 
de ciment; laiterie, beurrerie, tiiscuiterie, tuileries et fabrication 
d'eau gazeuse. Ces nouvèlles industiies furent implantées dans les sec­
teurs . où l:.a demande avait connu un marché suffisant pot!!' assurer 1~ · 
rentàbilité d'une entrep~ise de petite dimension aux niveaux des prix· 
existante . . 

Tableau 31·. o 

Evolution des importations de biens de consommation africaine au Ruanaa• 
. Urundi de 1949 à 1954. 

indice de tonnages : 1948 = 100 
Alimentation dont Autres pro- dont Ustens;t.les 
Boissons bière duits de· cc;:>uvertu- de 

. ' .. , 
consommation res -ménagè-, 

1949 172 - .. 95 - -. -. 
1950 266 202 ' 130 .123 120 
1951 

1 

345 158 --283 . i56' 
1952 4o8 967 - --~09 226 ll6·. --

1953 496 1.388 178. 166 120· 
1954 632 1.827 220 392 27q 

. ' .. . . -

Si 1' on compare les évaluations· faites pa;b le plan décermalr et· . 
1 'AESED, ~les iriv~-stissements industriels seraient passés de 296 millions 
FC en ·1949 à 1.350 millions 'FC en 1959 (a). ·A ce moment, les inves_tis- ·. · 
sements industriels auraient représenté environ 15 pour cent du capital 
inv·esti (jans le pays · (voir· tableau )l.q). Ces investissements se sont 
'dirigés essentiellement vers les fabrications dont le caractère pondareux 
des inputs ou-des produits finie justifiait l'utilisation de.matières .. 
~erni~res locales (couvertures, ,mouture de klinker) oti ''fà ioca!iSà.tion 
près des marchés de consommation {bière, articles en fibro-ciment)- •. La. 
nouvell~·~abr+~ation deva!t cependant avoir une capacité de produétion 
suffisamment importanie pour quë ·les· différences- du pr·ix de r·evi·ent ne· 
neutralisent pas l'avantage de la protection naturelle due aux ëoûts4e: 
transport. 

(a) Plan Décennal, p.479 et AESED, p.384. 
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Tableau 3l.p. 

Evolution de la production industrielle du Ruanda-Urundi de 1950 à 1960. 

Produit 

I. !~~~~~~~~~-~~~~~!!~· 
Café marchand 
Café égrené 
Thé usiné 
Huileries 
Minoterie 
Rizeries 
Tourteaux de coton 

II.Industries alimentaires 

Laiterie-beurre 
Brasseries 
Eaux gazeuses 

III. Industries textiles 

Articles confection 
Couvertures 

TV.. Industr.ie· chimique 
-~-~----~~~~---~--

Savonnerie 
Oxygène 

V.M~tériaux de constru~tion 

Ciment (mouture) 
Arti cl·es en ciment 
Chaux 
Briques 

Tuiles 

Unité 
statistique 

tonnes 
tonnes 
tonnes 
tonnes 
tonnes 
tonnes 
tonnes 

tonnes 
Hl 
Hl 

tonnes 
pièces 

tonne 
m3 

tonnes 
torines 
tonnes 

VI.Cassero1es en aluminium tonnes 

vii. Clouterie 

(a) 1958 
(b) 1959 

tonnes 

1950 

11.172 
1.115 

223 
480 

100 

298 

920 

980 

1.993 

779 
74.000.000 

4.9oo.ooo 

1954 

9·989 
2.437 

27 
5.080 
1.796 

340 
5.o62 

4.863 

70.000 

737 

9-350 
2.400 
2.640 

130 

75 

1960 

20~136 
3.150 

90. 
1.50J 
1.200 

396 
5.500 

46 
227.389 
24.500 

478 
498.000 

2.087 
39.342 

2.164 
2.o4o 

493 
17.300 
tonnes 

252 
tonnes 

(a) 338 

(b) 356 
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C' e~t-. pourq~o-1 ,l' :é:t.roites.~e -du marc~ . du C.entre. Africiue et les· tarifs 
à lQrtgue distance_ préférentiels dont .•. touissaierÏt les production manufactu­

. rières de Léopoldville et ~liaabethville restréignaient très fortement les 
gammes- de substitutions possibles._: 

b) Au Kivu, le ·d~veloppement ind~striel resta limité principa­
lement au traitement des cultures industrielles en expansion : café, thé, 
pyrèthre, quinquina, canne à sucre: A Buk8.vu et dans les environs immé­
di~t-s., app~urent. quelques entrewtses :travaillant ;pour le marchtS local : 
laiterie, fabrication·de meubles, brasserie, cimenterie, bonneterie. Jusqu'à 
1' ouvert ur~·· de la r-oute asphaltée UsÙrnbura-Bulr.avu,. cette dernière_ ville. 
était Uri màréh~·rèlativement biert abrité à·cause de la longueur et du ma~ 
vais état de. l'infrastructure ~outière vers Usumbura et vers Stanleyvilla 
Cependant, cette .-~oteotion naturelle élevée était compensée par l' étroites• 
se du _marché, pour ·les raisons étt~diées plus haut,; et 1 'avantage d'une 
localisat:iori à. Bukavu"n'étàit évident ·que dà.ns le cas de produits très 
pondéreux e~ de l'existence de matières·premières:looales. Lors dë la 
:r;-éalisat~on de· l'axe rout:f.~ vers Usumbura,:· .:Bukavu se trouva naturellement 

.incluse dans l'hinterland de cette ville et l'achèvement de l'axe itanley­
vi1le-Bukavu aurait supprim~ la barrière ~turelle qui séparait le chef­
lieu du Kivu de l'hinterland de Stanleyville et de Léopoldville. La ·déve­
loppement de l'indùstrie·manufacturière y ~tait donc peu probable à moyen; 
tèrme. · · ' ···.:.-.. : ' ·-.'.. · .. · 

Tableau 3l.q> 
. ' 

lnv~stissements·· existant au Ruanda-Urundi en 1959 - Total des investisse-
··m.~n:ts réàli·s~s: .~n m11lio~s.-d~ f~ancs constants de 1950. · 

Af!:Atf;l de 
,' \ : ·Secteurs d'investissement : .. ' ~ 

r !ntrest:L .... . 'T9t.~l · Agrictù~ Eau· ët Indus-: Commer- Infra*' -~quipe- Construc1 

:s.ëment •. l 

t~ê~é- :'· éle'd:. trie et ~tructure ments ti on et .. ce 
• - * .,.. o.- " .. .. levage tric:l:té ... . ' service ~ransport ~o~iaux diver·s 

E~at·_:. ___ .. . 2•900 300 .... -- - 1.100. 550 950 
-' 

Pfl~a$tata;ux. 1.999i 13.9 1.~00 . ~~ . . -· - - 150 320 : 

B.I.R,D. Q50 
,• : 

250 - - - - - -
C.E.E. 110 50 - - - 50 10 -
Entreprises }.000 450' - 1.}60 :1.200 - - -privées . 
Africains : 1.600 1.600. - - - - - -,! - --
Total 9_.760 ' 2.350 ·1.300 1.360 -1.200 1.400 . 710 1.270 

_, 

en% .14 14 100 2J 13 12 7 l' '., 
-. 
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Le ~ythme accéléré d'investissements faits par le secteur privé entre 
1949 et 1959 est mis en valeur·par les statistiques d'apports de .capitaux pen­
dant cette période. Celles-ci indiquent bien la tendance .générale et l'ampleur 
du mouvement par rapport aux périodes antérieures, m~e si on ne peut les venti­
ler par secteur et si elles ne nous disent rien sur l'évolution de l'auto-finan­
cement des entreprises, très important dans l'Afrique coloniale belge (voir 
tableau 3l.r). 

Tableau }l.r. 

Apports globaux de capitaux au Congo-Kinshasa, au Kivu et au Ruanda-Burundi · 
en valeur monétaires constantes (1.000.000 francs 1950). 

Apports annuels (capital libé- Apporta cumulés (capital 
ré) libéré) 

Congo Kivu Ruanda- Congo Kivu Ruanda-
Urundi Urundi 

1930 1.531 120 128 31.958 649 226 
1935 828 42 9 3J.88ô 1.423 :;6g 
i940 llO 18 2 42.118 1.6:;8 419 
1945 108 8 31 42.689 1.656 483 
1950 1.742 .49 172 50.490 1.895 729 
1951 2.889 70 60 53.380 1.966 790 
1952 6.210 83 227 59.591 2.050 1.017 
1953 4.559 123 179 64.151 2.173 1.196 
1954 2e698 219 287 66.849 2.392 1.484 
1955 2.846 343 39 69.995 2.7)6 1.524 
1956 3.982 401 126 73.677 3.137 .. 1.650 
1957 6.111 105 73 79-789 3.242 1.723 
1958 }.955 126 41 83.745 3.368." .1.7~5 
1959 2.308 94 39 86.053 }.463 1.804 

Sources Statisttques des Mouvements de Capitaux au Congo belie et au 
Ruanda-urundi, 1887-1956; Bruxelles, Ministère des Colonies, 
1958 
La Situation économique du Congo belge et du Ruan4a~Urund1 en 
1957, 1958, 1959, Bruxelles, 1958, 1959, 1960. 

c) Le développement embryonnaire d 1 un p8le de croissance à Usumbura 
entre 1959 et 1960 s'explique.par la convergence de multiples facteurs qui 
favorisaient la concentration industrielle de cette ville. Située au bord du 
lac Tanganyika, sa situation géographique la prédisposait à devenir le centre 
politico-administratif du Territoire sous tutelle et le port de transit de 
l'Afrique belge du Centre-Est. 
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.-Pour toute la rt$gion, elle .devait jouer .le r6le 4e.-.plaque toUP­
nante et de centre ·de redistribution que ce soit ~ partir de la voie la 
plus avantageuse et la plus courte vers l'océan (Kigoma-D.ar-Es-Salam) ou 
Vers celle~ qui la reliait·, gr~ce au sYsc.ème ·des :Pt=4§f~rences· tarifa.i.:res,·. 

·aux quatre centres et ports congolais. Le volume du trafic :resta-r-ela- ... ; 
'tivement 'taible jusqu'en 1950, tant que 1' ensemble de la région ne'cfut 
pas dot~ :d'une b9nne infrastructure et resta en marge des échanges.:. 
internationaux; le Ruanda notamment avait avantage à ~pendre de ia voie 
de Mom~sa via Kagera-Port ·et le lac Victoria. Mais à ce moment, déjà, 
la concentration des sièges sociaux.des sociétés'commerciales à Usumbura 
lui assurait une position prépondérànte d' interrnédiair'e dans le commerce 
d' import":".c::xport. ·· · · 

Tableau 3l.s. 

Structure du ·conunerce d~ import-export ·au Ruanda-Urundi, en 1955. · 

Nombre de firmes à Usumbura 
.Nombre d~ firmes à l' intérdeur 
Nombre d'établissements à 
l'intérieur · 

Source : Bulletin BCRBRU, 1958, p-·.193. ·· · · 

320 
290 

L'expansion des années 1950-1960 alla de pair avec le renforce-
ment de "la position d'Usumb~a. ..-- ... 

·Au point de vue du· ·commerc~ d' import-export, 1 1 agrandissement 
et· l'élargissement du port, l 1 èchèvemsnt du port pétrolier en 1957, 
l'amélioration de l'équipement mécanique pour les opérations,de manu-

:tention,· per-mirerit ·~e répondr({·à :1' expansion du trafic; · 

L'amélioration de la route Usumbura-Kigali entratna \me baisse 
du coO.t de transport (d' environ 25 pour cent tonne entre 1949 et 1959) 
qù1~ après '1â.;désaffectation de· Kagera .. donnait 1 'avantage à l·~itinétaire 
K.tgalf-Usumbura..;Dâ:r.l.Es-Salam st.rr t'itinéraire Kigali-Kampala-MOmbasa,. 

·L'absorption· du Ruànda ·dans :!:"'-hinterland de UsUR'lbura s 1 en .trouva facilité 
mais repdsait'esséntiel1ement s~'1a:concentration des usines de trait~ 

:·: .. :ment des produits agricoles et ·du ·commerce de gr-os a .Usumbura. En·'l959, 
Usumbura ~-traitait ·.9o pour cent du·'càfé par6he po\lr 1' exportation et 

·,·· ~4à~OOO·tonnes d.e· café y ·fûrent acheminés représestant-<37 millions de · 
francs de 't~ansport .: · : .~ , 
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Tableau 3l.t. 

Expansion,du trafiC? du port d'Usumbura entre 1939 et 1959. 

en mille tonnes • 

Années 
. , 

Import Export Total : 

1939 17 10' 27 
1945 27 20 47 
1949 52 24 76 
1950 68 21 -89 
1955 130 38 -168 
1956 140 40 180 
1957 172 45 217 
1958 181 39 220 
1959 153 57 210 

Tableau }l.u. 

Evolution du coOt de transport du café sur l'itinéraire Kigali-Mombasa et 
Kigali-Dar-Es-Salam 1949-1959. 

en francs/tonne 

1949 1959 

Kigali-Mombasa via Kagera 1.586 -
Kigali-Mombasa via Kampala 2.392 2.717 
Kigali-Usumbura-Dar-Es-Salam 2.174 2.459 

L'achèvement de la route asphaltée Usumbura-Bukavu en 1958 ouvrit 
aussi de nouvelles perspectives d'expansion au commerce et à l'industrie 
d'Usumbura. -

Du point de vue des activités administratives, l'expansion des· 
services de la Tutelle concentra à Usumbura la majorité des employés du 
service public, européens et africains et entratna une polarisation de la 
demande de produits et d'offre d'emplois plus forte qu'auparavant. La 
population {40.000 habitants) y était en 1959 dix fois plus élevée que dans 
le deuxième centre urbain du territoire. En même temps, la réalisation 
d'importantes constructions- pv.bliques, l'expansion de la demande ·immobilière 
et~op~enne, la construction d'une cité africaine (O.C.A.) concentraient 
à Usumbura les activités de l'industrie du bâtiment. 
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·?.-- • •.. L'ensemble de ces facteurs favori~& .la- polarisation des acti• 
vit~~ .secondaires .et tertiaire .dans la capitale. et accentua de plus en 
plus le décallage entre ses structures .~t celles de 1 '.intérieur. 

·Tableau 3l.v .. 

PositJion .rel~tiYe. du .t.erritoire d'Usumbura e_n 1959· 

Ensemble du Ruanda-Urundi ·• 100: ' 

Population africaine 
Hommes ad~ tes- valides ... 
Effecti,fs moyens des salariés 
• ··dans 1' industrie manufacturière 
- ·dans la construction 
- dans le commerce 
- dans les services 
SalaiPe: ~moyen 
Consommation énergie érectriquè · 

- ~.t ' 

1,5 
2,3 

17,6' 
·45:,'5 
\29,6 
30,8 
26,7 

131 
82 

d) L'ensemble de ces changements ne peut masquer le caractère 
embryonnaire de:· 1 1 industrie -·a.u Ruanda-Urundi à la fin des années cinquante. 
La valeur ajoÙtée· brute' ·du ·secteur secondaire ne"·représentait•.'que 482 
mill'ion·s: de francs,> soit: ~a :pour cent. du P.I.B. monétarisé évalué à. -

· ' 5.661 millién'S ·-dé· fra.ncrs • Les industri-es manufacturières et la cons;truc­
tion n'occupaient que 20 pour cent de la main-d'oeuvre qui elle-m@me 
ne repr'ésèntait' -que .. ll ·pour cent des :.hommes adultes valides. Ce pourcen­

-->: tage, en régression ··sur célui: de·l949 (13;':P<>ur ·cent.), illustrait .sttffisam­
. · - ment la· précfiriti~ de· 1 ,._ééonomié ··monétaire .·au Ruanda-Urundi · e"t ·le caractère 
.· ~ ;·• limité de 1 'industri~e ·-existance et possible. Deux cond1.:tions restaient 

·' · · :à ·remplir pour permettre un démarrage industriel-": d~-une part, la .. ~ 
.... _, ··consolidation :et i-'·expansi'on des cultures· industrielles, base d'une 

activité transformatrice et source principale de revenus; d ~autre:·part, 
une certaine protection contre les industries manufacturières congolaises 

·dans le'-cad:i-e! d'une division du travail·et d'une coopération économique 
entre· les trois pays• A moyen terme, le'Ruanda-Urundi ne pouvait rester 
dépendant du Congo pour des produits de grande consommation, dans la 
m~me mesure où il l'était en 1959 et ne jouer qu'un·r8le·de.débouchés 
assurant la rentabilit~ des nouvelles entreprises congolaises • 

. ·; 
"',. 

1 •• :-; 

' .. 
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Tableau 3l.w. 

Importations relatives des importations de quelques biens de grande consom­
mation en proyenance du Congo en 1959 (en millions de f~ancs congolais). 

Produit Origine 

Congo A1Jtres pays 

Tissus de coton 214,5 47,9 
Cigarettes 127,3 (',2 
Ciment klinker 34,3 -
Couvertures 15,5 -

Au total, les importations de produits congolais représentaient 654 millions 
de francs sur un montant d'importations nettes de 1.635 millions. 

313.- L'évolution de la situation entre 1960 et 1965. 

L'année 1959 est la dernière année de l'union administrative et 
douanière entre le Ruanda-Urundi et le Congo. L'indépendance du Congo en 
1960 fut la première étape du démembremebt de l'union économique réalisée 
sous la Tutelle et du repli sur des bases strictement nationales. Les 
troubles qui suivirent l'indépendance congolaise transformèrent rapidement 
cette séparation juridique en une réalité économique concrète et les cou­
rants d'échanges entre le Congo et le Ruanda-Urundi s'amenuisèrent fortement. 

La seconde étape du démembrement, encor'e pl us décisive, fut la 
volonté d'indépendance séparée du Rwanda et du BUrundi, réalisée en 1962, 
et conc~tisée par la liquidation progressive des institutions et du patri­
moine communs, achevée en 1963. La troisième étape 'fut la rupture complète 
des relations économiques entre les deux pays pour des causes politiques, 
durant le premier trimestre de 1964, situation qui perdure encore largement 
en 1966. 

Dans cet espace économique rétréci, les déséquilibres fondamen­
taux entre les ressources-et les besoins constatés dans la décennie précé­
dente s'aggravèrent à cause de l'affaiblissement des factem&de compensation 
mis en oeuvre ·alors. 

Ces déséquilibres apparaissent dans tous les secteurs : dans l'éco­
nomie d'autoconsommation, dont le poids se renforce, entre l'exPansion de 
la population et celle de la production; dans l'économie monétaire exces­
sivement dépendante de l'extérieur entre la capacité d'exportation et la 
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demande d' import·ation, entre les r·ecettes et des dépenses de 1 'Etat, 
.entre la. capacité locale de production industriel~e. et la demande 
effective. Ces déséquilibres.se sont manifestés dans l'~volution du 

r"-système·· dè~ prix· et salairès, indice d'' une restructuration .sociale de 
; la demande. Ils ont entratné un ensemble de mesures d1rigistes 1 .surtout 
·pour le contr81e des importations, problème crucial dans une économie· 

où !&'secteur monétaire fragile est très ouvert sur l'étranger. Mais ces 
mesurés, dont la. ·rigueür n'était qu'apparente, n'ont jamais pu être 
aocorripagnées d'tine politique:embrayant sur les véritables contraintes 
du sous-développement •. Dès lors, elles ont davantage contribué à 
accentuer les déséquil'ibres qu~à ies diminuer. Dans cette perspective,. 
leur abandon récent pour des méthodes plus libérales ne résout d'ail- ... 
leurs' rien. 

1·. Déséquilibre entre population et subsistance. 

L'expansion de la population s'~st poursuivie vigoureusement 
après 1960(a). C'est une expànsion essentiell~ent rurale, bien que 
les deux capitales (Kigali et Bujumbura) aient· .connu une croissance· 
rapide, surtout Kigali. Le problème de .la subsistance a donc pris ün~·. 
plus grande acuité. Or, aucun .facteur n~~st venu améliorer'le~ teohni~ 
ques traditionnelles de production ni à~gmenter les rendements. Au 
contraire, les mesures anti-érosives p~~es a~ temps de la.Tutellé et 
les disciplines cultur,ales résultant d~s'· cult~es vivrières obligatoires­
ont été fort rel~chées. Il y a donc à Ia fois un facteur de régressiott· 
à cotœt terme et à long terme. D'autres :éléments ont pesé sur 1 'effort .. · 
agricole: les conditions·elimatiques ont été.particulièrement.mauvaises 
entré 196i .e.t .1963, et les troùbles pol-itiques qui ont sévi, .a~. ~wanda 
entre 1960 et 1963, au Bururd 1 entre 1960 et 1965, ont eu dans plusieurs 
régions des répercussion très défavorables sur les productions vivrières. 

· - : Il en est ré sul té .une baisse de la production alimentaire ·en· 
t.ermes absolus~ o' est-à-dir·e une diminution. sensible des di.sp_onib111tés .. 

'"·.··par t@t·e compte tenu de 1' accroissement démographique. Le phén~ène 
est net .au Rwanda, où il concerne l'ensemble des ·cultures vivrière,s e~ 
·de .1 !:élevage· (&)·. En effet, la production vivrière a recqlé pour ia 
plupart des :cultures ~au .a gardé un: caractère très instable •. Seules les 

·-bananes et. les ·é.ràchfdes indiquent une expansion. Or, on a vu que les, . 
·œnanes, nutritivernent ~pauvres, _servent surtout ... à la fabrication de . 

·(a)- cf :para.graphie population. 
(b) voir tableau. 3l.x. , i 

. ; 
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Tableau 3l.x. 

Evolution de la production egri-cole au Rwanda 1959 ::; 100. 

1. Cultures vivrières. 

Haricots 
Pois 
Arachides 
Sorgho 
Mais 
Eleusine · 
Froment 
Pomme de terre 
Patate douce 
Manioc 
Bananes 

Total 

2. ~~!~~=~-~~=~~~~~~~~~~· 
Café {marchand) 
Thé sec 
Pyrèthre (fleurs sèches) 
Coton-graines 
Jrge 

Total 

89 
74 
74 
77 
72 
49 
78 

115 
92 
7!; 

116 

101 

72 
160 
59 
82 
21 

68-. 

95 
103 

52 
128 
174 

54 
91 
87 

134 
78 

173 
142 

69 
210 
62 
87 
19 

65 

175 
99 
89 
97 

182 
37 

114 
79 
86 
27 

103 

95 

34 
300 

48 
72 
21 

36 

1_964 

. 72 
71 

200 
112 
54 
21 

.21 
36 

. 49 
102 
121 

.91 

59-
320 

49 
93 
56 
60 

Source Bulletin Statistique du Rwanda, n° 4, janvier 1965, p.8 et 11. 

bière et leur expansion témoigne d'abord de la contraction de l'économie 
monétaire dans les campagnes qui entratne une substitution de la bière 
artisanale à la bière. industrielle; quant aux arachides, leur redressement 
est net après un fort recul, mais leur production en termes absolus demeure 
beaucoup trop faible pour pallier les carences en lipides du pays. Les 
disponibilités en viande du pays ont diminué, à cause du départ en exil d'une 
partie importante des éleveurs: si ce départ a rel~ché à court terme la 
pression des hommes sur les_subsistances vivrières et libéré des terres d~ 
pâturages pour les cultures~ à long terme, il se traduira par une aggrava­
tion du déficit en protéines animales, à moins que des mesures vigoureuses 
ne soient prises pour améliorer le cheptel bovin resté sur place et dévelop­
per systématiquement le petit ~levage. Au Burundi, le problème est sans 
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dout-e ~imilaire, _bien que' moins ·igu' à cause dt une dertsité démographique . ,•· 
moindre et d'une fèrtili té na'turelle moins dégradée. Mais le·s- statistiques- -
ne permettent gvère dt en' juger 1 car elles paràissent surfai tes, t.ant, ·èn 'ce· ; 
qui concerne les évaluations de base en 1959 '(a) qù' en ce' qui coneerne lès 
évaluat_i~ns ultéri~ur~s. 

.. • ~ l' 

Cette ba'i,sse de la production vivrièJ""e ·s'est répercutée au niv~au~ · 
de la commercial~sation : la. diminution de ceii~::..6i ·est PB.:rticulièrement· . 
forte au Rwanda et ~e traduit par- une diminutfoh à es e:kpor.tations de pro­
duits aliment~ires vers. le Congo et une hausse vertigine~se des prix des 
produ'i-ts 9ivriers. sur les marchés' ur~ins, sùt-tout. à Kigali~ 

.. . La ,désorganisation des trartsports et 'des,'circuits commerciaUx. 
a èl' ailleUr-s été uri facteur· impor.tant d.e ·ia diminution ·de la: production· 
vivrière co~ercfaiisé'e : ellé' a emp@cht§ que· la hausse de la demande ' 
urbaine se répercute ·àu-del~:d'~ne aire g~dgraphique limitée ·et maintenu 
les prix aux producteurs de 1' intérieur trop bas que· ·pour stimuler leur 
off~e et ré~ablir l'équilibre. 

~ . . ~ ; ' 

2: •. ~sé.qu:ilibre dans_ 1 '.économie monétaire •. 

De nombreuX facteurs . ont Qontribu·~ à a6centuer les deséquili.bres 
de 1 'économie monétaire, dont ia 'bas'è :1;' est contractée: depu:fs' 1960. : 

~ . . 'a) 'Ba.fsse de.s' .exportation~ _et d~s reven~s ':rurauX. 

Après· 196o ~ 1~s exp~rtat·i·oris, aSr-t·core·s<sont' d~nieuréeàlé. _ raète~· ~·i 
primordial de la dimension du secteur monétaire et du marché intérièùr .. ·;· ·: 
en .:t;965, .. elle_s rep~ésent~i,e.].l:~ 99, ,pour cent des exportations en valeur du 
Burùnd_i :€?t- 60 pour cet;lt. ~de;' Ôy,Î_l~·s du ·.:R~a.\ .:Mâ:ts da.ns. 1 1·ensèmble·; · elles 
indiqÙerit une forte régressiort fêntre 1.959 et 196,. avec une légère,' ;t éndanèe: .' 
au redressement en 1964 et 196.5,' ;surtout aü Rwanda~ ·· · · · .. :· 

Le mouvement 'général re~té ··a~tërmirié par 1l"~voliltion ·du café 
qui conse~ve~n~ prépondérance écrasante (b). De 1959, année de récolte 
exceptionnelle·,· à 1963; année d~sastreuse, ''lâ diminution est :de 70 pour 
cent en vo~lime . et :75. j:)o~ cent èn valeur;· les arinées intermédiaires·::-_ · · 
indiqÙerit une forte' diminution par rappo~t 'à 't959 et. une 1égère régression:' 
par rapport à la moyenne des années 1955-1960, qui· est· retrôtivt!e ën·.- · ·· ··· · 

(a) Voir remarque faite au }12. 
(b) cf annexe 1. 

,, . ~ 



13.079/VIII/B/66-F • 

• 178 -

vo~ume en 1964-1965, En valeur, la diminution est très accentuée à cause 
de la baisse des cotirs mondiaux : en 1965,· un volume d'exportation sensi~ 
blement égale à celui de 1957 procure à la paysannerie et aux pays un 
revenu infériet~ de 30 pour cent. 

Le débouché du café reste pour près de 90 pour cent le marché 
des Etats~Unis·. La détérioration des termes d'échange qui accentue le désé­
quilibre de la balanee commerciale prend une ampleur catastrophique au 
niveau du paysan à cause de la hausse des prix intérieurs (voir 4). 

Le coton, important surtout au Burundi, négligeable au Rwanda, 
indique aussi une nette diminution par rapport aux chiffres atteints en 
1959-1960. En 1964•1965, on n'a pas encore rejoint le niveau de production 
de dix ans auparavant. Au niveau du revenu du planteur,·la baisse est enco­
re plus accentuée sous l'influence conjugule de la baisse de la production 
globale et du rendement par hectare, de la stagnation du'prix nominal d'a­
chat et de la multiplication du nombre de planteurs (a). 

Les peaux, le pyrèthre, l'orge et le froment qui avaient une im­
portance non négligeable sous la Tutelle, sont aussi en diminution, tandi~ 
que la progression du thé au Rwanda et du ricin au Burundi concerne des 
montants encore trop faibles que pour influencer la dimension du volume 
global des exportations et du revenu monétaire. · 

Les·exportations de produits alimentaires vers le Congo qui concer­
nent essentiellement le Rwanda ont aussi fortement diminué : elles n'ont pas 
ét~ compensées par l'expansion, irrégulière mais nette des exportations de 
minerais (b)• 

Au total donc, on constate .une régression nette des exportations 
des deux pays qui affecte à la fois l~s revenus ruraux, la dimension de 
l'économie monétaire et la balance commerciale. 

b) Le déséquilibre de la balance commerciale. 

La baisse des exportations en volume et en ualeur a a~ourdi les 
contraintes pesant sur la balance commerciale, dont le déficit ne pouvait 

·dès lors que s'accrottre par rapport à celui, quasi-permanent des der­
nières années de la Tutelle. 

(a) cf annexe 3 
(b) cf tableaux 3l.y et 3l.z. 
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En effet, comp~e tenu de la st~ucture de la demande interne 
la discrimina t"ion de la capacité d'importation ne devait pas entratner 
une adaptation automatique de 1a demande pour les produits importés. 
·r.a ·.demande de la 'popl.\].atio:ri r~ale,.· en forte régression, n'est pas la 
seule à. influèncer la demande -pour :les produits importés. Aù contraire, 
à 1 • exception des. tissus d~ coton et .... synth~tiques, son pouvoir d 1 achat 

.. _àffaibli la ·porte naturellement vers ·les· quelques· rares· fabrioa.tions 
· loe~les qui ·absorbent~ la plus grande partie d 1 un reyenu en contraction.,,. 

On peut ·affirmer quej ..:de façon·. générale,'· la demar;uïe rurale, pour les 
·- prodl:l!ts· importés se· èontr~cte avec .la baisse des· exportations et que 
., dans· ce secteur, 1' adaptation entre capa.c;i. té d' e,xportation et demande 
d'impor~ation terid à· se réaliser. . · 

···Mais la !(i-emande t..n:'baine n'est pas néce·~~airemen~ · liée à +.a 
contraction des revenus d' ~xportation. Or, dans:~~ cas du Rwanda · e;t .. 
du Burumdi, l'accession à la souveraineté nationale a entratné un·· 
d~veloppement vigoureux du secteur tertiaire urbain~ de l'administra­
tioh et.des services, au moment même où la production rurale et la 

· caPa.cité d'-'.èxportation régressait vivement. La pppulati'on é.trang~re~ 
détentive de hauts revenus s'est maintenue à un niveau ·important: 

·· aPl-ès 1' indépend.ance .: au départ des fonctionnaires de la Tutelle, : 
·a succédé le développement du. per.sonnel des ambas13ad~s, d~s cq~sùia~s, .~ .. 
des organisme;s .internationaux, de l'enseignement, de !.'assistance tech.ni~ 
que tandis que la plupart . des industriels :et commerÇants· demeUraient :.' _: 
sur plac~ : le personnel einployé:·dans les· servièe·s· ·est donc très · · 
important. Mais c•.est s~tout 1' expansion du ·personnel de 1·' administra­
tion c~ntr.al~ qÜi à ,gqnflé la. popt4ation· urbaine: dans les dei.lx· capitales. 
Or, la demanqe de pes·c~t~~ories urbanisées étran~ères et autochtones 
s'oriente, a\l~4eià d' ut:l ç'êrtain niveau· de dépenses· et une gamme de pro-

. duits Q.iversifié.s ·q~i. doiv.ent· :faire 1' o,èJe:t d'importations. En· effet, le march5 
pour ces pr~du:i.ts . est:·~ la foi.s trop fragmènt~ e:t trop restreint ·pour 
justifier. l "iniport-subs~:itution: ·Il y ti. ·donc là urie forte préssi:or1 sur 
1 ,·équilibre .. de la :baianc'~ commerciale, puisque 1 t évolution ·de ·.~cette 
catégorie. de révenus est iargement i'nèiépendante de 'celle des··revenus 
d '.expo~·tation. · - · · · .. 

' • 4 • • • • ~ ' 

· ··.·.:. ,:Pour· contenil\ :ce'b"te.·press:J.Qn, on··a édiçt6 Q.è:? +9~~~ ~e ré.~e-
mentation sévère des fmportatîo.ns, ·.en .créant;;· à la fois ·,un r.ég:I:me · 4è quotas 
·àttribÙés à divers importateurs et deux.·r.ég~mes de lièence :. t:m. régime 
~A .. ·poùr·les .. produit.s de première···utilité, avec allocation.de devises.au 
t;aui officiel,· uri régime B, ·pour~ les produits: dits d~ i~e,. ~n$. alloca-

· .. tions· de devises. èt. donc importées avec, .des dev;i~es, a~hetées·.·au marché 
librè~ ·marqué par ·.la 'dépréciation· con.otante de· la rnoi:mâie locale~ 

• 1 • ) - • • ~· • 

' 1 '! ·.~ . ' . 
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1959 
1960 
1961 
1962 
1963 
1964 Rw. 

Bu. 

1965 Rw. 

Bu. 
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Tableau 3l.y. 

Evolution des exportations au Rwanda et au Burundi 

yaleur, en millions de francs. 

Café Minerais Coton et Pyrèthre Peaux Autres 
sous-pro-
duits. 

583,5 183,7 58.,8. 27,4 38,4 234,2 
1.175,4 96,3 66,6 28,9 27,4 242,4 

678,9 178,0 142,2 30,1 25,1 427,7 
786,3 220,2 105,8 13.,9 23,0 102,1 
619,2 212,8 63,5 17,8 16,7 38.,9 
276_, 7 255,2 68,0 14,3 22,5 38,3 
314,3 212,5 - 12,6 0,05 ; 37,6 
696,2 1,5 63,1 - 8,5 21_5,1 

367,6 271,3 - 15,5 1,6 27,8 

504,0 3,0 76,5 - 11,5 -
•" 

Total 

' 1.126,0 
1.637,0 
1.480,0 
1.251,3 

969,0 
675,0 
577,5 
980,9 
QU 

780,0 
(a) 
682,4 
(b) 
701,2 

(a) Les chiffres d'exportation du Burundi révèlent les carences statistiques 
même dans les domaines les moins complexes. Le chiffre de 980,9 millions 
en 1964 est donné par le Bulletin de la B.R.B. (février 1965, n°3, p.77) 
qui renseigne des exportations de café de 696 millions et un poste "di­
vers non ventilé de 212,6 millions •. Il .semble que ce chiffre fort élevé 
doive être attribué aux exportations de diamants fraudés du Congo par 
Bujumbura. Mais le chiffre de 980,9 Jnillions se voit contredit par le 
Bulletin de la B.R.B. (avril 1965, n°4, p.l7) qui avance un montant de 
892,7 millions dont 812,4 millions pour le café. Enfin, le Bullet~n de 
l'I.R.V.S.T.A.T. (n°l, mars 1966, p.l2) renseigne un montant de 820 
millions où les divers ne figurent que pour 11,8 millions~ mais ce chiffre 
comprend les exportations duR wanda transitant par Bujumbura durant le 
premier trimestre de 1964. Pour 1965, le problème est le même. Le Bulletin 
de l'I.R.V.S.T.A.T.(mars 1966) avance~ chiffre d'exportation de 807,5 
millions tandis que le.Bulletin de B.R.B.(avril 1966,p.22) renseigne un 

·montant de 1.227 millions. ~ différence ne peut être attribuée à des 
comptabilisations selon des taux de change différents puisq~e, évalué en 
francs belges au taux de change officiel de 1,75 FBU pour 1 FB., le montant 
de 1.227 millions· ne donne que 701 millions. Ce chiffre sera retenu pour 
1965, tandis que celui de 780 millions pour 1964 (déduction faite de 200 
millions de diamants) apparatt le plus réaliste. 

(b) Exprimé en francs belges. 



Tableau }l.z. 

Evolution des exportations du Rwanda ét du Burundi. 

Vol ume en 1. 000 ·tonnes. 

·Café Minerai·s Coton et Pyrèthre Peaux Autres Tot{i1 
sous-pro- .. 

du'its 
. ' ; 

1958 18,4 2,4 5 ... 5 0,1 . ! . 1,·o '-1959 37,4 4,1 . ' 5 .. 9 . 0,6 .. 0,1 11,3 
1960 20,2 4,9 5,.6· 0,7 '0,6 4,4 
1961 23,1 4;.1 6,;9 0,4 '0, 7 9,3 
1962 g3,5 4,1 : ·.5,0. 0,5 0;;6: 3,0 
1963 Rw. 10,6 3,6 · · ·4·-o 0,4 . 0,,~: .2,8 Bu •. '. , .. ' 

1964 Rw. 8,2 ' 2,5 0,4 '5,7 ; - - ... - ~ ' 

~~- 18,4· ),3 3,4 .;. 0,3- ·3,0· ~ ·, 
1965 Rw •. '.10,2. 2,7 . . .... . '· 0,4 0,1 . . };o 

Bu~ ',·' 1?,.5· ... ~.~ ;.·4il. - · ··o,s :;;:; 
'., 

· Tableau· 31. aa ~· 

Structure géogràphique des exportations.du Rwan~a et du Burundi. 

(en pourcentages ·des valeurs) · "'· 

'28:.3 
60,, 
4b 6 1 

44,8 
38,1 

2?,7 
17,~4 

25,0 
16~4 
20,4 

Rwanda-Burundi Rwanda Burundi 

1957 1959 196! 1962 1964 1965 1 ''64 9 .. i965 

Congo 16 13 11 6 2,6 l.,6 - 0,4 

Etats-Unis 49 71 62 61 57- 55 :10 77 
; 

Belgique 31 11 20 24 35 '3~ 7 l3 : 

Keny~· '. 
... 

Uga~da_. .. ~ ' .0,1 0,1 0,9 :;,o 0,9 . o,a- ·- 4 .. 
. . ~~nz.~nie .. 

~. 1-
.. .. ' 

,, 

.,_ 
(,. 

_,. .. ··:. 
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Mise en place à la fin de la Tutelle, cette réglementation commu­
ne aux deux pays, destinée à assurer une bonne allocation des ressources 
rares en devises, ne prod~~sit pas les effets escomptés et contribua plu­
t6t à accentuer·les déséquilibres particuliers aux deux pays. D'une part, 
les produits· importés sous licenc·e A étant attribués par quotas se voyaient 
rationés en fonction des disponibilités en devises: leur rareté, combinée 
avec le monopole des importateurs bénéficiaires des quotas, devait entraî­
ner un stockage spéculatif croissant dont les effets se firent rapidement 
sentir sur les prix. D'autre part, les produits du régime B voyaient leurs 
prix hausser: fortement sous l'effet de la dépréciation des monnaies locales. 
En effet, l'alimentation du marché parallèle en devises était très limité 
tandis que·la demande de devises était très forte sous l'emprise de mul­
tiples facteurs : liquidation d~ commerces, d'entreprises, vente d'immeu­
bles, transferts de bénéfices, 'de dividendes, de traitement,accomplis par 
des étranger~ n'obtenant pas pour ces opé~ations des devises au taux 
officiel. De plus, de nombreux commerçants exclus des répartitions de que 
tas se reconvertirent vers l'importation des produits de la liste B, 
alimentant le marché des produits inutiles pour les besoins essentiels du 
pays et destinés aux revenus privilégiés. 

Ces-différents facteurs entratnèrent une dépréciation des deux 
monnaies, variant en 1964, entre 2 et 2,5 fois la parité officiel~e. 
Finalement, les prix des produits de la liste A avaient tendance à s'a­
ligner sur le taux de dépréciation du marché parallèle, servant s~tout 
aux besoins des étrangers, qui détiennent pratiquement le monopole de 
l'import-export. Les conséquences en étaient évidemment très graves pour 
les exportateurs qui se voyaient rémunérés au taux de change officiel : 
les paysans voyaient s'éffonorer les revenus d'exportation et n'étaient 
plus incités à la production, tandis que la fraude se développait sur 
une grande échelle. 

Pour pallier cette situation qui compromettait de plus en plus 
toute possibilité de restauration de l'équilibre économique général, les 
deux gouvernements, en accord avec les instances monétaires et le F.M.I. 
procédèrent, au Burundi en 1965, au Rwanda en 1966, à une dévaluation et 
à une modification complète du régime des importations. Au Burundi, le 
double taux de change fut supprimé et la monnaie nationale fixée à un taux 
de change intermédiaire entre le cours officiel et le marché parallèle 
anciens (1,75 FBU pour 1 F.B); le régime des quotas fut aboli, toute licence 
étant validée à concurrence des disponibilités en devises pour autant que 
les prix stipulés apparaissent normaux: des autorisations de transfert plus 
libérales furent mises en vigueur ~ en m~me temps l'on haussa les droits 
de douane sur les produits de l'ancienne liste B. Des assurances formelles 

·', / 
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quant' à une politique sévère de crédit au secteur.privé et d'équilibre 
budgétaire de l'Etat durent 8tre données au F.M.I. pour en obtenir ·un '· 
crédit 11 stand by" de quatre millions de dollars renouvelAbles annuel­
lement. Au Rwanda, la parité choisie fut de 2 FRW pour 1 FB; la 
réglementation des importations fut également considérablemènt assouplie, 
le double régime de licences étant supprimé, mais uri marchf§ parallèle 
des changes fut cependant maintenu pour les autres transactions. 

. Les résultats de 1a·-d~valuation du Rwanda ne peuvent encore , 
être jugés ici, mais celle du Burundi paratt avoir déjà ~puisé ses effets. 
L'esprit de la réforme était nettement l~béral et classique~ ainsi · ' 
qu'en témoigne la libéralisation de la pclitique du crédit privé à la 
fin de 1965 qui rendit toute liberté d'action aux banques. Elle ne put 
cependant agir en profondeur sur les structures du sous-développement 
du pays ni sur le comportement des principaux agents économiques. Du 
c8té du.commerce d'importation, la libéralisation rétablit d'abord la 
concurrence et tend~ à stabiliser les prix des produits importés~ mais 
rapidem~nt la réapparition d'un marché des changes clandestins alimenté 
par les·étrangers, fit reprendre un proc~ssus de dépréciation de la 
monnaie qui se répercuta inévitablement sur le niveau·des prix des 
produits. Du c8té de l'exportation, les prix au productèur ne furent pas 
relevés en·l965 dans la proportion de la dévaluation, ce qui se traduisit 
en 1966 par une baisse de la récolte dè café parche. Les exportations 
n'ont donc pu contribuer à améliorer la capacité d'importation tandis que 
.la pression sur celles-ci se se relichait pas. En effet, les agents de 
1 1 Etat furent les s·euls' à bénéficier d 1 une adaptation sùhstancfelle des 
traitements à la dévaluàtion, tandis-que les troubles politiques persis~ 
tants requéraient des dépenses "pour le maintien de l'ordre" diff1cilèm~nt 
compatibles avec un équilibre budgétaire strict. D'une manière gén~ral.e' 
d'ailleurs, l'équilibre. du budget ordinaire et extraordinaire s'avère 
irréalisable dan:s les deux pays sans une aide extérieurè ~portant·e, ·tan­
dis que 1 'équilibre de i-a bâ.lance- commerciale pr.ppremént dite ne peut @tre 
maintenu :aue gr~ce à des aides en nature élevées (céréales .. lait, etc.) 
pour pallj.~ _le déficit alimentaire. des dewc.. pays •.. 

' ' ' ~ ,.,, 

3. Le .. <;iéséqui.libre budgétaire~ :· 

L~ insuffisance des r'e~s.our~es pèse··to·Ùr~lement sur i' ~q~ilÎ.bre 
du p~dget. ·~rdinaire. -et extraordinair~ çies ·d.~lix pays~· t' étroiteS:sé d~: · .. 
la ba.se_'imposable et .l.absence d' épari;ne' interne limite fortement le .... 
niveau .des .dépenses. de fonctionnement ~t'rend'· :impossible'' le; .fi$rtcément' 
d'une p~litiq~e d~ travaux pupii.c~ 1~f~pens~ple ~· aü~_dévè~~J?P.em,e.~t~; .. ~·. -~ 

·~ : .~ . 

,, 
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1953 
1954 
1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
1961 

1962 

1963 

1964 
1965 
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a) Le budget de fonctionnement est en déséquilibre depuis plus de 

Tableaü 3l.bb. 

Budgets du Rwanda et du Burundi. 

Recettes propres 

Rwanda Burundi 

559 
663 
681 
696 
810 
778 
854 
907 

1."042 

6o4(a) 572(a) 
210(b) 
510(a) 
36l(b) 545(b) 

842(b) 
711-(a) 1.200(b) 

(en millions de francs courants) 

Dépenses Différences 

Rwanda Burunliii Bwanda 

562 
685 
694 
774 
957 
985 

1.199 
1.629 
1.511 

454(a) 700(a) 
440(b) 
650(a) 
547(b) 

-846(1) 

74l(b) 
917(b) 

1.358(b) 

-150(a) 
' -230(b) 

-186(b) 

-136-a) 

Burung.!.._ 

+ 34 
- 22 
+ 13 
- 78 
-146 
-207 
-3·:~ 

-723 
-469.' 

-l28(a) 

-196(b) 
- 75(b) 
~158(b) 

{a) Prévisions 
(b) Résultats, 

Source : Bulletin de la Banque d'Emission àu Rwanda· et du Eurundi~n°8~ 1963 
Bulletin statistique du Rwanda, n°2~ 1964 
Bulletin de l'Institut Statistique du Burundi 1 n°l, 1966. 

Ce déséquilibre aet lié à l'~ansion du r81e de l'Etat au cours de la der­
nière décennie de la Tutelle, .dans les domaines de 1' encadrement administra­
tif~ de l'éducation et de la santé, Jusqu'alors totalement insuffisants. 
Le déficit budgétaire ordinaire fut intégralement financé par la Belgique 
jusqu'à l'indépendance~ notamment pendant les années qui précédèrent celle­
ci et qui virent fortement augmenter les dépens.es militaires. Après 1' indé­
pendancè, les deux Etats continuèrent-à bénéficier inégalement de l'aide 
belge mais ils dur·ent s'engager en 1962 à limiter leur déficit individuel 
à 150 millions de·F.B par an. Ce montant, inférieur au niveau du déficit des 
années précédentes~ requérait une politique d'austérité rigoureuse d'autant 
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plus-difficile à maintenir que· l 1accession à la souverainet' exigeait de 
nouvelles dépenses de· fonctionnement, particulièrement pour le Rwanda. 
L'attitude politique de ce dernier lui valut·une place privilégiée dans 
1 'a-ide belge, au d'triment du'·Burundi. L'austérit~ globale:-à maintenir 
pour:. assurer 1 ~équilibre des recettes et ;,~es· dépenses n 1 impliquait pas 
~cessairement une allocation optimale des maigres ressources et dans 
plusieùrs oas, des dépenses de fonctionnement··essentielles ont ét.4 
remplacées par des· dépenses de· consommation ·somptuaires; , mais :de toute 
rnanièr·e, la Pa.uvreté des deux pays limite de:· façon absolue les· dépenses 
liées à toute action de développement à long terme. · 

Tableau -,l.cc. 

Evolution-de la contribut10n belge à:l'équili.bre du.budget.ordinalre du 
Rwanda ·et ; du Burundi. ~ 

:{en·millions de franès:belges) 
- . 

.. ··1958 1959 1960 1961, ·196~ 196.3 . 1964 1965 . .. . . .1'.' •'l' . 1 •• : 
'' 

Rwanda 
270 688 360 ,00- '330 

'., :2.8o~ 230 
Burundi 125 49 80 

., 

b) Le budget extraordina.il'e dépend presque totalement des finan­
cements extérieurs. De 1938 à 1961,. les' investis·sements r&lisés ,par ·le 
secteur public atteignirent environ 5.700 millions de F.B, c'est-à-dire 250 
mil~ions·par an; mais près de 5•000 millions de .cette~somme· furent investis 
.entre 1949 et 1959~ ··c'est-à-dire,: une moyenne de 500· -millions' par,. an.· Ces 

: · ·. investissements .. publics .réalisé·s dans le. cadre du Plan·- Décennal ·é':tai·ent 
indispensables pour sortir les·· deux· pays. 'd$. leur sous-développement mais ils 
durent @tre évidemment .. finan-cée'' •-Pr.e.sque· intégr.arement p8.r. .:-iai, Belgique, 
sous forme d'avances d 1 environ·4oo mi1lions·de· FB par an. La.fin.du Plan 
Déc.enna1. arr@ta -o.et effort d'investissement c:tue 1 'aide ·nouvell!e de: .. la·. 
BIRD et du FED· ne .put compenser entre 1958 et, 1962.-~:.L' aide· du .FED :·se:.:~ 
monta à -environ 500·:m1llions de FB, .partagés également.· entre .:Les·. ·deux. pays, 

··.soit unê· moyenne d'environ 100 millions de FB par an. , ....... · .... . . · 
'• ~ . . ' 

En 1963, une étude d~ l~ Banque d'Emission: du R~~da. ~t du · . 
Burundi (BERS) (a) estimait que les investissements conjugés de l'aide 
de la Belgique, de 1 'ONU, ·de la: BI}ID. et du_.-lŒD s~ él.evaient .à· un total de 
500 millions pour la période. 19.93-1968, soit une: moyenne. d~·lOO·.millions 
par an,- .c·' est-à•d:l:re un cinquièm:e ~du. mont.ant-, ·~uel tl~s· dépens~s du· .Plan 

... • . f, ' ~ ' .. ~ ·~ '. ~ . . ~ •• ·:: . •·.! ! ... : • ~ ~.. ": • • ~ • ' il '. 
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Décennal. Dans cette somme, les investissements du FED devaient représenter 
390 millions de FB, c' est-à-dire une moyenne de 80 millions de FB par an, 
fort inégalement répartis entre le Rwanda (265 millions) et le Burundi 
(125 millions). Ce .déséquilibre a affecté également l'aide belge. Au total, 
le Rwanda a reçu pour le budget extraordinaire, depuis l'indépendance, une 
aide beaucoup.plus importante que le Burundi : ainsi, en 1964, le ~wanda 
avait reçu au ·total 240 millions de FB pour des projets de développement·, 
contre 50 millions obtenus par le Burundi. Le Burundi restait ainsi au 
niveau moyen prévu en 1963, tandis que la Rwanda retrouvait presque la 
moyenne des années du Plan Décennal. 

De toute manière, les deux pays restent excessivement dépendants 
de l'éxtérieur pour le financement des tra~ux de développement indispen­
sables et ont trop négligé jusqu'à présent la recommandation impérieuse du 
rapport de l'AESED de faire contribuer·l'épargne-travail pour 50 pour cent 
au financement da budget extraordinaire. Cette mobilisation de la force de 
travail des deux pays (à raison de 50 ou 100 heures par an et par homme 
adolue) est cependant absolument nécessaire si les deux pays veulent briser 
les contraintes qui les écrasent actuellement. 

4. L'évolution des prix et salaires. 

Cette évolution a été un facteur puissant de restructuration de la 
demande au Rwanda et au Burundi depuis 1960. 

a) Les prix au consommateur ont connu une hausse d'environ 
25 pour cent entre 1960 et 1 'indépendance sous 1' effet notamment de la 
dépréciation accélérée du francs R.B. sur le marché noir, avant que celui­
ci ne soit' régularisé en 1962. Au Burundi, le mouvement se poursui~it 
vivement jusqu'à la dévaluation de 1965, mais se stabilisa après la 
dévaluation jusqu'~·la fin de 1965. Les ·facteurs qui ont influencé la 
hausse des prix des produits importés ont été analysés plus haut (voir 2) 
tandis que les prix des produits vivriers locau.,. subissaient à la fois la 
pression de l'expansion de Bujumbura et le repli des producteurs de 
l'extérieur vers l'économie de subsistance, à cause de la détérioration 
des transports, des circuits commerciaux et des termes d'échange dans 
l'intérieur. 

Au Rwanda, le phénomène prit encore des proportions beaucoup 
plus graves qu·' au Burùndi en 1964 et 1965. Après la rupture des 
relations commerciales avec le Burundi en 1964, le commerce local fut 
coupé des grandes. maisons d'import-export de Bujumbura qui les approvi­
sionnaient traditionnellement. 



Tableau ,l.dd .. 

~ix de détail à Kigali ·et à BuJumbur~ 1~59•1966.,·· 

1. INDICE GENERAL DES PRIX DE DETAIL 
,. Burundi R~nda· .. .. : 

1.07.1960 100 'lOO .. . ' \ 

1 •. o4.1963. 135 135 
1.01.1964 155 .. 100; 155 ·100 
1.o4.1964' 161; '"io4; 'i69 109 
1.0,7.1994 164 1o6 164 lo6 
1.10.1964 ~6i' loB", 170'· •. .. 1 110 
1.01.1965' 172 111 .. 187' 121''. : 

1.04.1965' 194 125; 209 '· 135 
'1.07 .. 1$6?. i95 126 ·2È!-6 .. '146' .. 
1~10.1965 .. 1~4 

: 
125 246 159 .. 

' 2. INDICE DE QUELQUES PRODUITS MANuFAOl'Utm~· CONsOMMES· PAR LES AFRICAIN!:· 
' EN 1964 

.. 
(1959=100) ., . :~ . ~·,:- .... ;j'N : ,·. 

Burundi .}l~nda : .. .. ' ~ .. . . 

Americani 184 . 146 .. 

Drill kaki 211 155 
Co~verture' c~t:on · 

.. 
190 1 .:·. •: \ l)j1 ., . 

\• 

Cigarette 200' ' : 166: : .. 

Bière 123 
•. 

130· : 

Savon menage" 
.' '. J 

·118 127. '· .. ,. : .. ' j '. 
.. : ,. :) . .~ . r ... . ' • i, .'\ 

Moyenne : .. ~ ' ' 1 .172.; .. 
.' .14i 

'. 

En l'absence d'une organisation publique capable de contrôler ou de ·cen~· 
. ' :traliser le commerc;er. et vu 1' insUffisance· des str~ctures coop~ratives, 

· ::.: la plus grande partie :du commerce de .. gro~ et dé~ai~ ·dut dè~ l_or·s mo.no- :. 
polisé·e par les commerçants. asiatiq~~s.. jusque là cantonnés d~ les 

; 

... seuLes activités de traite, qui ·S~ virent r.enfo:rcés par une. ~migr-atit:>n .. : 
fra.t.Che en pr.ovenanoe d' Ug~nda et. ·du Kenya, •. Cette . sttua:t;l..on eut,.. des . . · 
répercussions fâ;.eheuses. sw 1~' évol\l~ion. des prix au èonso.mmateur. D' Ùne. · .. ·:. 
part, ces commerçants ont tei;lda.nce ·à .s' apprpvi~ionner. ·~ .. ~raver.s · up.~ ci1at-:· 
ne d'intermédiaires qui .sont leur$ copcitoyen$ ou leurs coreligionnaires. 
Aussi, le consommateur rwandais a-t-il d1l, non seulem~nt ::s~bir .ie .coflt : ·. -
de la reconversion géographique des courants d'~ ahanges, ··mais eil oÜtre 
la rémunération d'intermédiaires asiatiques établis en Uganda et par qui 
leurf:. ·associés du Rwanda font passer tous les produits importés du Kenya 
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ou à partir de Mombasa. D'une ~ar~, ces commerçants se livrent souvent à 
la spéculation sur les stocks et provoquent des hausses de prix en accentuant 
artificiellement les'pénuries et les difficultés d'approvisionnement. 

Quant aux prix des produits vivriers, ils ont connu aussi des 
hausses très v_ives à Kigali, sous 1' effet notamment de rentes exhorbitantes 
prélevées par les transporteurs et les intermédiaires. 

b) Les prix au producteur (voir tableau 3l.ee) ont subi une évolution 
différente selon les c~t§gories de culture et selon les régions. 

Dans l'ensemble, les prix des cultures industrielles ont décroch~ 
complètement par rapport à la hausse des prix des produits importés: La 
comparaison de l'indice des prix de détail et des prix au producteur (voir 
tableau 3l.ff) ne rend d'ailleurs qu'imparfaitement co~pte de la détériora-
tion des termes d'échange, puisque les indices des produits importés y ren­
seignés sont ceux des capitales, alors que la situation a surtout empiré dans 
les régions de l'intérieur. La baisse des termes d'échange a été très nette pour 
les principales cultures (café et coton) (a) et s'explique partiellement 
par la bai~se des cours mondiaux, la_baisse de la qualité des productions lo­
cales ainsi que les hausses des coOts de transport vers les ports d'embarquement 
de l'Océan Iridien. 

Les prix des cultures vivrières ont apparemment beaucoup mieux 
suivi la hausse des prix des produits manufacturés. Mais ici, une distinction 
'géographique s'impose nettement : la haussa a bénéficié presque uniquement 
aux cultivateurs localisés près des capitales des deux pays et ce, grâce àu 
niveau élevé qu'y ont atteint les prix de détail dee produits vivriers sous 
l'influence de la demande et de la rente prélevée par les intermédiaires 
amenant sur ces marchés l'offre de produits vivriers d'origine plus·loin­
taine. 

" c) Les salaires (voir tableau 3l.gg) indiquent aussi une nette diffé-· 
rentiation, selon qu'il s'agit des travailleurs qualifiés ou non, et selon qu'il 
s'agit de crtégories d'emplois proches des centres de décision politico-adminis­
trative ou non. Dans 1 ensemble, jusques 1964, les travailleurs non qualifiés 
ont vu-leur pouvoir d'achat se détériorer gravement : ce phénomène s'explique 
par la contraction de l'offre d'emplois, alors que l'offre de travail 
inorganisé accentuait son car.actère pléthorique. 

(a) Voir annexe 2. 
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Tableau }l.ee. 

· Prix d'achat au producteur africain-.1964. 
{1959- =·100) 

.. 
-- Rwarida Burundi 

Haricots 125 164 
Pois 1,, .. 200 

: 

Arachides 300 400 
Sorgho 150 88 
Mais 200 .. g_o 
Pommes de terre 150 47 
Patates douces 200 . 4àç:> 
Riz - 77 
Bananes 133 •. . ., '130 - -moyenne 173 . . , . 177- •, 

Orge J.60 -
Café arabica parche 142 157 
Coton graines jaune ioo lüO 
Coton graines blanc 100 100. ·-
Peaux de bovidés ··- 133 .. 
Ricin ~ .. 2QQ. .. 
Pyrèthre (fleurs .Sèches)· -88 -

moyenne '122 147 
,._ 

Tab1e,~u Jl.ff •. 
i t ·\ • 

Indice des prix et'"àaiafr·es· au· Rwanda et au Burundi. 

~ 

. ' 

... 

-, ' ' . ' .. :(1959 •. l 00)' ' i _; " 

.. n~~· __ _;.:ur~ 
1. ·Indice. général des prix détail. 1964 .. 165 1 163 

2. Indice-quelques produits.mânufacturés oon.qom- 1 

més par les Africains (1964 ). 141 · 172 

'· Indice des prix d'achat au producteur 
.-a) des cultures vivrières (1964) 
~-b} des cultures industrielles (1964·) .. 

3. Saiaires (1964) · · · ·· · ~ 
_·a) travail non qualifié ·· _, 
·b) travail qualifié 
_c) employés secteur priv~ 

, ' ~. : 't •• -

1., 
122 

113 
216 
166 

l' ' ~ 

.. 
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Tableau ,1. gg. 

· Salaires. 

f 1. Salaires moyens journaliers. 

Salaires rwan- Salaires rwan .. Salaires ~wJ.n"" 
dais 1964 dais 1959 dais 1964 
(1959=100) (Bujumbura (Bujumbura 

1959=100) 1964-100) 
A. Travail no.n qualifié 
1. Manoeuvres agriculture 

(salaire minimum) 
2. Manoeuvres mines et industries 

construction et manufacturière 

130 

lo4 
- minimum légal 1 
- marché · 

3. Travailleurs ordinaires {agricùl-
ture~ mines, ind. manuf.) 

4. Veilleur, gardien 
5. Donœetiques 

Moyenne 

B. Travail qualifié 
Maçons 
Mécaniciens ordinaires 
Chauffeurs 
Electriciens 

Moyenne 

120 
136 
153 
128 

172 
137 
173 
227 

C. Employés ~nque et commerce 

177 

1J3 

2. Salaires Bujumbura. 1964/1959. 

A. Travail non qualifj.~ 1. Manoeuvres 
2. Ouvriers ordinaires 
3. Veilleur, gardien 
4. Domestiques 

Moyenne 

B. Travail qualifié 1. Maçons 
2. Chauffeurs 

79 
59 

71 
42 
60 

75 
91 

100 
74 
85 

100 

3. Mécaniciens ordinaires 
4. Electriciens 

Moyenne 

C. Employés banque et commerce 

77 

60 
57 
87 

57 
53 

100 

80 

lo6 
142 
100 
105 

113 

224 
173 
232 
238 

216 

166 

\ . 
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Au contraire. les travailleurs qualifiés sont ~emeurés fort rares et cnt 
vU: leur réinunération s'adapter à ia. haussè des prix. t~s dispar:ité.s .se. 
sont doria accentuées entre la r~munération'du travail qualifié et du 
travail non-qualifi~ .. entre les travailleurs des villes et ceui, des · 
régions rurales. Les employés du. seote\ll' privé et. sur'bout veux du secteur 
public ont bénéficié d'une position relativement favorable .par r~poort .·. 
à la masse des travailleurs., ·Leurs traitements. ont été adaptés pérlojli- · .. 
quement à la hausse des· prix, mais avec de grands. retards et. très .:·· 
imparfaitement • 

.• :l 

. · En conclusion. on peut affirmer que le pouvoir d'achat de la 
gt-ande majorité ·des populations des deux· pays s'est fort détérioré depuis 
1960. Cette détérioration s'est aècompa.gnée d'une·acoentuation des 
disparités entre catégories sociales : les masses rurales ont surtout été 
.frappé~s, les cultivateurs proches des capitales exceptés.; la masse des 
travailleurs a subi soit le ch8mage, soit la. baisse des salaires réels·, 
tandis que l-ès travailleurs spécialisés se maintenaient; les employés 
ont' vu leùr ni veau de vie reculer,· mais ils se 'eont mieux maintenus que· 
les masses paysanne·s et que la gro.sse ·majorité des travailleurs manue!'s; 
·Dàns 1' ensemble, .les ·couches socia.l·es qui jouissaient d'une situation 
relativement privilégiée antérieureme~t à l'indépendance ont· donc aécen~ 
tué cette ~Ôsition dans le cadre d'une-dégradation générale ~e l'économi& 

. Ce recul général du pouvoir d '.ac. )lat a entràtné évidemmen~ une contraction 
globale du marché, qui s'est manifestée différemment selon les catégories 
~de produits et selon qu'il s'agissait de produits importés. ou locaux. 

5. L'évolution de la. demande d'import~tio~. 
.., 

~ . .. ' 

Le montant global des importations du Rwanda et du Burundi est 
en. nette ré·gression. par rapport à ·la· fin de la déC?e~ie. pr~cédente. La 
somwe des importations dea·deux pays en ~9~5 était inférieure ·à celle de 
19 ~.3 • 

. · · :-.Il est difficile de suivre 1 'évolutio~. d~~ produfts importés 
caté~orie.par catégorie (voir annexe 4)~ .Puisque ·aes statistiques ind~~ · 
p~ndantes pour le Rwanda et· le ·Bururidi ne sont d!sponiblès que depuis 
1960, année de la cessation de 1 , .. ùnion douanière avec le -congo. -~Or 1 'les .. 
statistiques de 1960 elles-m~mes ne sont d'urie part que ·des évaluations· 
approximatives, d'autre part 1 reflètent la demande d'un marché en 

. =contraction. Pa.r rapport aux ànné.es: · 1955-1959 quf ·ont marqu~ le<point 
· ·~o~mi.nari;t ·q~ 1' économi'e 'de· ··marchés da·ns les deux pays. 

" ,• ' ~ .,. . . ' 

Entre 1960· 'et ~965, on constate que les ·importations. d~ -::· _ 
··prodcii ts ·alimentaires··. ont: tendance à· prendre une part. ·croissante; ~ns le 
· ·1/olumè des ·importa:~iona en ·êontraction. Leur ·évolution est Qependant 



e:..·:.:atique, au gré des besoins et de 1' impor·tance de l r éide étrangère en 
nature., mais l'expansion est nette surtout pour les céréales et les huiles 
végétales. 

Les produits manufacturés ·de grande consommation témoignent 
au contraire d'une régression marquée entre 1960 et 1963 (cj~ettes, 
savons, tissus de coton, articles .de friperie et bonneteri( . ., ~haussures), 
avec une reprise inégale selon les articles en 1964 et 196!- .. · Jnt le niveau 
rejoint à peine, pour la plupart, celui de 1960. Certains ~ai,ticles au 
contraire connaissent une progression lente mais sOre : papiers, cartons, 
tissus synthétiques. eette catégorie de produits reste entièrement dominée 
par les tissus de coton synthétiques., ces d~rniers augmentant continuelle­
ment depuis 15 ans leur part relative du marché. 

Un autre gros poste d'importations est celui des véhicules, qui, 
après ~re fortement tombé entre 1960 et 1964, a dépassé en 1965 le niveau 
de 1960, particulièrement sous l'effet des importations du Rwanda. Le poste 
des carburants reste aussi très important, mais il est en baisse depuis 
1963 et les importations de 1965 sont inférieures à celles de 1960. Les 
importations de pneus sont stagnantes. Om remarquera combien les importations 
de véhicules,de pièces de rechanges, de carburants et d'accessoires grè-
vent lourdement la balance commerciale des deux pays 1: en 1965, elles 
représentaient un montant sensiblement identique à celui des tissus que 
1' on peut considérer comme le lieu de consommation de masse par excellence. 

Les importations de produits destinés à la constnuction indiquent 
dans 1' ensemble une progression nette depuis 1963, .(ciment, quincaillerie, 
verrerie de bâtiment, produits sidérurgiques) due essentiellement à 
l'expansion de la construction à Kigali à des fins administratives. 

Globalement, l'analyse des chiffres nationaux de 1964 et de 1965 
montre clairement que les importations des deux pays sont dominées. par 
quelques produits demand~s soit par la consommation de masse, soit par 
la consommation privilégiée des villes, soit enfin, par les besoin~ du 
secteur public. Ces quelques produits ne peuvent fonder un processus 
d'import-substitution dans le cadre trop exigu des marchés nationaux, tan­
dis que les autres représentent des montants dérisoires du poins de vue 
d'une industrialisation potentielle. 

Depuis 1960, les courants d'importations ont été profondément 
restructurés. Les deux faits les plus saillants sont l'augmentation continue 
de la part èe la Belgique et des autres pays de la C.E.E. comme fournisseurs 
et la régression brutale des importations en provenance du Congo. La dimi­
nution des importations en provenance du Congo a été provoquée autant par 
une volonté de se réorienter vers les produits aux meilleurs prix que par 
les difficultés d'approvisionnement liées à la situation troublée de l'Est 
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du. Congo qepu1s l'indépendance. 

Tableau ·31.hh. 

Structure .g~ographique des.importatiQns du·Rwanda et· du Burundi en 
. , . , . pourcentages des valeurs. 

.. 
Ruanda-Urundi t Rwanda 

.. Burundi 

1957 1959 1961 1962 1964 1965 1964 1965 
1. EUROPE.· . 28,2 30,0 :38,2' ~3,4 43,0 5'8' :·56,0 . 54,2 I, . 
a.Belgique 

1 

13,2 14,0. 19,2 20;4 25,0 . 26,1 27,3 29,1 
b.aut.res pays . ' .. 

'· 
'i6,1 . C.E.E. 9,0 10,0 12,0 11,0 13,0 16,5 20,3 

c.autres pays '6,0 6,0 1,0' 6,.0 ·s .. o 7/J' 8,!t 9.,0 
'1.: ·" 

• t~. 

2. u.s.A. 13,0 5,0 6,0. 15,0 1,R .. 4,4. ·. . '5 .• 5 7,·7 

3.· MOYEN ORIENT 0,9. 1,0 4.10 5,0 2,0 0,4 6,0 3,5 
4. JAPON '· li?- 2,0. :;,s ·5,0 6,ü . 4,4 1~~~ 6. ~ 15,1 .. 

s. AFR.IQUE. : ~4;5 13.,8 
e.,Congo 38,1 39,0 21,0 6 .. o .5;1" . 2;0 3,5. 3,1 
b, ~rà.1"i:.é:l.nie 5Jl0 2,0 3,0 3~0 l_,l ~?.~6 6,4 6,6 
c .. K:::::t•.ya 

,. 
';: 1 ~) 1 1· 0 3,1 2,1 2.,0 2,0 10.,2 9,1 1 " 

d. U g,_:;.nda - 1.1 ;·2 J.':":)IO .. G,g 
e •. Rwapda ·ou - - - .. 15,0 5,5 0,9 0,2 
.. Burundi 
f.autres - '.. '·- - ... - ~ . 0,6 0,9 

. ' 

6. 
. .. ...... _ .. 

Au;rRES 11,0 13,0 14,~ ; 13,5. 10,8 . 7,9 5,) 5,,7 
c -

1co,o jioo,o --
100,0 100.,0 100,0 100,0 ~o::·.l;.O !l.Oo,·o 

Les effets favorables en prix qu'aurait pu a.vo~r ~et te recon­
version a été l~.rg':!ment annulée pour le Rfand~ pR.:r:-· un'B dé.pen:dr:tnce accrue· 
à· 1' égard de 1 1 Ugar.dà qui a entrain§ ies: ph6nom~"!nes d~cri·ts plus haut 
(paragraphe 4). Les import~~ions en.prove~nce du Japon ont _conn~ aussi 
une vigoureuse expansion.·· · · · · 

6. L'évolution ·de !'.offre ·manufacturiè~e locale. · ··. · 

· ·Trois fa~teurs très défavor~b1es ont .infl~e~cé l'évolution 
de·: la· PrOdUction manufàct~ère locale :· la contraction des: ·revenus· ~es . 
plus divers, la réduction des investissements publics et privés aaris'la 
construction, la perte de débouchés au Kivu d'abord, au Rwanda ensuite. 
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0~. s. v~ en effet qt'e l' indu;;;>trie locale, située quasi t:niquement à Bujumhùra 
fournissait une gamme de production presque exclusivement limit~e aux besoins 
de la construction ou de la grande consommation de masse~ pour le Burundi 
et les pays limitrophes. La restructuration de la demande privée au profit 
des catégori~s relativement privilégiées de revenus n'a guère bénéfici~ 
à l'industrie manufacturière locale inadaptée à cette demande trop 
diversifiée et sophistiquée. 

La baisse des revenus de la masse a entratné un repli de la deman­
de vers les produits dont l'élasticité au revenu est la plus forte, nomément 
bière et couvertures; ces deux productions ont dès lors connu une vive 
expansion au qétriment des autres productions locales, mais l'accentuation 
de la perte du pouvoir d'achat au Burundi en 1965 a contracté la demande 
de couvertures. La bière seule a profité de ce nouveau repli, accaparant 
une part exorbitante du revenu monétaire. 

A ces rétrécissements internes du marché du Burundi, s'est ajoutée 
la perte des marchés des pays limitrophes : celle-ci s'intègre da~s le 
p~énomène général de recul de Bujumbura~ en tant que plaque tournante de 
la Région des Lacs, illustré par la diminution des activités du port. 

Tableau 31.1i. 

Evolution du trafic du port de Bujumbura 1959-1965. 
(en l.OOQ tonnes) 

1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 

Entrées 153 129 1-02 102 94 72 93 
Sorties 57 50 47 39 18 26 :;o 

-- -- -- -- -- -- --.. 
Total 210 179 149 141 112 102 123 

Source Rapport AESED, p. 336 
Bulletin de la Banque d'Emission du Rwanda et du Burundi, n°9,1963, 
p.l~l6 
Bull<.:tin de statistique de 1' IRVBrAD, n•l, mars 1966, p. 5-6 .. · 

La reprise de l'activité de la construction au Rwanda à partir de 
1963 n'a guère profité aux installations de Bujumbura. En effet, le Rwanda 
ej soit préféré s'approvisionner à partir du Kenya ou de l'Uganda, soit 
exigé le transfert partiel à Kigali des capacités de production installées 
à Bujumbura. 
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Quelques nouvelles fabrications sont cependant apparues depu~s 
1960 au Burundi : houes, peintures èt cl1auseures en plàstique.-·.Il .-s~ agit 
d 1 articles fabriq~s à partir de matières premières importées, 1 t èntr.epri-

. ·se locale tJe bornant à une simple opération de montage ou· de formulation. 
La valeur ajoutée locale est dé~isoire. L'implantation.de ces fabrications 
est due surtout aux difficultés d'obtenir des licences ·d'importation et à 
la protection douanière exorbitante dont bénéficient les-entreprises .loca­
les. Cette protection a encore été renforcée par la refonte du tarif 
douanier après la dévaluation de 1965 .. qui a relevé les droits sur les 
prodW. ts finis~ to~t en maintenant à un ni veau très bas les droits sur 
les matières,.pl-emières. Ces mesures, appliquées sans une disèrimination 
suffisante,-peuvent·alors aboutir .à-favoriser le développement d 1ûne · · 
import-substitution anti-économique, qui dét~riore plus le pouvoir d'achat 
~et la balance des· paiements, qu'elle n'am~liore la balance commerciale. 

Tableau!3l.jj. 

Droits de douane en vigueur en 1966 au Burundi pour les produits manu­
.:. facturés fai~ant 1 ' objet d' une production. locale ·ou en projet ~ · 

EauX. minérales 
Bières 
Chemises.en coton 
Single~s en coton 
Couv~tures 
Tissus de coton 
Ouvrages :·e~. fibrc:>-cim_ent 

8s% 
18 à28% 

-50% 
50% 
5o% 

.:;5% 
55% 

Casseroles en al~irii~ 
Houes 
Chaussures en plastique 
Pe.intures et vernis 
'Savons.dive~s· .":·."· · .. 

Cirages et encaustiques 
Meubles métal.~i~ues . 

. . 1 '·' . ' •.. ' . ·• ; . ' . 
~~s :nou~_eaux :~nvest~sse.~~n:ts prennen~·; dans c.er.tain~. ~~s u.n 

caractère purement spéculatif : assurés èl' une forte protection, a' un 
monopole du marché, utilisant du matériel amorti importé à bas prix, 

45% 
45% 
55% 
50%. 
50% 
50% 
55% 

les entreprises pel).vent vendre des produits de très mauvaise qualité à . 
un prix très élevé, et.· réafiser, en d~pit de 1 •·exiguité du marché, des.': 
bénéfices substanciels, qui sont exportés légalement ou gr8ce au marché 
noir de change. Il en résulte une nouvelle. détérioration dt. ... ,·:.a;position 
du consommateur qui réagit défavorablement sur la production et diminue 
la capacité d'exportation~ tandis que les gains réalisés du eSté des 
importations sont pratiquement nuls~ que la balance des paiements subit 
les sorties officielles de bénéfices et que la valeur ajoutée locale est 
dérisoire. 

,', 
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Pareil ·ph~nomène ne peut évidemment fonder durablement l'industri­
alisation et constitue une mauvaise allocation des ressources. Il donne 
l'illusion d'un renforcement du potentiel industriel èu pays en masquant 
un appauvrissement réel. En effet, les conditions de l'implantation de ces 
productions sont si défavorables pour le pays, que celui-ci aurait tout 
intér~t à pratiquer pour pareils produits une politique d'importation 
au meill~ur prix. 

Dans le cadre actuel étroit des marchés du Rwanda et du Burundi, 
il faut cependant reconnattre que ces mesures et ces réalisations sont de 
simples palliatifs qui traduis.ent une volonté d'industrialisation réelle, 
mais q~i n'a pas le moyen de se réaliser sur des bases saines. 

Pour foncer celles-ci, deux orientations s'imposent impéri~usement 
à la politique économique. D'une part, il faut accrottre structurellement 
les dimensions du marché interne en augmentant le revenu rural, c'est-à-dire 
en stimulant par une politique énergique d'encadrement rural, de prix 
et d'investissement-travail,le potentiel d'exportation du pays. Il s'agit 
à la fois des exportations traditionnelles vers l'outre-mer et de nouvelles 
productions à valoriser sur place pour l'exportation vers les centres 
urbains des ~~ys limitrophes. 

D'autre part, il faut envisager d'alargir les débouchés d'indus­
tries d'import-substitution en mettant en place des accords de spécialisa­
tion entre pays (Rwanda, Burundi, Congo-Kinshasa, Uganda, Tanzanie)~ 
avec garanti~ mutuelle d'achat et d'approvisionnement, qui permettront 
d'atteindre les capacités de production rentables pour les industries 
manufacturières : l'installation concertée de celles-ci dans la Région 
des Lacs s'intégrera dans une organisation générale des marchés et des 
productions entre partenaires~ incluant la valorisation industrielle 
des ressources agricoles et 1 r exploi~.ation des ressources nature:~ les 
communes. 

32.- .SITUATION AGrUELLE DE L'INDUSTRIE DANS LA REGION DES IACS. 

Voir volume 2, tome '· 



~XE 1. Evolution de l'Economie caféière du Rwanda et du Burundi 1957-1965. 

1957 1958 1959 1960 1961 1962 

Récolte tonnes de café parche Rwanda 
26".993 27.28o 32.787 25.9L3 48.028 32.717 Burundi 

. .Prix moyen payé_ par kilo. d~ Rwanda 27,75. 22,46 19~01 '20;,51 '17;26 20 ~aré···en · pai.che awè Africains Burundi 

Revenu total injecté en mi- Rwanda 
"910 582 913 . 554 565 ·. 540 

'lieu· rural (millions ~ranes) Burundi 

; Cours moyen payé FOB Dar-
50 43 3.7, '1 34 29,7 Es~Sa1am en cents/LB : 

Volume des exportations Rwanda 23.286 18~40!-J ~.G45 20.204 ~3.;511 20.000 . Tonnes· d.e _. caté marchtind · Burundi 

Và1eur totale des exporta- · Rwanda 
Ô75 ., 784 588 1.280 755 1.175 ·iions (millions de francs) Bürundi · 

:-
. ' 

. .. .. .. 

1963 1964 

14.120 10.800 
18.300 
26,65 18,5 28,50 

286 
260 

518 

'31 '43 

8.27} 10.400 16.900 

276 314 
. 696 

1965 

14.360 
17.690 
25 
20(a) 

359 
(b)332 

-

38 
10.260 
12.781 

368 
·504 
(b) 

~~~~~\ 
·.~ 

JI 
'"·"'-" 

· ... è1~ ., 
.!~ 
~-:~ 

--~~ 

' ~-~;~ 

~1 
·_;;~~~? 
~~~; 

?\ 
- ~:·:.:~, 

~.· . :~ 
·_· · (a) ... Prix_ exprimé en francs belges 

--j 
~i 

. · -.:. 

Prix nominal : 35,-frs après dévaluation. 
(b) Exprimé en francs belges -'<-li, 

... · . ~ - -~~~ 

· Sourèes : B~letin de la Banque d 1&nission du .. Rwanda et du ~undi~ n~l, p~35, 19'?2; n•6, p.lO-i3, 1963 . :~ }j 
n 11, p.31, 1963. ~ . ~ 
Bulle~in de la __ Ba.nque du Royaume du Burundi~ n•g, avril 1966 •. 
Productions·agricoles exportables, Minagri, Rwanda, 1965, p.4. 

~ .... . ,._ 

·: 
Bulletin Statistique q.u Rwa.n4a , n° .4, janvier 19(?5, n• 8, J.anvier_- 196~~ 
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· .. ·. :, . 
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ANNEXE 2. Evolution de l'économie cotonnière du Rwanda et du Burundi. 

53-54 54-55 55-56 56-57 57-58 58-59 59-60 60-(1 

Production de coton-grai-
nes en tonnes 7.227 7.284 5.135 6,000 5.985 10.285 9.482 9.467 

Nombre de planteurs - - - - 13.411 15.840 17.774 21.029 

Rendement par .ha en kilos - - - - 850 1.221 939 778 

Revenus des planteurs en 
kgs Région Nord - - - - - 6.617 6.173 2.958 

Région Centre - - - - - 7.887 .5.902 4.~'20 

Région Sud - - - - - 2.595 1.465 1.344 
Evolution du revenu des 
planteurs 

Région Nord - - - - - 100 93 45 
Région Centre - - - - - 100 75 53 
Région Sud - - - - - 100 56 52 

Evolution du revenu réel 
des planteurs (pondéré se-
lon un indice de prix manu~ 
facturés) 

. 
Région Nord - - - - ... .:..oo . 93 44 
Région Centre - - - - - 100 75 53 
Région Sud - - - - - 100 56 51 

Source Bulletin de la Banque du Royaume du Burundi, n° 10, mai 1966, p.l7-19. 

61-62 

4.f;31 

15.805 

645 

3.502 
2.716 

632 

53 
34 
24 

33 
22 
15 

62-63 63-64 64-65 

f 
5.008 6.775 6.107 

17.135 17.633 19.088 

5o6 759 573 

3.570 4.666 4.463 
2.992 4.967 4.168 

588 1.125 1.375 

53 70- :67 
38 63 53 
23 43 53 

34 51 42 
24 46 33 
14 32 :!$) 

1-' 
\0 co 



AN.NEXE' Evolution de la balance commerciale du Rwanda et du Burundi 1949-1965~ 
I_mportatio.~, expq~tatiol1:s du et: vers .. 1e Congo compr:~-.s_es. (en millions de francs} 

Année · · ·· Importations Reexportations · Importationf·~portations tr'a.mc· de cou- · 
· · (vers le Ki vu · nettes nettes !Vert ures des 

principalemen~ . impcr~a~lons 
1949 ·. - .. 805 138 667 ?jl 

. i951' . 1.390 ,_ 191 1.199 . . .. 
1952 -1~648 27} .. 1.375 
1953 .. 1.525'. 185. 1.340' . 1.298 . . 0,94 
'1954 .· 1.838- . . . - 420'. 1.418 : 1.193 . 0,84 

' . 1955 .. 2.006 476 . . . -· 1.530 1.538 . ·1,00 
.. 1956 2 .. :;o4 456 1.848 1.476 0,81 
" 1957.. . 2-;.367. . 499 . . .·1.868 . : ·1.916 1~03 

1958 2.397 481 1.841 1.126 0,61 
1959 '- 2 .. 284 649 1.635 1'.637 l,CO 
1960 2.509 771 1. 738 1.480 0,83 
1961 .. 1-.720 111 1.609 1.251 0, 78 
1962 : - 1.913' 76 1.538 969 -0,63 
·ig6} 1.526 21 i.505 675 0,44 

· ·1964 Rwanda · _~.- . ·· 600. ·. - · · - · ·, 577 0, 96 
Burundi · .· . - ·_ · ·:~- 857' · · · 95 · 762 981 ou 1,14 ou 

. 1.457 . -' .....IêQ(b) . 1,02(b) 
: 1.558'ou 

••• : . '1 .. • •• ' •• : •. J.~57(~l .. ~· ~ -~--· 
: .. 19~5 Rwanda 1.o47 - - 662 0,65 · 
-· Burundi 930(a} 32(a) 898(al 701(a:) = · :0,75 . 

.. .-. 1. 977 ' .' 1 • .. 1 .• )83 . . . . 

.:... 

(a) en fra;n9s. belg~.s .. 
(b} déduction faite d~ èxportatio~ dè diamants fraudé~_du Congo 

. Sour..c.e .. : . &nque dt Emis.sion . .du. Rwand~~Bi.œoodi; no . 6., 1963-- no 11,. ~963-. 
Bulletin statistique au Rwanda, janvier 1966 
Bullet·in ·de le: Banque du· Royaume_. .du Burundi, février 1965 ... avril 1966. 
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Al~~ 4.: Importations du Rwanda et du Burundi 1949-1965 

Rubriques Rwanda et burundi 

1949 1954 1960 1961 1962 1963 

Viandes 1,4 6,3 11,0 8,5 10,2 7,4 
Produits_1aitiers 23,1- -57;0- 24,6 39,6 
Produits minoteries, 
céréales 4,4 21,6 47,1 79 .. 7 61,4 43,6 
Bière 12,1 74,8 48,0 12,2 12,~ 17,5 Autres boissons 
Malt - - - 36,7 41,5 33,5 
Huiles végétales 7,3 15,5 17,0 54,3 13,4 23,6 
Sel 11,8 23,2 10,0 26,5 13,0 25,6 
Sucre 3,9 15,8 25,0 5,1 8,1 10,1 
Préparation viande 
et poisson - - - 22,5 2,1 2,4 
Cigarettes 19,1 46,3 107,0 26,3 14,3 9,4 
C:hments, chaux, 
c1incker 18,:; 80,3 10,2 6,0 18,6 27,9 
Savons et produits 
d'entretien 6,2 12,5 10,1 9,0 9,3 8,9 
Produits pharmaceuti-
ques 3,7 24,9 36,3 35,3 29,4 46,4 
Ouvrages caoutchouc 8,5 15,4 30,3 23,4 34,7 34,1 
Papiers, cartons 6,1 12,3 27,4 23,3 27,3 28,3 
Tissus de coton 135,3 268,2 221,4 232,0 140,8 fl-45,2 
Tissus synthétiques 0,9 107,1 83,2 111,3 116,7 J.25,6 
Bonneterie 1.,5 1,2 15,3 18,2 18,2 14,0 
Chemises, couvertu-
res, friperie 55,3 99,6 57 42,6 50,9 ~3 .. 5 

-- Chaussures 1,8 14,9' -22 21,8 15,5 14,1 
Verrerie, bouteillerie 3,1 5,5 8,1 a-o 

1 5,7 13,3 

(en millions de francs belges. 

~wanda !Burundi Total_ Rwanda fBurundifTotal 

1964 1965 

1,7 4,3 6,0 2,1 3,1 5 .. 2 
- 5,-5 5,7 -11;,2 -10,5 10,0 20,5 

23,1 23,0 46,1 46,1 72,1 118,2 

11,9 9,1 21,0 11,9 8,1 20,0 

- 17,5 - - - -
19,8 8,6 27,7 22,2 11,3 33,5 
- 14,4 - 13,7 17;0 30,7 
6,2 9,8 16,0 9,7 23,0 32,7 

- 1,0 2,9 3,9 2,9 3,6 6~5 
3,3 7,3 10,6 2,5 13,0 15,5 

30,2 17,0 47,2 36,8 15,6 52,4 

4,0 2,2 6,2 8,0 3 .. 7 11,7 

14,9 19,0 33,9 23,5 27,0 50,5 
- 7, 7 17,3 25,0 16,6 15,6 32,2 
15,4 14,8 30,2 14,4 16,6 31,0 
(~l, 0 113,1 174,2 50,8 130,3 181,1. 1 
42,2 99,4 141,6 45,5 100,5 146,n 
4,6 3.;8 8,4 10,2 4,1 14,; 

30,0 24,5 54,5 $1,9 18,0 69, : i 
11,3 8,4- 19,7 14,7 9,2 23:. 1 

3,7 3,5 7,2 5,7 11.,1 16~ 1 

' 

1'\) 
0 
0 



Rubriques Rwanda et Burundi tRwa.nda Burundi Total Rwanda Burundi Total 

1949 . 1954 1960 1961 1962 1963 1964 1965 

Quincaillerie 5,4 11~6 - 27,0 16,5 22,0 17,7 10,1 27,8 55,2 20,0 75,2 
Outillage agricole 28,4 31,2 28 26,8 22,6 31,2 
Engins mécaniques et 30 .. 2 33,4 63 .. 6 73 .. 1 29,0 102,1 
pièces de rechange 57,0 64,2 79 .. 1 
Véhicules automobiles 
et pièces de rechange 37 .. 0 85,0 191,0 73,0 99,0 92,0 51,2 53,1 104 1}4,8 68,6 203,0 
Carburants et huiles 
minérales 41,0 131,0 158,0 163,0 2o6,o 1}1,0 45,8 78,1 124,0 69,1 54,6 12),0 
Produits sidérurgi-
ques 42,0 9C,O 103,0 39,0 30,0 4},0 :;8,0 27,1 65,0 55,3 53 .. 3 108,0 
Produits chimiques, 
désinfectants, 
insecticides - - - 28,0 20,0 21,0 3,1 8,6 12,0 4,5 13,6 18,0 
Bois et ouvrages en 
bois 1,0 40,0 20,0 13 .. 7 6,6 7,4 5,4 2,9 8,3 13,5 3,0 16,5 

Sources Bulletin mensuel de statistiques générales du Congo belge et du Ruanda-Urundi, n°4,1955,p.63à90 
Etude globale de développement du Rwnnda et du Burundi, 1961, p. 
B.E.R.B., Bulletin n° 2, 1962, p.~0-31 
B.E.R.B., Bulletin n•6, 196,, p.J8-39 
Bulletin statistique République Rwandaise, n°8, 1966, p.l0-11. 
Bulletin de la Banque du Royaume du Burundi, n°3., 1965, p.84 
Institut Rundi de Statistiques, Bulletin n~l, 1966,p.9-10. 
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1 4 •• SELECTION DES PROJE:.i'S :i:NDUSTRIELS •. ,. 

Rappelons que les travaux de s~lection des prQjets industri'els, 
dont la fu~thode et les r~sultats sont·pr~sèntés ci-dessous, avaient-été 
préparés par ùne série d t'études. Basées · stir ·la méthode de 1' import 
sub~tit~tion, celles~ ci permirent:., ·d' ét~blir ùne liste de 80 Ûni tés de 
pr.oduction susceptibles d'assurer la production locale de 276:produits 
PmPortés par les EAMA. 

Conçue comme une base de travail commune à toutes les équipes 
cette liste appelait forcément ci'es aménagements à 'pratiquer en fonction 
des problèmes particuliers rencontrés par chaque équipe au ni veau de 
1' espace-.plari qui lui était. :i~parti. :Entre i~s multiples possibilités 
de production locales envisagées p~r la liste commùne, il fallut 
détecter celles qu'il sera."it utile. et possible de réalis.er au niveau 
de chaque zone. L'intér~t d~ .réaliser ~el ou tel projet fut déterminé 
en fonction d'un certain nomk?re de cr.it.ères ,positifs. Il s'agissait là 
d'une première phase du travail de sélection'car la conformité à ces. 
critères était nécessafr'e ·mais non sllfflsantè pour entratner la réali­
sation d'un projet ~ ce qui est .souhaitable n'étapt, en effet, pas 
touJ.o'llr·s possible.P~r 'exe~pie, certair;es_ industries "entratnantes" par 

· · leurs effets de liaison en amont. et· en· ~val furent ré put~ es intéres~an­
. · t·es à ·réaliser ·!nais n.e purent· 1 r ~tre parce que la· compar~ison .des · . · 
'seuils tebhniques de rentabilité' avec les marchés potentiels leur é:tait 
défavorable. · 

. Po_ur· eviter les gaspillages~. la fallut don~ dresser tme batte­
rie de. critères d' èXclusion. Sèuls furent retenus d'finitiveme11t le,~ 
projets. <1td ·n1éritè~ent.- a~. ~o~ps 'tine. nie~tion positi:Ve et. aucUI'l:~·_né~~ive. 

41.- METHODOLOGIE.' . , . 

··411.·~- ~·s ~rit:~res ·posltirs·. 
_, ~ ' . 

· ~ pr~blé~~tique de·. la croissance industrielle d~nS l,es ·~~~-­
sous--dévèloppés débouche rapidem~nt sur' 1 ''B:ction. Dans cë's pa;Ys, 'le ', 
secteur moderne, très peu important# se juxtapose mal à un environnement 
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économique traditionnel qu'il ne parvient pas à entratner dans son dyr~­
sme. Il en résulte un retard par rapport aux nations industrielles qui va 
en s'accentuant et qui rend psychologiquement et socialement inacceptables 
les lenteurs et les vicissitudes de la croissance spontanée. Pour répondre 
à ces tensions~ les recherches s'orientent de plus en plus vers la mise au 
point d'instruments d'intervention capables d'agir s~ les mécanismes spé­
cifiques de la croissance. Parmi ceux-ci~ la place privilégiée revient au 
programme d'investissements réels coordonnant les objectifs de produc~on 
en fonction de la meilleure allocation des ressources. Le problème·de la 
sélection des.projets industriels s'est donc posé dans le cadre d'tine stra­
régie de développement qui fut élaborée à partir d'un diagnostic de la si­
tuation économique générale. C'est dire que les critères choisis découlent 
d'un programme de développement cohérent et ordonné à la spécificité des 
transformations structurelles requises pour le développement de régions 
déterminées. 

a) Critères découlant de.l'analyse structurelle de l'économie. 

Une préférence de principe a été accordée aux investissements de 
type proprement industriels considérés comme les forces motrices les plus 
aptes à engagèr une dynamique des structures. 

Ce choix est particulièrement critique po ur les pays de la Région 
des Lacs~ nommément le Burundi~ le Rwanda et le Congo-Kinshasa dans sa 
part.ie extrême-orientale~ c'est-à-dire le Kivu. 

Dans cette région, où prédomine l'agriculture traditionnelle, et 
où la contribution de l'industrie au PIB est dérisoire~ le problème fonda­
mental est celui du développement agricole et de la valorisation du travail 
huma· n surabondant, afin d'élever progressivement un revenu par t~te qui est 
actuellement un des plus bas du monde. 

. Les contraintes du sous-développement y ont actuellement un carac-
tère aigu : surpopulation, appauvrissement des terres, éloignement des 
grandes voies du commerce international et isolément au coeur du continent 
africain, absence d'épargne locale et d'incitations aux investissements 
étrangers, extrême pauvreté et étroitesse du marché. 

Ces contraintes sont accentuées actuellement par l'exigulté des 
territoires nationux du Rwanda et du Burundi qui,après avoir acquis l'in­
dépendance politique en 1952~ ont voulu marquer clairement leur autonomie 
économique par rapport au Congo et puis l'un par rapport à l'autre. 
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Cette attitude est une ré.act~on normale .après la dépendance 
~troite qui fut la ·leut des prQduits congolais lorsque, sous la 

·Tutelle, ils étaient ·incorporés dans l'hinterland des industries·. 
congolaises. La réaction commune à 1 1égard du Congo~ 't~ compliqué~ 
ultérieurement par une réactiQn identique. du Rwanda à 1 'égard du 
Burundi. · 

: ... / ". 

· ··Cependant, ·dans.le eadre de 1 'éc.onomie cap~taliste coloniale, ... 
les industriels comme les autorités av.,-ient déjà perçu les complémenta-.~ 
rités naturelles qui existaient entre le Burundi, le Kivu et le Rwanda 
et un courant d'échanges s'était développé dont-bénéficiaient surtout les 

·deux premier partenaires, Bukavu et· Bujumbura jouant alors un r8le 
~·commercial. et industriel, .modeste en termes absolus, mais fort important 
à 1 'échelle de la Région. .· ,. 

A la veille de' l'indépendance des deux pays, l'étud~ pr~spective 
de développement (a) réalisée. par un groupe d'experts mettait vigoureuse­
ment l'accent sur la bécessité d'une coopération écon~miq.ue·:'.étro:lte en~re 
le ·Burundi et le Rwanda. · ··, 

Elle insistait fort nettement .et à juste tit:ee sur la priorité 
absolue dont devait jouir un . déV.eloppement agricole fondé s~ 1' augmenT· .. 
tatiori 'des· pr·oduct'ions vivrières, 1 'amélioratto:q. .de 1.' élev~ge et~. .· 
1' expansion des cuit ures d'exportation de haut·e, .valeur. unit.aire. · Elle 
préconisait clairement à la base des formes coopératrices et organisées 

' , , 
de-développement rural fondé- sur. l'encadrement et l'éducation des 
paysans·, structures ·qui devaient @tre renfor.cées au sommet ~.par une ..... 
coppération· é.tendue entre les demç. pays dans le domaine de :la poj>itique· .. 

·-économique, bancaire.,:.fiscale et douan:i.ère. A .. condition que se ré~lise.t:it 
cette -expansion. et cett.e coopération, ell.e prév.oyai t pour .Ïa · pér(ode . · 
1970-1975 ·un ·tr.ès .modeste début d'industrialisation dans lê' secteUr ' 

" ' ' ~ 1 ' 

des biens de ·grande consommation. , . 
\ 

. ·Il n'est pas étonnant dès. lors, que c(')nfrontés .avec les ,,. . 
problèmes agricoles exposés-ailleurs et avec une volonté très nette 
d'indépendance économique de chacun des pays, .les divers rapports 
d'exret>ts réalisés depuis 1962 aient abandonné-la .possibilité d'envisa­
ge)? un véritable développement indus~r~el poUr la décennie proc~ine •... 

' 1 ' 1 •, ... : 

(a) Etude globale sur le développement du Rwanda et du· Burundi·. 

',l', 
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ToL:s me'~tent l 1 accent sur la primauté du développement agricole et 
la réalisation d'unités de traitement et de conditionnement pour répondre 
à l'expansion et à la diversification des matières premières exploitables. 

Dans le domaine des activités de transformation, les propositions 
les plus réalistes ont trait au développement de l'artisanat ou de la 
micro-industrie pour produire à l'échelle des marchés nationaux excessivement 
exigus certains produits de grande consommation : chaussures, outils, tabacs 
traités, articles de confection etc. · 

A ces propositions réalistes s'&joutent dés suggestions ou des 
projets plus ambitieux. Les seules qui relèvent vraiment de l'industriali­
sation supposent implicitement l'accès aux marchés limitrophes, sans qU'une 
solution d'ensemble tenant compte de la position des pays voisins soit 
proposée. Leurs chances de réalisation paraissent faibles, compte tenu de 
cette carence. D'autres projets d'initiative publique ou privée, visent 
à la délocalisation d'entreprises existantes pour tenir compte de nouvelles 
frontièrés politiques ou~ la création d'entreprises de formulation ou de 
conditionnement de matières importées. L'intérgt économique de ces propo­
sitions est souvent fort contestable : la valeur ajoutée est très faible 
sinon inférieùre au prix d'importation du produit fini, ou bien l'investis­
sement prévu entraînera un double emploi, une sous-utilisation des 
capacités ancienne et nouvelle, et donc une baisse de la productivité 
marginale du capital investi dans le secteur à l'échelle de la Région. 

Parfois m~e, les propositions faites auraient des conséquences 
franchement défavorables pour l'économie des pays qui les accepteraient. 
Il s'agit notamment des cas où des sociétés commerciales importantes, 
proposent un projet qui présente an apparence les avantages de la substi­
tution aux importations mais vise en réalité à assurer aux promoteurs le 
contrôle total du marché à un niveau de prix supérieur, grice à une garantie 
de monopole et à une protection douanière élevée; le plus souvent ~a valeur 
ajoutée dans le pays sera dérisoire, tandis que le consommateur subira 
la hausse des prix et la balance des paiements une sortir supplémentaire 
de devises sous forme d'exportations de bénéfices. 

Il est inutile d'insister sur le caractère artificiel d'une 
"pseudo- ·:::-.dustrialisation" qui repose sur les impératifs politiques, la 
spéculation ou qui s'apparente plut8t au commerce (conditionnement). 

Quant au développement de la "petite industrie" dans un cadre 
strictement national, l'analyse révèle rapidement que ce concept est peu 
opérationnel. Les définitions de la doctrine sont vagues et le critère 
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dominant· ~st aotuellement le riomore dë travailleurs employés d~ns-
.1 f. entreprise : la faiblesse de ce'. cri t~re. apJ>aratt immédiatemènt puisque 
une. centrale électrique ou nucléaire se verrait'ainsi ipso' facto. ràvalée 
au rang de petite industrie. 

::.· · · · · · Appliqu~e· ~ la. ·Région _des Lacs, le Ç~n~ept de "petites industries" 
nationales dértoté.deUx ·orientations. . · 

La prem·tè~·e~· o·ité·e plus haut,.· ~n,;is~g~ le~ dévelo.ppemênt de 1' 
artisanât ·et dé ·la· micro-indUstrie quasi-artisanal~. Elle. se c~nçoi t 
dans le'· :cadr'e ·national pUisque elle envisage une ,production utilisant 
essentiellement le facteur travail non qualifié ou semi-qualifié, n' 
exigeant que de très faibles investissements capitalistiques et pas de 

··cadres expatriés. Dès lors, les économies d'échelle ne. jouent presque 
. . t ' . 1 ' .. • • ' • • .. • ' • 

pas tandis que. lâ ·c:t-éat.,io.n d~ quelques ce~tres d ''â.rtisa~t dan~ l~s 
'principales' agglomérations suffit .a as~er' les économies·_.externes. 
indispensables. Mais 1' exploration. ·de to.~t~s les possibilités dans 
cette voie, faite par les études précitées (çf.r .l'analyse des projets 
volume II,· tome III). réVèle les l'imitations qui y sont inMrentes. 
Le développement de 1 1 artisanat pour le marché intérieur part d 1 une 
hypothèse dan~ laquel~e la· formation du' marché. ·int6riew.:-. ~épep.d. ~s­
sentielté~~ent des t-evenus· d1 exportation. Les. activités art'isa_nà.les 
elles-m@mes ne peu~ent avoir qu'un rôle marginal dans la formation du 
revenu. Elles trouvent èn effet ra:pidement une limite à leur expansion 
dans les prix des produits importés. Sous peine d~ détériorer. le pouvoir 
d'aohat:du-'principal gtaoupe de producteurs (ies.pâysans.exportà.teurs),. . 
à cause d·'une Pr-otection élevée d~s .produits d~ i'artisanàt.local, ceux~ci 
ne·pourront fournir qu'une·ga~e r~stréthte d'articles, dans 1~~ secteurs 
·p'eu nombreÛX: où·la combinàison d.~· la pr6ductivlté. du trava~l et''des Qa.s 

· · salairés assureront des prix compétitifs avec ·1' importation. Cette'-. . . . .. 
limitation '·n Î est pas une raison suffisaritè que POUr dénier totite'.'uttli tê 
à l'artisanat·! cèlui -~i'peut 'jouer un rôle complémentaire -~po~tan..t dans 
le développement en épargnant du capital et en élargissant"subsidiai~ement 
l'emploi. Mais il ne peut plus à l'heure actuelle.avoir un rôle stratégique 
dans la cr-oissance d' uné économie d'échanges otJ,verte au coinmer.ce inter~ 
national~(luel .qùe soit le degr~ de proditction · ~turelle, due aui ·.c.oût.s. :· 
dé·'transport· dont· j·ouissent le Btirundi ·et .le R~nda, · ·· · · · · · 

' . . . . . ·' . 

: . . '' ra. ·seconde orient'ation est oéilè qtli, envisage la . créat'iQn :de 
v~ritabl'es ·eritrèprises · indu'strielles de· petite dime·nsion~· Or~· la _:$eul_~:, 
définition. opérationnelle de êes eritreprise' est:. celle 'qui tierit. éomptè 
de l'équilibre au niveau du seuil de rentabilité minimum entre les frais 
d'exploitation et les recettes de ventes. Ce seuil de rentabilité minimum 
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devient ainsi dépendant d'un ensemble de contraintes internationales qui 
déterminent le niveau des prix, le coat des investissements matériels 
indivisibles~ la rémunération des cadres expatriés, le prix des matières 
premières importées etc. Ces ~léments sont autant de contraintes données~ 
qui fixent un volume minimum de production en dessous duquel le seuil de 
rentabilité n'est plus atteint. Il faut noter que dans certains cas certains 
rapports favorables à l'industr.alisation suggèrent l'établissèment de capa­
cités de production fort petites ( par exemple 12 millions de· oapsule.s métal­
liques, 1 million de bouteilles~ 75.000 chaussures etc). Cependant, en aucun 
cas, C€S •uggestior.s ne e•acoompagnemt d'un calcul, aussi sommaire soit-il, 
du niveau de prix ou de la rentabilité qui ré.sulteront des installations 
proposées. Il est évident que ces propositions n'ont pu ~tre prises en 
considération dans cette étude. 

Celle-ci s'est fondée essentiellement sur les documents techniques 
établis et sélectionnés dans la première phase du travail et n'a pris en 
considération que des projets dont la rentabilité se justifiait dans ces 
cadres de référence préalablement posés. 

Or~ en règle générale, dans la Région des Lacs, les capacités de 
production des équipements vendus, neufs ou de réemploi, sur le marché 
international à l'heure actuelle, ne peuvent @tre rentabilisées dans les 
seul ·::s limites de la demande nat-ionale. Elles impliquent 1 'accès à un 
marché plus vaste, posant ainsi le problème de la division du travail, de 
la spécialisation et de la coopération entre pays voisins. 

La présente étude s'est efforcée de suggérer des propositions 
industrielles qui tiennent compte explicitement des contraintes et des 
impératifs du.développement dans la Région des Lacs. Premier impératif 
il faut que fa politique d'industrialisation se situe principalement dans 
le prolongement de la politique·agricole, fondement de l'action de dévelop­
pement dans la Région des Lacs. Les réalisations industrielles des dix 
années à venir doivent compléter et augmenter les effets du développement 
agricoie organisé. 

Tout en contribuant à diversifier et à accrottre la production 
agricole~ une telle politique industrielle est la seule qui permette 
d'envisager la création de· plusieurs unités de production modestes~ mais 
présentant toutes les caractéristiques d'une vébitable activité de 
transf~rmation. En effet~ à cause de la faiblesse de la demande pour les 
produi'ts manufacturés, les industries orientées vers ce seul secteur n'a 
pour les dix prochaines années que des perspectives fort restreintes, 
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La primauté à donner aux industries de transformation des 
pr~dui ts-. agric~les dérive. a1has1 à la fois du r8le ~trat~gique de 
l'agriculture d~ns le développement de la Région des ·Lacs et de 
l'absence de débouchés pour un ensemble d'industries manufactt,rières~ 

Second impératif : la coopérati~n dans l'industrialisation. 
Le secteur principal d'action~ les industries en aval. de l'agriculture 
y contraint à la fois du eSté des intrants et des débOuchés. DÙ eSté 
des intrants, la ·Région' des Lacs possède un ensemble de· ressources 
végétales~ animales~ minières, énergétiques dont la localisation m@me 
de part et d'autre des frontières, requiert ·la coopération·· dès pays 
concernés pour leur mis~ ~n val~ur. · 

Mais cette exploitation elle-m@me requiert un volume d'in­
vestissements et de débouchés qui ne peut @tre--satisfait qu'au niveau 
plurinational. En ce qui concerne les.march~s surtout, les produits 
exportables ontremer ne sont pas les seuls à pouvoir faire l'objet 
d'une diversification et· d'ùn traitémènt industriel;. la gamme·des' · 
pr9ductiomagricolesréalisables industriellement pourrait être 
considérablement élargie par l'exportation de produits des indUstries 
alimentaires-vers les centres urbains des pays limitrophes, particu­
lièrement le Congo-Kinshasa. Ce principe a fondé les critères énumérés 
ci-dessous (le IV et le V): présence actuelle où potentielle de matières 
premières pouvant $tre valorisés industriellement et expor~és (principa-
lement) ou consomm~s localement (subsidiairement). · · 

A eSté de ces industries situées en aval de l'agriculture, on 
peut envisager· la création·· dé' quelqùes entreprises q\n sati-sferotxt· la. 
demande·_·pour les produits:-:manufacturés (b,I) de grande consommation. 
Elles contribueront elles aussi au développem'ent de la production 
agricole en fournissant aux paysans des produits capables de rémunérer, 
à un prix normal leur effort ;upplérnentaire; ·en même temps, elles·limi~· 

· teront autant que pos'sible les pressions· exerc·ées par oet ·accroisse- · · 
ment de demande sur la balance commerciale, tout en créant de nouvelles· 
activités locales. L' éva.lùation de· la demande pour ces Pr-odui-ts s'·est' 

··faite. de la mani·ère la plus réaliste '·possible, en tenàn'b· compte des 
déterminantes spécifiques de la demande· de chaque produite~ en s'efforçant 
d'éviter les illusions que pourraient faire nattre les projections · 
macro-économiques, m~me.le.s- moins optimistes (.cfr_ chapitr.e 23). Dans.· 
certain~ cas, on a conclu à la-nécessité de pr~céder au renouvellement 

· d' equi'petnents. vétustes où d'élargir ·les capaaités: existantes '(b .III)-.~ ·. 
'\. _·· . .,#\·'· •. 

. '' .·: ,,. : 
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Enfin1 certaines industries sont envisagées pour satisfaire une 
demande intermédiaire dérivée des deux autrès catégories d'industries 
(b II). 

b) Enumération des critères de sélection. 

L. Critères fondés sur la demande finale. 

A. Volume d'importation en 1959 ou en 1965 justifie l'établissement d'une 
entreprise industrielle 
1) à l'échelle du Burüridi ou du Rwanda 
2) à 1 'échelle de la Région :des Laos · 

B. Prévisions de la demande pour 1970-1975 justifient une proposition 
d'entreprise industrielle 
3) à l'échelle du Eurundi_ou·du Rwanda 
4) à 1 'échelle cie la. Région .des Lacs·· 

II. Critères fondés sur la demande interr:-~~·liaire. 

C. Le produit est l.·u~ 9. 1' expansion d' :L:ë;·.·~stries existantes ou proposées 
par l'étude. 

D. Les produits sont requis pour l'aLgmg;q.;.t?.ation de la productivité et de 
la producti~n agricole. 

III. _Critères fondés sur 1 'offre industrielle. 

E. La capacité.de production existante est insuffisante pour satisfaire la 
demande prévue en 1970-1975. 

F. La substitution d'un nouvel investissement aux capacités de production 
existantes est requise par les-développements quantitatifs et qualitatifs 
de la demande de 1970-1975. 

IV. Critères fondés sur 1 1 offre de facteurs locaux. 

G. Des matières premières locales existent pour la fabrication du produit. 
H. Des matières premières locales peuvent @tre produites entre 1970-1975 

et valorisées industriellement par le produit. 
J. Le produit valorise un volume important de facteur locaux, mesuré par la 

valeur ajoutée locale, l'emploi, les effets en amont et en aval dans 
1 'agriculture. 

v. Critères fondés sur la stratégie d'industrialisation concertée. 

K. Le produit valorisé industriellement des matières premières locales et 
un marché existe dans les pays limitrophes. 

Le tableau 4l.a présente l'ensemble des produits définitivement 
retenus selon ces critères. 

\ 



Tableau ~l.a. 

Critères de sélection. 

·. Nomenclature r. II. 
,J>..,i 

A. B. c. D. 
.... 1 2· 3 4 

Huile de palme et de palmiste . + + 
~lt " + + 
Ali~ents pour bétail 

., 

+ + + 
Conserves de viande .. 

Viande surg·elée -~, 

Conserves de po!sson, 
Confiture 
Conserves de tomates ... 

Jus de_frui~s con~entrés 
Engrai~ azotés + 
Insecticides .+ + 
Savons·. - + ---
Articles en-plastique ··- + .. 
Cuirs tannE§ s .. 
Produits en céramique 
Bouteilleri:ë . + + + 
Articles de ménage émaillés + 
Èmballages ·métalliques + +_ 
Outils ,. + + 

- . ... 

,. 

II;I. 

E. F. G. 

-. 

'+- .+: + 
-· 

' + 
+ .. 
+ 
+ 
+ 
+. 

.+ 
+ 
+ 

+ -·+ + 

+ 
+ . + l 

.. ~-... 
+ 

.. .... 

•' 

IV. 

H. J. 
.. 

+ 
+ + 
+ 
+ 
+ .. + 
+. + 
·+ + 
+ + 
+ + 
+- + 
+ 

+ + 
+ + 
+ + 

v. 
K. 1 

1 

+ 

+ 
+ 
+ 
+ 
+ 
+ 
+ 

+ 

1 

1 

-~-

~-

f\) 
...... .... 

t-J 
VI 
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412.- Les critères négatifs. 

Les critÈres négatifs sont de deux ordres : les uns découlent 
de l'absence,de débouchés ou de matières premières dans la Régions des 
Lacs, les autres procèdent de la stratégie d'industrialisation concer.tée 
proposée dans !!introduction qui implique une certaine division du travai 
entre partenaires. Dans ce cadre, la Région des Lacs a intér~t à se spé­
cialiser dans les secteurs où elle possède ou peut acquérir certains 
avantages comparatifs, et à exporter ces produits vers les centres 
industriels voisins auxquels elle achèterait des produits dont elle ne 
peut envisager la fabrication avant une période extr~mement longue. 

Les critères qui dérivent. de ces principes sont énumérés ci-dessous 

I. Critères fondés sur la demande. 

A. Volume des importations du produit en 1959 ou en 1965 ne justifient 
pas l'implantation d'une capacité de production industrielle. 
1) à 1 1 échelle nationale du Burundi et du Rwanda 
2) à l'échelle de la Région des Lacs 

B. Prévisions de la demande du produit pour 1970-1975 ne justifient pas 
l'implantation d'une capacité de production industrielle 
3) à.l'échelle nationale du Burundi et du Rwanda 
4) à l'échelle de la Région des Lacs 

II. Critères ,fondés sur l'offre. 

C. Une capacité de production inutilisée existe 
5) dans un des pays de la Région des Lacs 
6) dans l'ensemble de la Région des Lacs 
7) dans un ou des pays limitrophes 

D. La capacité de production existante dans la Région des Lacs est appelée 
à se développer normalement en fonction de l'expansion future de la 
demande. 

E. Une capacit~ de formulation ou de conditionnement existe et est 
suffisante pour la demande actuelle et prévisible : le marché actuel 
et prévisible est trop étroit pour justifier le passage à la transfor­
mation proprement dite. 

F. Des projets de production sont. _élaborés· ou en voie de réalisation pour 
couvrir : 
8) un ou des marchés nationaux de la Région des Lacs 
9) le marché de la Région des Lacs 

G. Les matières premières requises par le prcduit n'existent pas locale­
ment ou sont insuffisantes : le développement de la matière première 
c. ·--."nole doit précéder le traitement industriel et ses perspectives 
sont incertaines. 
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III. Critères fondés sur la stratégie d'industrialisation. 
. ,• 

H. ·Critères dérivés d·es méthodes ·de production. ou de la· technologie 
''10) Secteur à -confier à la micro-industrie ou à l'artisanat semi­
iridUètriei nationaux et ne relevant pas du cadre proposé à 
l'étude d'industrialisation. 
11) La technologie rendant le projet int~ressant dans la Région 
des Lacs nécessite des études• spécifiques dépassar.L le cadre de 
1' étude. . . 

J. Cvi tères fondés sur la productivité sociale des investissements·. 
12) La valeur ajoutée locale est très faible par rapport à l'in­
vestissement et aux frais d' exploitation en devises. , . 
13) La valeur.ajoutée locale est inférieure à la ~ifférence entre 
les frais d'exploitation en devis·es (y compris matières premières 
importées, amortissements et frais de personnel expatrié) 
et la valeur des produits finis impOrtés. 
14) La création d 1 une nouvell'e capacité de production ind~ trielle 
provoquerait un coefficient sectoriel de capital excessif et•une 
mauvaise allocation des ressources à l'échelle de-~a Régions des 
Lacs~ ou entratnerait une·r'orte· hausse de prix par rapport à celui 
du produit fabriqué actuellement ou importé. > ~- , 

K. Critères fondés sur la str "tégie d'industrialisation concertée. 
15) Le produit ne peut exploiter un avantage compar.atif de la 
Région des Lacs et est à laisser aux pays limitrophes dans les: 
dix prochaines années. 
i6) Fabriëation locale du produit entratnerait un niveau de prix 
fort supérieur à celui du pttoduit importé.des pays limitrophes; 

·les· conséquences sur la demande locale seraient défavorab.le·s. 
17) Les pr,v.isions· ·de la demande pour: 1970-'1975 dans la Région ... 
des Lacs et les pays 'limitrôphes·sont insuffisantes pour justifier 
ftimplantation d.._ûne capacité de production industrielle valorisant 

- · · lès ressources nat.urelles de· la Région des Lacs. 

· · 42 ... · M6NOGRAPHIES JUSTIFIANT LES REJEI'S. 

··- · '·Les causes de rejets ~dans la Région .des -Lacs ,se ramènent . 
le J?lÙs·souvent à quelques élÎments-simples· mais -absolument· 
con~rafgnànts pour·la plupart ·des- produits de la· liste de bà.se :. 
ni les importations àct~elles ·ou passées, .ni les.prévisions 
possibles-de la consommation né permettent d'envisager un marqhé . 

. · rent~bilfsa.nt une installation industrielle~ :Cette. contrainte privant 
·.::,·dans .. la· plupart des ·cas non seulement à .. l'échelle nationale du ~undi 

et du Rwanda et à l'échelle des deux pays considérés oomme·un"~arché 
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commun", mais aussi à l'échelle de l'ensemble de la Région des Lacs telle 
que définie dans l'introduction. On comprendra aisément dès lors qu'il a 
été jugé fastidieux de reprendre systématiquement tous les produits de la 
liste de base. Il a semblé préférable de les regrouper dans un tableau 
(voir n° 43) résumant de façon lapidaire les critères d'élimination qui 
sont explicités au 41. 

On se bornera ci-dessous à indiquer brièvement les raisons spéci­
fiques qui ont amené le rejet de certains produits pour lesquels les causes 
de l'élimination sont moins évidentes. 

Lait et sous-produits. 

La Région des Lacs présente le paradoxe d'@tre suréquipée en 
laiterie de type industriel alors qu'elle est importatrice de produits 
laitiers et que la consommation de lait par t~te est dérisoire. Il existe 
une importante laiterie à prmximité de Bukavu au Kivu, une autre près de 
Nyanza au Rwanda et une troisième à Bujt~bura. De nombreuses autres 
laiteries de petite dimension existent également dans les trois pa;ys. 
Toutes sont soit fermées soit utilisées largement en-dessous de leur cap& 
cité de production. 

Les causes de cette situation se trouvent à la fois du eSté de 
la demande et du c6té de l'offre. 

La demande qui a suscité l'établissement de ces laiteries il y a 
une dizaine d'années était essentiellement celle des expatriés européens, 
seuls capables de payer les prix élevés du produit local aligné sur le 
prix des produits frais 'importés du Kenya. Depuis 1960, la contraction de 
la demande d~s expatriés n'a pas été relayée par celle des nationaux. 
Seule une fraction privilégiée de celle-ci bénéficie · sporatique- . 
ment des importations de lait en poudre dans le cadre de l'aide étrangère. 

Les conditions de l'offre elle-m~me ont été défavorables dès,le 
début. En dépit de leurs prix de ventes élevés, les laiteries ne pouvaient 
offrir aux producteurs africains un prix suffisamment ·attirant que pour les 
inciter à fournir une ~pprovisionnement régUlier. En outre, l'état général 
fort médiocre du cheptel se traduisait par des rendements laitiers très 
faibles. Dès lors, ces divers facteurs obliga:ent. les laiteries à allonger 
de façon dé~esurée leur aire de collecte et alourdiBaient fortement leur 
prix de revient. Depuis 1958, au Rwanda et 1960 au Kivu, la désorganisation 
des réseaux de collectes ont entratné la fermeture des laiteries, faute 
d'approvisionnement. 
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Dans les prochaines années, le prob.lème du lait ~t-de ses 
dérivés dans .la &§gion des Lacs sera d'_abord de· r.écJ~ganiser les o!rc.uits 
d'approvisionnement et d'améliore~ le bétail laitier. 19rsque la dem~nde 
_i[lte~e., inexistante actuellement pourra devenir .effec:t·ive gr~oe ~ l '.e.ce•l 
. tion combinée d'une hauss,e des revenus et d'une bai.sse. des ·prix: :de 
revtent, les capacité~ ex~stant~s pourront alors retrouver progressive­
m~p.t une_ meilleur utili-sation. ·La pleine· utilisation de ce~ capacités· 
n. 1 est. ·qependant. pas à envisager avant 1975~:. .. 

Minoterie .• · 

La Région des Lacs produit du mais et.la culture dU' froment y 
a ponnu un certain dévelqppement dans la qéoennie précédente. En plus 
des moulins et des minoteries semi-artisanaux,qui sont nombreux dans 

-la région, il y. a une minoterie industrielle au Kivu et une autre au 
Rwanda. Ces installations ont du ralentir ou cesser leur activité ·faute 

: . d '.apprqvisionnement • 

. , . Le problème est dono. de relancer la q.uJ.ture des céréales avant 
d'envisager une délocalisation des investissements. En effet, compte 
tenu de l'incidence du coût de transport, il serait désavantageux d'im­
por:te:r ·.le blé et d~ procéder, .localement à la moutur~ •.. 

•: 
' . ' ·' . 

:: . Quant à la ._réalisation d'une minoterie·Hn~JÇ.te produisant des 
farine~- m~langl4es, el:).~ n'a pu être envisagé~ çians 1~ cadre de. c.ette 
étude,_ :vu .. la .. complexité. des problèmes teclm:l:que_s: à résoudpe pour. obtenir 

• 7une farine çle qualité. . .::;: .. ; ;:~· 

Cimenterie. 

Dans les années 1950, deux cimenteries.ont- été installées dans 
.i~ Régiop des_ Lacs •. La. ~!menterie "Ciment~l~'. à Albe~tville. (c~·~·cité .de 
70.000 tonnes) a_ été :inaugurée en 1953 et ~a. c.imente];:'ie "Cimer}kf!' à _. 
Bukavu (capacité 60.000 tonnes) a été inaugurée. en 1958 .• A la, fin .. de. · 
la décennie précédente, leur capacité totale de production (130.000 
tonnes).suffisait largement à cou~ir _les besoins de ~'-ensemble de la 
Région, 

..... L1 ~pparition de .. ces cimenteries a. fai~· baissé fortemen~.le prix 
du ciment dans la région. Auparavant, le prix du ciment rendu dans la 
Mg-ion des ·Lacs était, pour. le ciment importé. d'Èurope, général·e!'Jlerit ·au 
coefficient ~ parrapport àu prix CAF ou ex-usine pour le ci~eqt .congolais, 
ugandais ou kenyen, à cause de l 1 incidence du coùt de transpOrt. 
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L'ouvertude de la Cimer~i en 1958 a fait baisser le prix du ciment 
au Kivu de 3.100 à 2.500,~frs la tonne : cependant ce prix était encore fort 
supérieur au prix du ciment à Léopoldville (1.630,-frs) et au prix ex-usine 
de·la cimenterie d'Albertville et des cimenteries ~enyennes (environ 1.400,-frs) 
Ces disparités s'expliquent par la forte protection naturelle dont jouissaient 
les producteurs locaux dans la Région des Lacs. La fixation du prix de vente 
à un certain·niveau sous le prix des ciments importés d'Uganda ou du Kenya 
leur assurait le monopole du marché et une forte rente. C'est ainsi que 
le klinker d'Albertville expédié par le lac à Bujumbura était après mouture 
sur place, vendu dans cette ville à environ 2.500,-frs la tonne. 

Les troubles survenus au Kivu ont provoqué dès 1960 la fermeture 
de la Cim~nki, tandis que la demande disparaissait pratiquement·au Kivu. 

Le broyage de clinker à Bujumbura s'est poursuivi jusqu'en 1964, 
date de la rupture économique avec le Rwanda. A partir de cette date, 
le broyage lui-même n'était plus rentable pour le seul marché du Burundi. 
L'installation existante a cessé ses activités et la consommation locale 
(6.000 tonnes) est satisfaite par l'importation directe du ciment d'Albert­
ville. 

Le Rwanda se trouve dans la situation la plus défavorable. Jusque 
1964, les approvisionnements via le Burundi et ceux provenant d'Uganda 
se partagaient le marché du pays selori une ligne passant au Nord de Butare. 
Les difficultés de transport et les rentes de distribution avr 1 rnt ·élevé 
le prix à environ 3.850,-frs. Depuis la rupture avec le Burundi, les prix 
ont subi une nouvelle hausse et dans le Sud du pays·ils dépassent largement 
4.000,-frs. 

Or, depuis l'indépendance, le sous-équipement administratif de la 
capitale a nécessite le développement de la construction publique et a 
entratné corrélativement la hausse des importations de ciment. A l'exc~ption 
de l'année 1963, celles-ci sont cependant restées à un niveau très modeste, 
inférieur à 10.000 tonnes. · 

L'incidence assez lourde de ces importations sur la balance commer­
ciale a suscité un projet de substitution qui recommande l'étude approfondie 
d'une cimenterie nationale {a). L'étude préliminaire recommande l'implanta­
tion d'une cimenterie de 30.000 tonnes près de Cyangugu, à proximité immédiate 

(a) J. de Lavallée, Mission ONU, Etude prévisionnelle d'une cimenterie au 
Rwanda. 

\ 
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de~ gisements de calèaire d' Àmashyuza. ·Cette cimente:r.ie · ·· 
~equéi'~ait 1:m investiss~ment de 105 millions,; emploierait 107 · 

"i)ersonries dont.· 5 èxpatriés et utiliserait comme combustible le gaz ... 
méthan~ du lap Kivu. Le prix de r~v:ient à la tonne est estimé à· 
1.500,-~~ à c?~dit1o'ri ·que la capacité soit utilisée à plein.· .. 

Cependant l'hypothèse avancée par le rapport, de voir cette 
' ' 1 ' 

capacité effeëtivement utilisée à plein· en 1912 repose· sur des évaluations 
fort .. èptimist.es. D'après cettè étude~ le seuil de. i'entabil'1té minimum 
serait de 10.000, tonnes, corre~pondant à un prix'de rev-ient ae 2.200 
frs· la· tonrie. D' apres les critères fixés pw notrei' étude.,.: le seuil de 
rentabilité mi~mum serait en fait de 15.000 tonnes avec un prix de 
revient de 2.100.,-frs; le prix de revient d'une tonne., pour une 
uti~isation d~ la capacité à lO.oqO to.nnes serait alors de 2.970.,-frs. 

De toute manière., il semble que cet investissement soit·à. 
déconseiller tant que toutes les possibilités d'entente avec les 
autorités congolaises et de réouverture de la cimenterie du Katanga 
n'at~ont pas été épuisées. 

En e.ffet, dans _1 1 bypothè~e la ·plus optimiste d-'évaluation du 
marohé, le .P,rix de r'evten:t ne sera guère inférieur à: celui que pourrait' 
atteiridre la· cimenterie de Ka tana remis~· en marchej au"·volume actuel ·du 
marché, le pÎ-ix de reviènt du ciment ·rwàndals serait· supéri'eur àu prix 
de gros du ciment à Bukavu en 1959. Or, remise en marche et assurée de 
1' ensemble d€15 marchés du Kivu et du Rwanda., 1 'usine de Katana :çcurtT.it 
fortement · t?aisser · sori: cotit de production, tandis qu'un contrôle ··gouver­
nemèntal sur les prix alignerait èeux~ci sur les côOt et non sur ·les 
prix d'importation. · · .. , ' , . . •.· 

· .· Au· 'contraire,· l'înstalîation d'une capacité nouvell·e·'·au•· _ 
Rwanda:diminuèrait la productiv:lté·marginale du capital dans le: secteur· 
du· éime:ht à .1 '~chelle de toute la r~gion. On aurait en effet uné':capacité-
installée de 160.000 ·tonnes dans trois. ciment'eries, ·alors que la . · 
consommation actuelle ne dépasse pas 20.000 tonnes et qu'une consommation. 
supérie~e à 50.000 tonnes•chiffre le plus élevé avant l'indépendance) 
n'est pas à'env1sager avant 1975. 

• ~ • .... • ~ ~ " • : ~ .• • ' J -

.· 
.La ·.solution est à rechércher dans une ·action concertée• entre 

les tro.:ls got.iverneme":lts du Burundi, du·· Congo et du 'Rwanda, et doit· 
d'intégrer·· .dans 1 'prgani~a.tiori du niarché de. la région et un accord 
générâl' de ·n clearing".~.·· · ·· • 
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· CE.t.te solution impliq1::.e que le gouvernement congolais assure la 
réouverture de la cimenterie de Katana soit par les soins de la société 
fondatrice~ soit en cas de refus sous forme de régie.·La cimenterieréouve~ 
te approvisionnerait le Kivu et garantirait la totalité de l'approvisionne­
ment du Rwanda à un prix déterminé' par le coût de production (diminué 
gr~ce à l'élargissement des débouchés) et non plus par la rente de monopole. 

Un m@me système devrait garantir au Buruddi un approvisionnement 
en ciment à un prix normal par la cimenterie d '·Albertville, en attendant 
que le développement du marché du Burundi et du Sud de la Ruzizi (localisa­
tion des projets industriels) justifie la réouverture de l'usine de broyage 
de klin•ker à Bujumbura. 

L'achat du ciment et du klinker par le Rwanda et le Burundi serait 
comptabilisé dans le "clearing" multilatéral à établir pour intensifier les 
échanges de produits industriels entre la Région des Lacs et les p8les 
industriels congolais. 

Produits en amiante-ciment. 

Trois usines produisant des matériaux en fibro-ciment fohctionnent 
au Congo-Kinshasa. Leur capacité totale de production est de 5 millions de 
m2 soit environ 40.000 tonnes. Cette capacité n'a jamais été utilisée 
pleinement et actuellement le coefficient-d'utilisation ne dépasse pas 
50 pour cent. 

Une usine est installée au Burundi dont la capacité à troï's 
équipes est d~ 900.000m2 par an soit environ 7.200 tonnes. Le ciment est 
importé d'Albertville et l'amiante provient surtout de Rhodésie et du 
Canada. L'usine, construite à la fin de la décennie précédente, a été 
prévue pour approvismoriner le marché du Burundi, du Rwanda et du Kivu. 
A cette époque, la consom~ation des trois régions était légèrement supéri­
eure à 5.000 tonnes ce qui correspondait grosso-modo à la proportion occu­
pée par le. secteur bâtiment de la Région des Lacs dans l'ensemble du 
secteur pour l'ex-Afrique belge •. 

Après l'indépendance du Congo 1 la situation troublée du Kivu y a 
réduit progressivement la demande dtarticles en fibro-ciment à néant. Après 
l960,_la demande du Burundi et du Rwanda s'est également fortement contractée. 
La relance de la construction publique au Rwanda, après l'indépendance, n'a 
pas profité pleinement à l'usine de Bujumbura. Depuis 1964, surtout, le Rwan­
da a reconverti sa demande vers les produits en fibro-ciment d'Uganda, où 
existe une usine à Torero. 



1 . "\•· 
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·' . Le mar~hé actuel du. 'Burundi et du Rwanda est évalué à 2. 200 
tonnes. 

En supposant que la demande reprenne vigoureusement dans 
les deux pays et que dans la décennie à venir le Rwanda se réapprovi­
sionnera à nouveau à Bujumbura~ les débouchés offerts par les deux 
pays à l'usine du Burundi pourraient doubler. Quand à la demande· 
potentielle du.~iVU1 . une reprise dynamique des investissements privés 
~t publics dans.l~ oonstruction et les grands travaUx pourrait 
l'amener à 3~000 tonnes • 

. Ces hypothèses optimistes d'évaluation de la demande permet­
tràient à l'usine d'utiiiser vers 1975 pleinement sa capactté·de 7.200 
tonnes, mais ne justifient aucùnement une nouvelle entreprise dàns la . 
Région des Lacs. Une délocalisation de l'investissement y entratnerait 
une baisse de la productivité marginale de l'investissement à 
l'échelle du secteur • . ' . . 

Bou.chons métalliques. 

Les besoins annuels des brasseries, lfmonaderies et . 
laiteries de la Région des Lacs en bouchons couronne peuvent @tre 
évalués à environ 72 millions d'unit-é~, correspondant au nombre 
d 1 embouteillages réaiis~s par ces entreprises (a)~ ·.· 

. En .197.5, l.es besoins s.eront d'environ 92 millions , soit 
87 mil.lions .pour les b;a~sse;ies, :; m:l.lli.~ns pour les l:Î.monaderies et 
2 miliions pour les laiteries •... ; . . . ; . ' 

/';t: ''. 

La plus petite installation axistante à Kinshasa produit actuel­
lement +32.m1111~ns de pouchon~ couronnes par an, tandis qu'une autre un~ 
té en produit 154 m:i.flions; cette dernière~ pourrait sèxtupler sa oapacit~ 
de production annuelle# soit 924 millions en automatisant complètement · 
l'installation qui n'est actuellement que semi-automatisée • .... ,: 

. iCompte tenu de ces 9onnées1 il .n~ ~aft pas que la Région des 
Ia.cs' ait. intér@~ à 'iinmobilis~r. 'dans pà.reille' entreprise des. ressources 
en capital 'important~s , dont 'le rentabilité margi~le. sociale sèrait 
fort inférieur'e à . .celle d'autres :.secteurs. D'une pa_rt, en 1975,':une 
installation du type de la plus petite fonctionnant à ;Kins~sa ~e ... 

;.~ 

{a) Voir monographie n° 13, bouteillerie, volume II, tome III. 

: :i 
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pourra utiliser qu'environ 60 pour cent de sa capacité# tandis que compte 
tenu de l'absence des matières premières locales, la valeur ajoutée dans 
àa Région des Lacs sera très faible. Dans ces conditions, il est préférafie 
~e les entreprises consommatrices de la Région s'approvisiqnnen& dans les 
dix prochaines années à Kinshasa. 

Couverts. 

La consommation actuelle et prévisible àe couverts reste trop 
faible pour que l'on puisse envisager d'en entamer la production dans le 
bassin des grands lacs. 

Les débouchés annuels pour ces articles se situeront au Rwanda­
Burundi en 1970 autour de 120.000 cuillers 

80.~00 fourchettes 
40.100 couteaux. 

Si l'on considère l'ensemble du bassin des Grands Lacs, on peut 
multiplier ce chiffre per 2, ce qui en tonnage donne approximativement 
15 tonnes/an, soit 25 pour cent du seuil de rentabilité d'une usine de 
capacité minimum de 59 tonnes. 

De plus, les capacités de production installées au Congo-Kinshasa 
restent largement sous-employées et peuvent facilement subvenir aux besoins 
de la Région des Lacs • 

. Une perte de poi(b importante (17 pour cent de déchets), al;l 
cours du processus de production, favorise d'ailleurs les producteurs 
de Kinshasa, mieux situés pour recevoir à bon compte d'Europe l'approvi­
sionnement en acier nécessaire •. 

Comme on le voit, il n'7 a donc aucune raison économique valable 
de délocaliser cette production. 

Fabrication de chaussures. 

Les importations de chaussures du Burundi et du Rwanda n'ont jamais 
dépassé 22 millions de francs belges et entre 1962 et 1964, sont restées 
aux environs de 15 millions. Cela représentait de 150 mille à 200 mille 
pair(S de chaussures de toutes espèces, où prédominaient !~cement les 
sandales en plastique. 
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Depuis peu, celles-ci sont moulées directement à Bujumbura pour 
le march~ du Burundi. La part des chaussures en cuir dans le montant des 
importations cité plus haut est dérisoire. Dans les dix prochaines 
années~ il n'y a pas de p~spectives qui justifient l'implantation de 
chaussures en cuir dans la Région des Laos. Le développement du revenu 
pourra tout au plus assurer une diffusion de la sandale en plastique et le 
développement d'un marché pour les sandales ou souliers en caoutchouc ou 
caoutchouc-plastique. La firme Bata installée à Bujumbura compte d'adapter 
à cette évolution de la demande dès qu'elle se manifestera. Quant à la 
fonction rnarpJinale de la demande çrientée vers les chaussures en cuir, elle 
devra ~tre satisfaite par l'importation ou une fabrication mi-artisanale. 

L'importation pourra se faire à partir des usines situées au 
Congo-Kinshasa dont il est prévu que la production globale de chaussures 
passera de 4.500.000 à a.ooo.ooo de paires par an entre 1965 et 1970. 

Dans le secteur du cuir, la Région des Lacs a dans les dix 
prochaines années intér@t à se spécialiser dans la tannerie pour exporter 
ses produits vers l'outre-mer ou vers le Congo-Kinshasa dont la demande de 
peaux tannées est appelée à crottre considérablement. 

Traitement du tabac. 

Après avoir atteint 107 millions de F.B en 1960, les importations 
de tabacs fabriqués sont tombées à 10 millions en 1963 et 1964 et 
remontées à 15 millions en 1964. 

Il n'y a aucune possibilité de justifier sur base de ces chiffres 
l'implantation d'une fabrication industrielle de cigarettes dans les dix 
prochaines années. Les cigarettes pourront être achetées au Congo-Kinshasa 
où une capacité de 4,5 milliards n 1 est utilisée à présent qu'à moins 
de 50 pour cent. 

Dans les dix prochaines années, on aura tout intér3t à intensifier 
la production de tabac-dans la Région des Lacs où les conditions de 
cultures sont très favorables (Bugaye, Mosso, Bugesira, Nord-Kivu). Le 
tabac exporté pour l'approvisionnement des industries du Congo-Kinshasa 
pourrait devenir ainsi une importante source de devises~ avant de Prévoir 
@tre traité localement, dans une phase ultérieure. 

' '.·.\ 



Tablea~.43.a Rejets• 

I 
P~si~tion A B~ c 

1. 2. 3. -4. 5. 6. 7. 
~roduct;Lon de. 
~ait, crème,: 
~eurre,fromage .• + + 
Rizerie + + 
~inoterie., ·.) 

rarines de ) 
céréalès ) 
~t ) + 
~ou s ... ) ' 

~oduits ) 
~uilerie d' 
arachide 
~garine + + + + 
Sucre~ie. 
~lucoserie + + + + 
aiscuiteri~, 
ponfism.ie, 
phocolaterie-' + + + + + 
Ponserverie.de 1 ; 

~égumes, autr_es : 

: 

~ue concentrés 
t:ie tomates. .+ + + + 
Ponserves .. èt .. 

.. 

~us de fruits 
: 

~utres qu' C?-: _ 
r-ange· .. + + + ·+ 
Bel -. 

~iment .... 
.. 
... ·+ .+ 

Produits ·d~ri..:. 
ij'és dÙ oétrole· -·+ + + +· ... ~. . -

Critères de rejet. 

II. III. 
D ! E F G .,H J K 

8. 9. .. ~o. 11. 12.1 13. 14. 15. 10:- 17. 
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Désignation A 'R (! 

1. 2. 3. 4. 5. 6. 
Produits 
chimiques + + + + 
Produits 
pharmaceutique + + + + 
Peintures, 
vernis + + + + 
Encres + + + + 
Parfums + + + + 
Produits ten-
sioactifs et 
détergents + + + + 
Cirages,crè-
mes encaus-
tiques + + + + 
Bougies, cierge s + + + + 
Colles + + + + 
Matières pre-
mières plasti-
ques + + + + 
Pneus + + + + 
Brochage et 
reliure de 
fournitures et 
articles en pa· 
pier pour éco-
les et bureaux + + + + 
Panneaux de 
particules et 
bois artificie ~.s 
Fil de coton 
iissus coton crus -

II 
D E. 4' .G p 

7. 8. 9 .. 10 ~1. 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 
+ 

+ 

+ 
.. 

+ 
+ + • 

+ + 

~ ·III 
.T 

12. 13. 14~ 15. 

+ 
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+ 
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+ 
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.L 

A B. c 
1. 2. 3. 4. 5. -6. 

Tissus de co-
ton imprimés 

·Tissus de co-
:ton teints 
Tissus syn-
thétiques + + + + 
Corderies, fa- ' 

briques de fi-
celles + + + + 
Filets p~ehe 
Etoffe de bon-! 
net erie 
Chaussettes et 
sous-v@tements 
Confection ; 

Sacs de .. jute + + +. +: 
Produits ami- ." 
ante ciment. + 
Chaussures en 
caoutchouc + + - : Cbausaures cui t"' + + +· +· : 

Produits sidé-
rurgiques + + + +· 
Tra~for~tion 
d,e;_la t6+e~ 

.-

tréfilerie, 
d.Ur.: struct ion ., 

'. .. •: 

métallique et· . ' ' ' 
' '" . ' 

grosse chau. '. . ·- .. ~· . .. 
dronnerie + +- + + 
Couverts . - +" "+• .. + -·· .. +~-- ...... . - .. 

J 

.Ll. 

D E F G H 
7. 8. g. 10. 11. 12. 
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I II 

A B c D E ji 

. 1. 2. 3. ' 4. s. 6. 7- 8. 9 

Serrurerie 1 

quincaillerie + + + + 
Bouchons mé-
talliques + + + 
~eubles mé-
~alliques + + + + + 
~iles et· 
~ccumulateurs + + + + + 
~pes et tubef 
~le etriques + + + + 
~icyclettes + + + + 
~eubles en boif + + 
~osserie + + 

1 

III 

G H J 
10. 11. 12. 13. 14. 15. 

+ + + + 

+ 

+ + + 

+ + 

+ 
+ 
+ 
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Tableau 4}.b. 

Projets retenus. 

A. Entreprises industrielles valorisant les matières pre­
mières de la Région des Lacs pour l'exportations vers 
les pays limitrophes ou l'outre-mer. 

rl
0 du dossier 

Tannerie 
Extraction de pyréthrine 
Confiturerie 
Fabrication de jus de fruits concentrés 
Fabrication de purée de tomates 
Conserverie. de poisson 
Conserverie de viande 
Surgélation de la viande 
Fabrication d'articles en céramique 

B. Entreprises industrielles travaillant pour la demande 
finale dans la Région des Lacs 

Engrais azotés 
Insecticides 
Savonnerie 
Articles en plastique 
Articles de ménage émaillés 
Outils à main 
Huilerie de palme 

r---------------- --~------------------------------------4 
C. Entreprises industrielies travaillant pour la demande 

intermédiaire des entreprises existantes ou à créer dans 
la Région des Laos 

Malterie 
Bouteillerie 
Emballages métalliques 
Aliments pour bétail 
Huilerie de palmistes 
Atelier central 

4 
:5 

15 
14 
16 
17 
19 
18 
6 

3 
l 

10 
11 
8 
9 

21 

2 
13 
12 
20 
21 
7 



Tableau 5ll.a Prix des matières m:e~!-~res impliquées dans les processus de fabrica-tion aes proaUï~s se~~~c~onnes. . . 

Prix des M. P.· importées Prix des M.P. locales 
FOB CAF ~endu · Lieu Aniiée ·Lieu de Rendu Lieu Année 

~sine prod. usine 
FB/kg FB/kg 

No 1 Insecticides. 

Kaolin 1 1959· 
Pyrétbrine (25°) 1.000 1~~-
HCH 37% 25 Kinshasa 1959 

31 Bujumbur~ 1959 
D.D.T. 28 Kinshasa 1959 

32 Bujumbur~ l-959 
Dieldrin 1~ 260 Kinshasa 1959 

260 Bujumbur~ 1959 
Urée lO. Kinshasa 1959 

12,' iBuJ.um bur~ 1959 
A1drin 100~ 135 

.. 
Kinshasa 1959 

1,5 BujumburE 1959 
.. 

Endrin 390 Ki!l?hasa ~959 
~ 

390 Bujumbur~ 1959- ., .. -
Xy1o1 .io Kinshasa i959 

-~ ~ 
~ . . 1 
1 
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~:}' ~ ~ 

...,.. 
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c+ ...,. (Il 
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"1 ~ 
~-

en CD )> 
Oh: CO . 

1 ~ ....... 
(1) s ~ 

~ 
...... ....... 
0 ...... 

~ fi.. ~-
1-' 

. ' iBuj uinbur~ 1959 .12, .. .. 
Elnulsifiant 46,, Kinshasa 1959 

.49- Bujumbur~ 1959 
Epychlorydrine 30 Kin~~ sa 1~59 

- . ; 32 Buj UlJ1burE 1~~-
Lindane 140 Kinsbasa 1959 . .... -:. 

140 BujuznburE 19.59. 
'· 

m m 

~ 
~ . m • 

·o. Q 
·~ 

1 

H ~ tn 

~ ...... H 
(1) H: s ~ . ~ 
0 0\ 

Solvant '9 t"\mshasa 1959 ·.·· 
11,! ~ul).umburf ·1959 

Mala t! '~-nn .95 Kinshasa 1959: 

.0 1 
CD ~-.· rn . 

lm s:: m 
~ 

-~ 100 Bujumburf 1959-
.. 

. -·.' 

Pépéxonyl butonide -450' Ki.nshàsa 1959 
o. 

.d> 

.. ' ' - . ~- - ~ -- " .. 450'' BuJumèure 1959"' - -· ... 



Prix des M.P. importées Prix des M.P. locales 

1 
FoB CAF Rendu . Lieu Année Lieu de Rendu Lieu Année 

usine(FB' tproductio ~ Usine 

Gasoil 4,16 ./1 Klnshasa 1959 
5,5 /1 Bujumbura 1959 

Thriclhorétone 18' /kg Kinshasa 1959 
21 /kg Bujumbura 1959 

Dut rex 10 /kg Kinshasa 1959 
12,5 /kg Bul).umbura 1959 

HCH 47% 25 /kg Kinshasa 1959 
31 /kg Bujumbura 1959 

Pentachlorphén ol 25 /kg Kinshasa 1959 
31 rkg Bujumbura 1959 

Diacétone alco ol 20 /kg Kinshasa 1959 
23 /kg Bujumbura 1959 

Pétrole 4,16 /1 Kinshasa 1959 
5,5 /1 Bujumbura 1959 

11·0 2 Malterie 

Orge 21FC/kg Bukavu 1966 
{provenar ït 
du Rwanda ) 
35FC/kg Goma 1966 
(provenarrt 
de Luberc) 

2,5FC/ks ~vu 1959 

~ .. 5 
13,2FRw/~~ 1966 

/kg Kisenyi 1959 
~ /kg Matadi 

Malt 9,12FC /kg Bukavu 1959 
42 F; /kg Bukavu 1966 

1 



t .Prix des M.P. importées 
·· ~'os· 1 CAF 1 Rendu 

N~ 3 Engrais. 

Nitrate à 23~ 
d'azote 2.600/'1' 

SUlfate. d' aininiac ·{2.100/T 

Urée 14. 550/T 

N° 4 T~nn~r i.e.· : · 
(cap~ iris --~~-,\b,Ovinfi) 

Peaux de- boeuf 
l catégorie 
~-I catégorie 

: Ili datégor_ie · 
IV ~tégo~i~ 
moyeru\~ ·: .-~ .. , ... -~, 
Peaux de . chèvr·è · • ·· 
I catégorie. · · ·· · 

·II catég9r1e 
· III cat~gorie 
· IV catégorie 
moyenne ; ··:";' ~· 

Peaux de mouton 
I catégorie 
II catégorie 

--III catégorie 
.._ .. ·-~~+.~arw•i P 
~ 

·1' 

11sinP_ FB 

. 5.650/T 

3.650/T l· 

3-150/T 1 
5-150/T 

·5.600/T t: 
:7 .600/T 

.•. , 

Lieu ~nnêe 

: 
1 

Bujumbura 
Anvers 
Matadi 

1 

Anvers 
Matadi 
Bujumbura 1: 

Anvers 
Matadi 
Bujumbura 

Prix des M.P. locales 
Lieu :de···l-Ret!du l Lieu 

....__.:~ •. ~t.in us~ne 

1 1 1 

Bujumbura 
Bujumbura 
~ujumbura 

Bujumtura 

75FBu/pi ce Bujumbura 
50FBu/pi ce Bujumbura 
30-35 tt Bujumbura 
5 " Bujumbura 
38FBu/pi ce 

35-40,pièce Bujumbura 
25-30 Il Bujumbura 
1~-20 ::. 

1 

lrïilièe 

1 .. ~ 

œ 
1 1 1966. 

1966 
1966: 
1966. 

..... 
1966· \JI . 

0 1966" 

~ 1966. 
1966: H 

' H 
.1 

J 19661 
l9Q6_ "li1 . 

--~ 
~ 

" -- ·~ ... 



Prix des M.P. importées Prix des M.P. locales·· · 

FOE CAF 
Rendu 

Lieu Année Lieu de Rendu 
usine FB D!'OOUC!ti on usinP Lieu Année 

-
Peaux de chevreau: .. .lOFBu/pc !Bujumbura 1966 
Produits chimique; )moyenne Bujumbura 
soude caustique e )100/pc 
dérivés, chaux, )pour p:e ~ux 1 

sulfate de soude, )de boeu:~ 
extrait de quebra he ) 
Extrait de chatai ~ne )5/pc Bujumbura 
Chlorure de soude )pour peë ux 
Colorants, Tan, s ~1 chèvre :!t 
Huiles· diverses ~mouton 
Teinture 1/ pc 

N° 5 Pyréthrine 

Fleurs de pyrèthr ~ 
séchées (teneur 
1,3% de pyréthrin ~} 30FB/kg iR.uhengeri 1965 

N° 6 Produits . 
céramigues 

Ensemble des mati ~res 2.000FB/T 1959 
premières (argile 
feldspaths,kao1in •· 

Kaolin 857FB/T 1959 
Emaux 100/kg 1959 
Plâ\.re 5FB/kg 1959 

N° -7 Atelier Cent ~al - . 

N° 8 Articles de 
ménage 

. ------



Prix des M.P. importées 
;FOB CAF ·' Rendu 

- . . r luRinP FB 

::. T8le d •·aicier ·lmm 13,5/kg 
Grenaille dtémail 22,2FB/k g 

: 
. N.0 2 .Mil~ à. mai 

25 /kg 
n 

Acier à forger 12,5/kg 
. (0~35% à 0,75~ 
de èarbèirie.)' -·. .. 

N°l0 SavonnErie 

Soude . 4 FB/kg 
-' 6FB/kg .. . - ~ ,-

· · Sèl 1,4 /kg 
.. : 2 /kg 

. Parf:m 400/kg 
. ·Huile palmiste 
:~,·Suif 

-~-li Articles er 
pla~tique .. .4 • • 

~ , . 

· · ~- Polyétlijlener .-- · 25. 700Fl (t'" .. ~ . . .. 

. -Polystirene · erl'.: 27.000/T 
·· · ·granu+é·s · · 
--.r· 

: ·· N° ;!,2 Bott~s -à 
-Ç,Q!l§§!'Ve§. < .' , 

·Fer. blJ~.nc à· :conse ~ve . 
en 0,17rmn 23/kg 
en 0,24mm 18/kg. 

.. 
_. - .. 

...... -·. ~ . - ~ . .. . '• ·~ . . . ' - ... . ...... . . - ..... - ·-·· 

' .. ~ ~ 

~~x =._des M.P. locales 
Lieu Année Lieu· ae. Rendu Lieu 

· 'Tl' _... ·"'";in ~1lAinP 

Kigali 1959' 
Matadi 1959 
Kigali 1959 

Bujumb ra 1959' 

' .. 

Matadi 1959 
lt~9 

Matadi 1959. 
1959 
1959 

8 FB/kg Bujumbura 
llFB/kg · · Bujumbura 

Bujumbura' 1959. .· ~ ~ 

~ '. 

· Kigali 1959. • • .!4-

Bujumbura· .. . '- .. 

Bu_j~bura. 
• - - #-""" '. 

.. ' ........ ~ ... , .. .. . - . ~ 

Ariné4 

'. 

~ ....., 

• 
195~ 
195~ 

.. . 

' . -
. . . . 

Ci . 

~ 
H 
H 

i 
~ 

·( 

·L1 

-~ 

..::."' 

. 
. ~~ 

: ~::~ 
.[~ 

~' ~~ 

. -.. 
.---~';; 

~ ·: 



1 Prix des M.P. importées Prix d ~s M. P • 1 o naJ P-~ 

FOB CAF 
n.enau 

Lieu Année 
J..,leu ae l'tendu Lieu 1 Année usine FB productio 1 usine l 

Sous-produits(sou- P,ll /bott ~ujumbura j 

~ure d'étain, ca-
ouvchouc,graissage. . ) 
~01~ Bouteillerie 

Sables et calcaire 100 FB/T N~amarungo 
·[soude et produits ~·300 /T de verre 
·chimiques ~e verre 

~1° 14 Jus de fruits 

~'-\grumes 1,25FB/k~ 1966 
~aisse ramassage ~0 F B/p~ 1966 
fpts- (pour huile) ~00 FB,/pq 1966 
~ac papier kraft ·. 8 FB/pièc~ 1966 
~o 15 Confiture de 
!fruits 

~grumes 
~ 

1,25FB/kg 1966 
Paisse ramassage [30FB.pc 1966 
aortes métalliques 5FB/pc 1966 
~ucre 8 FB/kg ~ujumbura 1959 

42FC,/kg 3ukavu 1966 
~iquette (3 couleuz s) 0,10 FB/p~ 1966 
~euil1ard pour cero-
~age des ca~sses 1/mètre Bujumbura 966 
~0 .16 Conserves de 
tomates 

l'orna tes 1,5FB/kg 1966 
Sel 1,4FB/kg Matadi 959 

2/kg L.959 
Paisse de ramassage 20FB/pc 1_9_66 



Prix des M.P. im ortées Prix des M.P. locales ' 
FOB CAF. Rendu. Lieu Année Lieu de Rendu Lieu nnée 

Bottes métallique' 196é 
Caisse de liVrais n ! : 196é 
Feuillards pour 1 26/kg 1966 
cerclage des · : 

caisses 1 1 1 1 1 1 1 1 ..... ·, 

li0 l:Z QQn§m.:ï~ie' 1 1 1 1 1 J 1 1 1 

de 2oisson 
Poisson frais 

3FB/kg{ os) N~alada ~ 1959 
.~5e% .~.erti)_ · .. ·- 4~5(dét "1) 1959 

oract.~· · Î 

·latè<é.~ · 1 
,_ .. f~5FB/k (gros) -, umbura • 

'. 10 (dét 1 ~ i'uciol~tes · · .. : · .,. 12 (gros Ci -, 
16,5 (dé ail) 1. umbura .. . 

Emballages métal- ~ ·lique· ·( 450 gr) 
~ Caisse én; ·<iartbn ' 

rot de :200 litres '' H 
i 

';-;. 

i ·Sel·· 1~4FB/kg Matadi 1959 
2/kg 

; 

1959 
1 

1 1 N° l8·:Congélati.onl t:r.l 
• 

de .la·, viange 

Viande de .. p~rc · 1 t 1 1 1 1 117FB/kg t bujumbura 1 1959 
~ 1 .. , - r • : 

No. 12: Con§~l!W21~1 1 1 1 1 1 1 1 1 . 

d.e.....Yiande · ·. , . _·: 

boeuf sur pied 
1 . . 1 'l 1 l 1 J10FB.kg ~jumbura t. 1965 

... 
.,. j ...... - ~ • •• 



Prix des M.P. lo~ales 

Viande à mettre En 
conserve (abattuE 
désossée etc.) 
Botte à conserve 
condiments 
carto"nnages 

N° 20 Aliments 
pour bétail 

Farine animale. 
Matière minérale 
Vitamines 
Déchets meunerie 
rizerie, drèches et 
leVU"e de brasse1 ie, 
tourteauX d'huilE 

FOB 

rie, graines de s .orge, 
maïs, riz paddy, 
farine de banane 
manioc 

CAF Rendu 
usine FB 

8,8/kg 
7,5/kg 

16,5/kg 

Lieu 

Bujumbura 
Bujumbura 
Bujumbura 

Bujumbura 

Prix des M.P. importées 
-·--

Année A é Lieu de 1 Rendu Li 
nn e lproductidn usine eu .. 

28, 55FB. "g Bujumbura 1965 

1959 
1959 
1959 

1959 

' 
~ , 3,7FB.pc 

' en moyer-

' J 

ne 
3,5FB/ke 

~ 
. ..f:::" 

. 1 



~- --- .... ~ ·-'~-----

512._- ·Prix d~ .~-/~n~gi~ dan~ la -ftégiqn des lac~ dans une ou plusieurs_ entreprises 
--. . - . . . 

Matières énergétiques Bukavu Go ma Kigali Gisenyi Nyanza Butare Cyangugul ~ujumbura 
FC1959 F.Rw 1964 FRw 1961 RRw 1964 rRw 1964 RRw 196' FRw 1964 FRw 1965 

Electricité (Kw) - 1,53 2,53 3 .. 33 5,37 4,53 2,88 3 .. 50 
Gasoil (1) 4,59 - 5,0 5,0 - - 5,0 ·~,85 

(lg64) 
Essence 7,22 

Fuel (kg) - 2,5 3,10 
(1964) 

Bois de chauffage (T ( -
Pétrole 5,88 

: 

• 
ei 
\1t 

• .; -. 

1-' .. \,)1 
• 
0 

. - - . .. ~ 
t-1 

.. 

.. 

s 
~ 
"zj 
• 

--
·' 

---·-·--·-

,.· 



~13.- CoOt de la main-d'oeuvre et des cadres. 
Tableau 513.a 

Salaire - CoOt des Africains et rémunérations des Européens au Burundi. Rémunérations moyennes, toutes 
charges comprises, en 1.000,-frs par an. 

Moyenne à prendre comme référence 
Main-d'oeuvre 1959(a) 1965 Main-d'oeuvre définitive en 1966 • Total·en FB 
africaine -- européenne y compris de la partie en monnaie 

locale 

Cadres 1)0 260 Cadres supérieurs 1.000.000 

Mattrise 56 112,5 Cadres techniques 700.000 

Employés 62 125 Cadres administratifs 560.000 

Ouvriers qualifiés L;o 80 Maîtrise 350.000 

Ouvriers semi-quali-
fiés 12,5 25 
Manoeuvres 10 17,5 

(a) Salaires de 1965 ajustés en francs 1959, d'après l'échelle des disparités entre catégories de 
1965. Ouvriers semi-qualifiés pris comme base, car leurs salaires ont suivi de plus près l'évo­
lution de l'indice des prix. 

. 

~ 
H s 
~ 
• t::lj . 



Secteur ~nnée Fonctic P ·sta-. 
industri- - tut 
el fami-

., ..... :Ai. 

Tabac 1965 Ingé- · M2 : 

nieur. 
techni-
ci en 
er t~rn ~ . 

Ta.bao 1959 Ingél:iie ~ M~ 

techni-
ci en 
1er ter rne .. 

Tableau 513.b. 

Cadre technique -~Main-d 1 oeuvre européenne - Région Bujumbura 

Péri.odj 
de. 

sala1.pt 

an 
. . 

an 

.... 

Rétnl.mération 

FB 

342 

500 

.. 

.FBu 
.. 

·' 

600 

875; 

. ~ .. .. 

~ges soci-

FB FBu 

125 220 

100 175 .. 

' 

(en milliers de francs) .. 

Avantages en nature Logement 

Voyages ·Fr.médicaux 

m' FBu FB FBu FB FBu 

17 300 8 15 88 . i55 

-· . 
se 140 10 17 8 l'-

,. 

TOTAL 

: 

. FB FBu 

582 1.020 

. 
698 1.219 

.. {';l 
.....:1 



Tableau 513. c. 

Main-d'oeuvre africaine - Région Bujumbura. 

Secteur Année Fonction Statut Période Rémuné- Charges 
industriel familial ~e.sa-

a~re 
ration socialef 

CADRES AFRICAil (y.s. FR BU 

Métallique 1966 Chef de main- M4 journa- 520 130 
d'oeuvre lier 

• -. .... + • . .. .. . .... 
Cuir et 
chaussures 1966 Contremattre M2 jour 350 91 

EMPLOYES. 

Eternit 1966 Chef de bureau - jour 420 -
Minéraux non 1966 - - jour 350 -
métalliques 
Cuir et 1966 Reponsable du M2 jour 330 86 
chaussures persormel 
Métalliques 1966 Comptable célibaraj -jour 480 120 

re 
OUVRIERS QUALI' IES •. 

Minéraux non 1966 Mécanicien, ma- - jour 130 -
métalliques con, placeur 

Eternit 
Métalliques 1966 Traceur M2 jour 240 60 

OUVRIERS SEMI-~ r-UALIFI ~. 

Cuir et 1966 - M2 jour 95 25 
chausstn""es 

Métallique 1966 Soudeur M2 jour 80 20 

~vantages 
en naturE 

1300{log.) 

-

30 (log.) 

16 

-
150 (log. 

10 (log .. 

25 {log. 

-
··-

Total 

950 

441 

450 

366 

416 

750 

140 

325 

120 

100 
1 

. 

J 
H 
H 

ti1 
d\ 
0\ 
1 
1-zj . 



Secteur Année Fonction 
industriel 

Minéraux non 1966 Fabrication 
métalliques Eternit· 

MANOEUVRES. 

Minéraux non 1966 Sentinell~ 

métalliques 
.. 

Cuir et 1966 -
chaussures 

Métalliquès . 1966 -
. ' 

.. 

.. ... 

. 

Statut 
familial 

-
: 

- -· 

-
-

~ 

. .. ~ . ..,~ 
· .... ·• ; 

Période 
d~esalai-

moyenne 
journaliè 

moyenne 
journaliè 

jour 

jour 

' 

... 

RE!munéra "' Cbarges Avantage Total 
ti on sociales en matur ~ 

FR BU 

70 ~ tl.O (~g. 80 
~>e 

.. '-

50 . -
~0 (log. 60. -

:oe 

75 20 
. ! 95" - ; 

t 

55 15 - 70 ~ 
\0 

.. . ' ~ . 



Tableau 513.d. 

Rémunérations globales par branches d'activité au Rwanda en 1964 - en francs. 

Branches Fonction· Logement Rémunération globale (comprenant le 
~~'activité salaire, l'allocation alimentaire et, , 

) 1 1 ~mAn+. 1 ~ 1 ,) 
-· -- -

par .1our par mois 

AGRICULTURE Ouvrier agricole inclus 20 à 25 500 à 625 
Manoeuvre inclus 17 425 

MINES Chef d'équipe non inclus 116 2.900 
Manoeuvres légers non inclus 18 à 27 450 à 675 
Manoeuvre lourd non inclus 19 à 32 475 à 800 
Travailleur au for ~ non inclus 22 à 37 550 à 925 
Ouvriers de métier non inclus 40 à 80 1.000 à 2.000 

INDU m'RIES 
MANUFACTURIERES Boulanger enfourne ur inclus 45 1.125 

Ouvriers brasserie inclus 25 à 178 675 à 4.450 

t 

!g 
0 

Ouvrier textile inclus 36 900 
Ouvrier de 1 'arneu-
blernent inclus 30 à 55 750 à 1.375 
Ouvrier d'imprime- inclus 77 à 165 1.925 à 4.125 
rie 
Ouvri tr de savon-
nerie inclus 26 à 31 650 à 775 
Mécanicien autos inclus 71 IJ.. 775 
Soudeur inclus 91 12.275 

BATIMENTS Er Chef de chantier non inclus 6eo" à 1.2oo 115000 à 30. 000 
TRAVAUX PUBLICS (expatrié} 

Maçon in-::rlus 66 à 81 11.650 à 2.025 
Electricien inclus 91 ~.275 
Plombier inclus 96 12.400 
Manoeuvre inclus 23 à 26 575 à 650 



Branche 
d'activité 

COMMERCE 

TRANSPORT 

'" 

'' 

SERVICES 

.. 
.. 

: 

-· 

.. 
.. 

, . . . 

; 

·' 

Fonction Logément 

Vendeur inclus 
Tailleur inclus 
Gardien inclus 
Employé de banque inclus 
Chauffeur inclus 

Aide-chauffeur inclus 
Pompiste inclus 
Cuisinier inclus 
Domestiq~e inclus 
Jardi~i~r · inclus 

- ' 

. : 

514.-_ .Aut~es fac:teur-s de production. 

Prix de 1 ':eau à Kigali . 

Pr~x ·de 1'-eau à BujUmbura 

5,-frs le m3 '. 
.. . ....... 

6,25 frs le·.m3 (en 1964)' 

il'témunera'tlon globale t~omprenant le ... 
salaire, l'allocation alimentaire et, 
éventuellement le logement) 

na.~ i otl'r- . nA,.. mni~ 

26 à 40 6sq.à 1.ooo 
18 450 

-15 à 24 375 à 600 
80 à 236 . 2.000-à 5.900 
80 à 180 2.000 à 4.500 

(plus indemnité de 
roùte) 

25 b25 
40 à 76 l.QOO à 1.900 
48 1.200 
32 à 40 Boo à 1.000 
20 500 

.. 
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52.- LOCALISATION. 

Ce chapitre du rapport ne traite que d'un point précis du·problème 
général de la localisation d'investissements industriels dans la R~gion 
dite des Lacs. 

Le chç>ix de celle-ci en tant que "région-p8le" à privilégier dans le 
développement industriel de l'Afrique Centrale a été expliqué ailleurs (a). 

On ne'traitera ici que du problème de la répartition à l'intérieur 
de la Région des Lacs, des investissements sélectionnés et finalement retenus. 

On se souviendra que la définition de la Région des Lacs comme zone 
de développement industriel potentiel n'en appelait pas seulement à des·crjtè­
res économiques fondés sur l'existence d'un marché local et de matières pre­
mières locales. L'élaboration du concept de "Région des La.csu a requis une 
référence constante à l'acceptation d'une coopération économique entre les 
Gouvernements intéressés, sans laquelle aucune industrialisation proprement 
dite n'es possible dans le contexte du Burundi, du Kivu et du Rwanda ~is 
isolément. 

Pareille coopération a des fondements économiques rationneis et présente 
des avantages certains pour tous les partenaires. 

Pour le Burundi et le Rwanda, parce qu' .ils ne peuvent aucunement·· 
espérer un marché intérieur pour une gamme diversifiée d'industries-manufac­
turières, m~me dans le cadre d'un "marché commun à deux"; dans les dix prochai­
nes années au moins toute l'action doit @tre portée sur l'expansion et la 
di versification dé la production agricole dont la valorisation industrj c • 1.e et 
l'exportation vers les centres urbains du Congo-Kinshasa pourraient dev.rnir 
un puissant facteur de développement; dans ce cadre, l'exportation vers les 
centres urbains congolais trouverait sa contrepartie dans l'importation de 
produits manufacturés congolais que le Burundi et le Rwanda ne peuvent de 
toute manière pas envisager de produire dans un avenir prévisible. 

Pour le Congo-Kinshasa~ pareille coopération présenterait également 
des avantages évidents, tant par les perspectives nouvelles ouvertes au 
développement du Kivu, jusqu'à présent isolé et retardé, que par les débouchés 
élargis accessibles désormais aux industries congolaises. 

(a) Voir introduction, ch. 21 à 24, ch. 31 et ch. 41. 
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· · Cett'e ·coopération qui se justifie éconOmiquement par le·s avan• 
tage's d'une cer;taine division internationa.l-e'·du travail- ·industriel et 
d'une sp~cialisation selon des avantages comparatifs naturels ou· acquis, 
impliq~~ cependant des décisions politiques f~rt importantes. 

si l'acceptation d'une stratégie de développement industriel 
concerté,. base du concept de "Région des Lacs" 'est- ·elle-rri@me un .choix 
polit.ique d~libéré, solidement étayé par de nombreux ·arguments écono­
miques,' il n'est pa:s étonnant que les modalité's eoncrètes de cette 
coopéra~ion doivent tenir éompte également d'impératifs ~olitiques. 

Notamment au niveau de la répartition géographiqUe des 
investissements dans la "Région des Lacs". on ne pourra entre S:Utres 
sousestimer l'importance politique d'une répartition,relativemept ~qui­
librée des· avantages économiques entre le.s ~rtenaires. $carter cette 
aspiration proprement politique à une ~~tltion éqUitable des investi& 
sements et de leurs effets qui tendrait à compenser les iruigalit~s de 
départ Q.ans les dotations: naturelles :en fact.eurs exJ?Oserai,. t à de graves 
mécomptes. En se réf~rant uniqùem.ent .à :des ~gumente. :t.echnic._o~.êc.onomi­
ques pour Justifier la répartition des investissements, on re·tèurnerait 
inévitable.mept. aux lois de 1.' 1!f1pla~tation des_ entrep~.ses. ~ans 1~ .. système 
du capitalisme colonial, qui a .entratné .de la part d~Btirundi .~t .qu 
Rwanda, les réactions que l'on ~ait.· On anéantirait ainsi ies.fondements 
m~mes de la stratégie de développement concerté, qui tient compte non 
. seule~ent des .avantages .. ~tÙI:éls' ··mai·s aussi· des avantages· à ac·q~rir. 

Les propositions faite·a · cii·-dessous pour la locàltsartion des 
entreprises dans la Région des Lacs s'efforceront· donc· de -·diss.ooier les 
fact·e~s 'de· ·localtsation qui sont fort contra·ignants, èeux qui ·.le sont 
moins.et ceux où la contrainte est ·si faiblè·qu'elle laisse-une·large 
place aux critères politiques vi-sant ·à· équilibrer les échanges ,entre 
les partenaires. , .... 

1) Le.s facteurs les plus contraiSnants dériv~nt .. de la loealisa­
tion des resso.ur.ces naturelles~· Parmi celles-ci, 1~ f.al,lt. distinguer celles 
qui sont directement exploitables et celles dont le développem.nt potentiel 
e~t. lié ~:la mise en valeur des r~gi .. ons ou d~s iieux géqSr.ap~iq,\iement 

... Qé.:t~r:-m~és. · · · · 
. ' ~ ' 

a) ·Le~ projets dont la localisation dériv~:de .réssq~~es nat~elles 
existantes sont les suivants : ·· · · ·' ·' · 

(i 
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A Bujumbura : 
- Les insecticides (projet n° 1). 

Le caractère e.xtr@mement pondéreux de la charge, qui représente 80% du 
volum~ exige une localisation à proximité du kaolin local, c'est-à-dire 
à Bujumbura. 

-Les produits céramiques (projet n° 6). 
Ceux-ci utilisent également le kaolin comme matière première. 

-La conserverie de poisson (projet n° 17). 
Celle-ci ne peut être implantée qu'au bord d'un lac dont les ressources 
piscicoles inventbbiées s'avèrent suffisantes pour l'approvisionnement 
d'une conserverie industrielleJ le lac Tanganyika est .le seul à répondre 
à ce critàre dans la région, tandis que Bujumbura est le seul Port de 
la Région des Lacs où pourrait décharger et se réapprovisionner en glace 
un bateau-frigo. 

A <1isenyi : 
-Les engrais azotés (projet n° 3). 

Le gisement de gaz méthane au bord du lac Kivu y impose la localisation 
du projet. 

-La bouteillerie (projet n° 13). 
Les carrières de sable et de calcaire de la région de Gysenyi sont le 
factèur déterminant de l'implantation de l'usine. 

b)· Les projets dérivant de la mise en valeur de ressources naturelles dont 
la localisation détermine les avantages comparatifs 

Dans la plaine·de la Ruzizi : 
- P~oduction de jus de fruits concentrés (projet n° 14). 

Cette production est liée à l 1agrumiculture intensive sur de vastes péri­
mètres réalisable dans cette plaine alluvionnaire. 

-Fabrication de concentrés de tomates (projet n° 16). 
Liée au développement possible dans la plaine de la Ruzizi de grandes 
plantations coopératives capables d'approvisionner régulièrement une 
entreprise indusùrielle en fruits de qualité. 

Dans 1 'Imbo-Sud et en bordure du lac Tanganyika. 
- Huilerie de palme et de palmiste (projet n° 211. 

Seule zone de la "Région des Lacs" permettant la création de palmeraies 
intensives sur des superficies relativement étendues. 

- Savonnerie (projet n° 10). 
En aval des huileries de palme dont les "produits joints11 pourraient 
à la fois satisfaire les besoins de l'industrie et ceux de la consomma­
tion alimentaire, sans devoir prélever sur les disponibilités~ insuffi­
santes ailleurs, en lipides. 
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Sur les terres volcaniques de Bugaye et au.Nord-Ouest du Rwanda. 
'EX-traction de pyréthrine (projet n° 5) .-
Les carà~t~ristiques du sol et du climat ;se conjugent pour f~ire 
de ces régions des "terres à pyrèthre". dont les produits on:t .une 
qualit~ et ·des rendements naturels élev~s. ;:·- , 

c). Les projets dont la localisation suggérée_~·:exploite. un avantage 
acquis ou~ avantage à acquérir compte ~enu·des dotations ~elatives en 

facteurs· de ··diverses régions ., 

A.Bukavu : 
Malterie (projet n° 2)' 
Une malterie adaptée aux besoins de la seule brasserie de la ville 
y fonctionne déjà depu~s de nom~euses années·~ 

A Bukavu-Cyangugu 
- Installation de surgelation du porc {projet n° 18). 

L'élevage du porc n'exigeant guère de "terren ma.is beaucoup 
de facteur "tra,:,ail ", est ~ticulièrement adapté aux régions· 

:·: ·.surpeuplées de 1 'Ouest du Rwanda où pourraient @tre constitués 
··· des élevag~~ .coopér~:ti·fs. , · ·· · 

A Cyangugu : 
- Fabrication de confiture d'oranges (projet n° -15) •. 

·La' production relativement modeste de 1' entrepris.e ~e ·r,.écessite 
pàs de vastes plàntati'oris èt .pourrait provenir. des petits v.e:rge_rs 
de collines dont les conditions de cul ture conviennent :au Rwanda; 
ia qive~f31fication Ultérieure des. productions de -1 '.en"t?reprise 

-.- po~ràit offir des débOuchés -à 1 'agricultrtlre 4es: collines (fr~ises~ 
mangues~ . éibj·i. . . .. . . 

A Bujumbura : 
con.serv~ie de yian~e (:c:roJ'et ,n•_~ 10). 

-La conserve de viande bovine poUrrait contribuèr à valorisèr, à 
une échelle !JlOdeste d'abord~- .ie c~eptel bovin dont les PoSsibilités uJ:. 

~ ~ér.ieures de dével~ppement par~iss~nt meil~eures au BurUndi qu'au 
.. Rwanda. . · 

d) Les ·projets dont la localisatipn est déterminée par ·celle dès· indus­
tries en amont ou en aval : 

A Bujumbura : 
- La. 'fabricatidri de bottes à ·conserves (projet n° 1~).. . . 

Lo~~alisation 1-it§e- à ·celle des principales industries. consoUlll1àtr;ices à 
BujtlJ!IbUra et plaine·de·la Ruzizi. . . 

.. ' 
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La fabrication d'aliments pour bétail (projet n° 20). 
Du point de vue des intrants, une localisation à Bujumbura s'avère idéale 
à cause de la présence simultanée des éléments nécessaires : .sous-produits 
de brasserie, des huileries et de la conserverie de poisson prévue. Ce­
pendant, les principaux consommateurs seront les élevages de porc conseil­
lés au Rwanda et une localisation près du marché est souhaitable à cause 
de l'importa~ce·des aliments composés dans le prix de revient du porc. 
En fait, la localisation dépendra surtout du type d'aliments composés 
que l'on mettra au point en fonction des exigences particulières des 
élevages : si les drèches de brasserie peuvent y prendre une part im­
portante, une localisation au Rwanda pourra aisément se just ... fter·~ 

e) Les projets dont la localisation n'est pas rigoureus~ment contraignante 
à un endroit déterminé. Il s'agit principalement de la tannerie et de 

la fabrication. d'outils à main. 

-La tannerie (projet n° 4) .. 
Elle peut en fait ~tre l'objet de deux investissements distincs. L'étude 
du dossier montre en èffet que l'économie représentée par le regroupement 
des tannerie~ de peaux de caprins et de bovins dans une seule entreprise 
ne dépasserait pas 5 millions de FB, ce qui est fort peu comparé à l'tm­
portance de l'investissement pour l'ensemble des grandes capacités (en­
viron 200 millions) et des frais d'exploitation (90 millions). , 
Il y aurait donc possiblité de voir chaque pays réaliser une tannerie : 
le Burundi se spécialiserait dans la tannerie de peaux de bovins,· compte 
tenu de l'importance qu'y fev~t le cheptel bovin, tandis que le Rwanda 
se spécialiserait dans la tannerie de peaux de caprins. Les deux projets 
traiteraiEnt.les catégories de peaux de leur spécialité de l'ensemble 
de la Région des Lacs avec naturellement une part prépondérante d'origne 
nationale. Le projet retenu de tannerie de peaux de bovins au Burundi 
a un chiffre d'affaires et un taux de rentabilité supérieurs à oeux·du 
projet de tannerie de peaux de caprins au Rwanda. Il suppose cependant 
que le niveau de production des peaux traitablesrejoigne celui des 
meilleures années de la décennie précédente. Au contraire, celui du 
Rwanda permet le traitement de peaux de seconde qualité; d'autre part, 
l'établissement en régie de cette tannerie rwandaise comme pDur la 
pyréthrine, permettrait d'accepter le taux de rentabilité insuffisant du 
point de Vue de l'investisseur privé, mais qui masque les importantes 
rentrées de devises que la réalisation du projet assurerait à l'Etat. 

-La fabrication d'outils à main (projet n° 9). 
Elle pourrait être localisée à Bujumbura si l'err tient compte de la 
proximité des zones à vocation de développement agricole intensif et de 
la situation favorable du point de vue du transport des matières pre­
mières qui devront @tre importées. Cependant, ce dernier point n'exclut 
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.pas de. manière dirirnente lè Rwanda •. Si ce. pays met: en oeuvre une po­
litique agri9ole active1 le développement du marché·des outils le 

:mettra sur. le m@me plan que Buj~bura du point de vue des débouchés. 
En outre:.·l• plus. grande partie des marchés se trouvera· de toute ma­
nière~_dans l'Est du Congo et une J.ocalisation·au Burundi. et au Rwanda 
est d~··· ee point de vue, indiff~rent e. C' e·st pourquoi · ce projet peut 
@tre rangé parmi .ceux dont· la localisation dépendra surtout des .critères 
politiques·dérivés des exigences générales de la coopération. 

f) Les projets dont la localisation dépe~dra des exigences générales 
de la coopération entre les partenaires. 

· .• f Ces critères politiques dérivent dè l' exigenéé. g~nérai~? d'une 
répartition relativement équilib~ée des •vantages de 1a coqpération en­
tre les pays concernés. : .. Ils peuvent 8tre particulièrement mis en oeuvre 
lorsque la looalisation.des'reesourpes naturelles~ actuélles ou poten­
ti~lle~ n'est.pas un_facteur.imperatif d~ localisation des projets 
industrie+ s. 

En effet 1 'du point de vue des coàts .de transport·des matières 
premières,et des produits finis exportés hors.de ia région des Laos., 
une différence de localisation à l'intérieur du périmètre BujtimQùra- · 
Kigali-Bukavu n' entratnerait que des différences : 'marginales ·des · · 
prix des produits finis rendus sur les m~chés consomrnE}teurs. 
L'unification souha~tablè des r~séaui ·électriques de~àit également 

:·~S~PPrimer les différ~nces du ~oÜt de cette souréed ~énergie; :~ . . . 

· .. ,.. ·· Dans ces conditions, une asséz grande mà.rge de manoeuvre 
subsiste pour localiser différent~ types d'industries qui ne dépendent 
pas étrottement d'une seule localis~tion d~une·matière premièr~ locale 

· et ·pour tenir ·compte ainsi des impératifs ·d féqÙilibrè entre les _pays· 
· coopérants; 

~ . . . ~ ~ . ' . . .., . . . ' ... . 

Ceux-ci pourraient dans èe. cadl:-e réaliser .un ·partage 'poilt.ique 
des avantages _à acquérir et spécialiser dès lors les investissements 
·saivant ce choix. · 

Le Rwanda pourrait se spécialiser dans les industries manu..; 
faérturières travaillant pour. la demande finale. de la· 'Région des Laè·s • 
. ' •• 1 . . • . • • . . 

Lé BurUndi aurait avantage à se spécialiser dans .les industrtes·de · 
biens· intermédiaires pour l'ensemble de la demande de la Région des 
Lacs:' c~ chotx.. $e Jl;stifierai t par_· la présence' d ~un noyau industr:L-et 
·g~ographfquement concentré et qui est appelé à se développ.er· â'U bor·a · 
du' 'laë Tanganyika. · · , · 
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Quant au Kivu, il pourrait développer certaines industries trai­
tant des produits destinés à la consommation des grands centres urbains 
congolais. On ne peut cependant oublier que du point de vue congolais, 1 
création d'industries et l'expansion _agricole au KivU ne sont qu'un des 
avantages de la coopération avec le Burundi et le Rwanda -: 1 'autre aspect 
c'est-à-dire 1' ouverture de ces d.erniers aux produits industriels de 
Kinshasa, Lubumbashi et Albertville implique que le Congo ne prétende pas 
à un équilibre parfait des investissements réalisés au Kivu par ra.pport 
à ceux proposés au Burundi et au Rwanda. 

Enfin, il faut noter que cette politique de localisation ne devrait 
pas porter atteinte aux avantages acquis et n'entrafnerait pas la déloca­
lisation_des industries implantées jusqu'à présent. Il serait cependant 
recommandable que les extensions ultérieures des capacités de production 
se fassent suivant le schéma proposé. C'est ainsi que le Burundi ne devrait 
pas étendre au-delà de la capacité actuellement prévue les activités de 
tissage, teintuee et impression de l'usine textile en construction à 
Bujumbura. Ces activités relevant de l'industrie manufacturière travaillant 
pour la 1emande finale seraient confiées au Rwanda. Le Rwanda, lui, 
abandoxmerait ·au Burundi la filature, compte tenu des avantages respe&tifs 
des deux pays'pour ~a production de coton de qualité moyenne çonvenant 
pour la demande locale. 

L'ensemble des considérations faites sous ce point (f), ont 
entratné le choix de la localisation de la malterie à Bukavu {projet n·0 2) 
des 1rticles de ménage (projet n° 8) et des articles en plastique. (projet 
n° 11) au Rwanda et de l'atelier central (projet n° nà Bujumbura. 

Le tableau 52.a montre qu'il est possible de réaliser entre le 
Burundi et le Rwanda une répartition relativement équil~br~e des investis­
sements et de la valeur ajoutée locale 'des projets proposés, en tenant compte 
de tous les éiéments u.pctls c i-~~l !.6~s €t d'envisager un montant non nég!­
geable et de valeur ajoutee loc~~e au Bivu. 

Les investissements réalisables au Rwanda seraient de 898 millions 
de FB, ceux proposés au Burundi de 1.o88 millions de FB tandis que ~e 
Kivu pourrait investir utilement 360 millions de FB. La "valeur ajoutée 
locale" induite par la réalisation de ces projets dans les trois pays 
serait respectivement de 517 millions au Burundi, 474 millions au Rwanda 
et 154 millions au Kivu. L'importance de ces montants pour le Rwanda et 
le Burundi est mise en relief par le fait qu'i~ correspondent presque exacte­
ment aux revenus tirés du café par les deux pays en 1959, année dont le 
volume exceptionnel de la récolte n'a jamais été dépassé ni avant ni après. 



Tableau 52.a. 

Comparaison du montant des investissements etde la valeur ajoutée locale des projets proposés au Bur·~di 
au Kivu et au Rwanda. 

N° du Nomenclature BURUNDI RWANDA KIVU 
dossier .. nvestis- Valeur a- Investis-~x~fKe l.nvestis- Valeur 

:;ements er joutée en sement en e au sement en ~JoMMeau 
nillion !i:t ~n~!tl Bu· MFB ~nd a MFB Kivu 

1 Insecticides 57 LO,; - - - -
2 Malterie (capacité B) 17,8 17,8 - - 123 48,4 
3 Engrais azotés (capacité A} - - 593 139 - 20,1 
4 Tannerie de caprins .... 12,4 71,5 15 - -

Tannerie de bovins 127 50 - 28 - -
5 Pyréthrine - --· 60 140 - -
6 Céramiques 140 38,6 - - - -
7 Atelier central ~ "' .. - -
8 Articles de m( ~ge - - 86 20 - -
9 Outils à main 66 19 - - - -

10 Sa on 103 40 - - - -
11 Articles en plasti ~e - - 13 3 - -
12 Bottes à conserves 46 22,5 - - - -
13 Bouteillerie - - 57 16,5 - -
14 Jus de fruit 97 25 - - - 7,8 
15 Confiture -- - 17 1! - -
16 Conserves de tomates - 7,2 - - 120 49 
17 Conserves de poisson 55 55 - - - 7,8 
18 Congelation de viande - - - 100 117 21 
19 Conserves de viande 26 19,5 't: - - -
20 Aliments pour bétail 31 55 .. 7 - - - -
21 Huilerie de palme et de palmiste 322 144 - - - -

-- --
rorAL l.o88 517 898 :;60 154 
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~~-:-=-;;~UDE ECONONIQUE DES PROJETS l 

61.- COMNENTAIRE DE SYNTHESE.DES PROJETS 

N° 1 INSECTICIDES 

Demande 

D'après les informations recueillies auprès des produc­
teurs et distributeurs d'insecticides, on peut évaluer grossière­
ment à 1.500-2.000 T les quantités d'insecticides consommées en 
1959 par la région des Grands Lacs. Ce sont principalement les 
p!ri~tations de café et, dans une moindee me~ure, cell~s de coton 
e~ de· thé qui constituent la majeure partie .de la demande d'in­
secticides. La consommation d'insecticides étant tributaire des 
superficies cultivées, l'estimation du marché de 1970-75 ne sau­
rait avoir qu'une valeur hypothétique; cependant l'extension 
projetée des superficies cultivées per~e~ g.e"c~n~lur~ à.une ex-
tension du marché. · 

Offre. 

Le Congo possède deux unités de formulation d'insecti­
cides, localisées à K~nshasa et au Katanga, qui satisfont ·par­
tiellement la dèmande iocale.lf- Au Rwànda et au·Burundi, la de.:. 
mande est entièrement satisfaite. par lés importations •. Uri. pro­
jet de production d'insecticides existe cependant au Burun~i 
mais sa capacité de production se limite au tonnage,d'insectici­
des qui font 1 'objet des adjudications annuelles de l'' office 
des Cafés du Burundi (OCIBU). 

C'est dans la zone des Grands Lacs.:qu'on projet-te'd~im­
planter la nouvelle unité industrielle. C'est en effet dans cette 
région que se situat lesgrandes plantations de café, toutes les 

';r; 
4 
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plQntntions de pyrèthre et de thé du Congo, du Rwanda et du Burun·­
di, et une grande partie des cultures de coton et de tabac; dès 
lors, la demande d'insecticides sera particulièrement importante 
dans cette zone. 

Production et capacité de production 

L'unité de formulation d'insecticides envisagée·dans la 
Région des Lacs est prévue pour obtenir une production de 3.000 
tonnes. Cette production se limite à une gamme de quatorze pro­
duits susceptibles de satisfaire la demande future en in~ecticides. 
Presque toutes les matières premières doivent être importées à · 
l'exception de l'extrait dè pyrèthre et du kaolin qui peuvent ê­
tre fuurnis localement. Ces débouchés du Rwanda et du Burundi sont 
insuffisants pour assurer la rentabilité de l'entreprise projetée; 
des exportations vers l'Est du Congo sont indispensables. 

Investissements 
,.. ... .. 

Les investissements nécessaires à l'implantation d'une 
unité de formulation d'insecticides dans la Région des Lncs s'élè­
vent à 57 millions FB. dont 47 % soit 27 millions FB peuvent être 
faits en monnaie locale. 

Bien que l'influence de l'entreprise projetée sur le marché 
du travail soit faible, celle-ci permet cependant de créer une va­
leur ajoutée locale de 10,3 millions FB. La rentabilité de l'in­
vestissement atteint 16 %, le profit s'élevant à 9,20 millions FB. 
Bien ~'une localisation à Kinshasa appa~aisse finalement comme plus 
rentable, la Région des Lacs offre l'incontestable avantage de per­
mettre une localisation à proximité de zones ruraleq où une action 
agricole intensive sera particulièrement nécessaire dans les pro­
chaines années. 

N° 2 MALTERIE 

Demande 

La demande de malt prévue en 1975 pour l'ensemble du Con­
go,~wanda et Burundi s'élève à 25.000 T dont 6.000 T pour la Région 
des Lacs à elle seule. 



.. 
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Les débouchés libres pour la production d'une malte~ie 
locale sernient cependant bien infirieurs â la demande total~. · 
En effet, 1 'agriculture de la Région des Lacs produit ac.tuelle­
men t un orge 'd'une qua-li té a.ssez médiocre, en sorte que .. le . malt 
ré sul tant de ces grains ne pourrait .être s.ubsti tué au p:rod-qi t 
importé pour plus de 40% sans altérer la qualité de la bière. 
Par là même, les possibilités de vente seraient limitées à 
10.000 T/an (Hypothise de débouchés A). Mais l'hypothise d'une 
·améliora ti on et d'une diversification de 1 'orge produit dans 
la Région des· -Lacs n 1 est nullement à exclure. Dans la mesure 
où elle se vérifierait, la malterie locale pourrait théorique­
ment couvrir une part croissante des besoins du CRB jus~u'à 
.satisfair.e· :toute la demande de ·25.000 T/an (Hypothèse de dé­
bouchés B ).. Encore, faudrai t-il que la pro duc ti on d'orge lo-
cale soit élastique aux besoins d'approvisionnement de la mal­
terie. Or, la terre étant un facteur rare par rapport à la 
population dans la Région des Lacs, les superficies qui peu-
vent être allouées à l'orge n'excident pas 7.000 ha. Au-de-
là, la productivité marginale de cet usage de la terre devien­
drait inférieure à celle qui pourrait être escomptée dans d'autres 
usages~ Le~ superficies étant données et le coefficient de trans­
formation de l'orge en malt étant fixé (80 %), les latitudes d'ap­
provisionnement de la malterie sont fonction linéaire du rende­
ment à l'hectare. Le plafond du rendement qu'il semble possible 
d'atteindre dans la Région des Lacs a été évalué à 2,1 T d'orge/ha 
(la production de malt correspondante serait de :· . 
0,8 (7.000 x 2,1) =! 15.000 T), tandis que le p+anc~er ne des­
cendrait pas en-dessous de 1 T/ha qui est un rendement déjà réalisé 
dans certaines parcelles du Rwanda (la production de malt serait 
alors de : 0,8 (7.000 x l) = 5.600 T.) 

Avec un rendement -maximum, on s'aperçoit que les possibi­
lités de vente de la malterie seraient limitées, toutes autres cho­
ses restant égales,· par l'inélasticité du niveau de consommation 
du CRB dàns l 1hypothese de débouchés A et par les limitations 
physiques de la production d'orge dans l'hypothès~ de débouchés B. 
Lorsque le rendement devient inférieur à 1,8 T/ha (auquel corres­
pond une production de malt de 0,8 (7.000 x 1,8) = +·10.000 T/an), 
les ventes de.malt ne sont plus l~mitées que par les rigidités d'ap-
p,rovis.ionnèmen t en orge au tech tone. · 

' . . 

. o.ffre 

. Il existe a Bukavu une petite malterie d'une capacité de 
2· ... ooJ6 T/àn traitant des ·orges du Rwanda. 
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Localisation 

Ce projet ne vise pas à créer une nouvelle unité de pro­
duction mais à augmenter la capacité de maltage de·l 1 entreprise de 
Bukavu. La localisation est donc tout indiquée. 

Capacité de production 

Les calculs de rentabilité ont été établis pour trois ca­
pacités en fonction d'hypothèses de production d'orge locale. 

1 ' de Capacité de proàuc- Production de Seuil de Hypothese ren-
production d'or- tian de la malterie la malterie tabilité mini-
ge locale mum 

~ 

7.000 T/an 

10.000 T/an 

12.500 T/an 

Investissement 

Cap. A 
Cap. A': 
Cap·. B : 

Cap. A B.ooo T 
sées à 70 % 
Cap. A' B.ooo T 
sées à 100 96 
Cap. B 12.000 T 
sées à 83 % 

82 MFB 
91 MFB 

123 HFB 

Commentaire de synthèse 

utili-
5.600 T 45,9 % 

utili-
8.000 T 32,7 o' ,o 

uti1i· 
10.000 T 31,5 % 

-· 

Aucune dimension envisagée ne permet d'escompter un profit 
brut dépassant sensiblement 16 % du montant des investissements 

Cap. A 
Cap. A' 
Cap. B 

Taux de rentabilité 

12,95 % 
16,66 % 
17 ,o4 % 

Selon les critères generaux utilisés dans ce rapport, le 
projet doit donc être considéré comme marginal, au moins en ce qui 
concerne le point de vue de l'investisseur privé. Toutefois, les 
calculs de rentabilité ont été établis comme s'il s'ag~t de créer 
une nouvelle unité de production alors que dans la réalité l'inves­
tissement devrait augmenter la capacité de la malterie de Bukavu. 

, 
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Or, par rapport à un investissement nouveau, cette dernière opéra­
tion aménagera certainement de meilleures conditions de rentabili­
té en diminuant l'incidence des amortissements et des coftta adminis­
tratifs sur la prix de revient. 

M@me si le taux de rentabilité restait inférieur à 16 %, le 
projet mériterait d'être retenu pour l'efficience sociale considé­
rable que sa réalisation pourrait avoir dans le cadre économique 
ae la Région ·des Lacs à travers ses effets d'entrainement sur le 
secteur agricole. Le rapport de la valeur ajoutée locale au montant 
investi, qui mesure les effets induits par l'investissement dans 
l'économie globale serait élevé : 

Cap •. A : 57 % 
·Cap. A ' : 7 4 % 
Cap. B : 68 % 

Quant à l'épargne brute-en devises, elle est aussi con­
sidérable : 

Cap. A : 48 M~B/an 
Cap. A'~: 70 NFB/an 

'·Cap. B : 87 MFB/an 

N° 3 ENGRAIS AZOTES 

Demande 

Au cours des années 1953-1958, qui est la dernière per1o~ 
de représentatige de ln consommation d'engrais azotés du Congo, du 
Rwanda et du Burundi,- les importations ont augmenté dans le rapport 
1 à 44 pour atteindre·4.860 T en 1958. Une extrapolation de la 
demande sur base d'un doublement quinquennal de la consommation· 
dopne les résultats suivants 

1970 : 9.000 T 
19 7 5 : 18. 00.0 T _ 

.Ce~ ,chiffres sont exprimés en tonnes d'azote, dont le 
poids est, en gros, 4 fois moins élevé que celui des engrais 
azotés. 

Offre 

Il n'existe pas enc.ore de production locale -d'engrais 
azotés. 
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Localisation 

Il est proposé de situer l'unité d'engrais azotés au 
bord du Lac Kivu. L'existence de l'important gisement de gaz 
méthane - qui est une matière première de choix pour la synthè­
se 'de 1 1 ammoniac - est un des facteurs qui mi litent en faveur 
de ce site. Malgré les problèmes techniques que pose l'exploi­
tation du gaz dissous à grande profondeur, les perspectives of­
~ertes ont été jugées assez intéressantes pour que le Congo, 
le Burundi et le Rwanda aient conclu un accord portant sur l'é­
tude en commun de l'extraction économique du gaz et sur son em­
ploi comme matière première dans un complexe chimique, compre­
nant au minimum une unité de production d'engrais azotés. 
D'autre part, la localisation au bord du lac Kivu est justifiée 
par la proximité de débouchés importants. La Région des Grands 
Lacs est, en effet, très peuplée et pourrait devenir un centre 
d'élevages et de cultures intensifs qui sont gros consommateurs 
potentiels.d'engrais azotés. 

Un dernier argument important est la proximité de l'Ou­
ganda, producteur de superphosphates. Azote contre phosphate, 
l'échange serait profitable aux deux pays. 

Production et capacité de production 

Le produit serait du nitrate d'ammonium granulé (NH4No
3

) 
livré en sacs de 100 kgs. 

Deux capacités de production ont été calculées. La 
plus faible, correspondant à la plus petite échelle de production 
rentable est de 50 T d'ammoniac par jour, soit 13.000 T d'azote 
par an. Mais, si l'on admet l'hypothèse d'uh doublement de la con­
sommation tous les 5 ans, il semble logique d'admettre une capacité 
àe production égale à 2 et même 3 fois le niveau qu'atteindra la 
consommation au moment de la mise en route de l'usine. La seconde 
capacité retenue est donc de 100 T d'ammoniac par jour, soit 
26.000 T d'azote par an. 

Investissement 

Capacité A 
Capacité B 

50 T ammoniac/jour 
100 T ammoniac/jour 

593,36 MFB 
929,22 MFB 
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Comme~t~ire~ .da synthèse 

. Dans l'une ou l'autre capacité envisagée, le projet en­
grais azotés s'avère rentable au sens strict (a). La plus grande 
échelle de production permettrait même de dégager un profit annuel 
net de 9 % par rapport· à· ·1'-i:nvest·i:sseinent. · Les .e.ffets sux. la ba­
lance des paiements se mesurent par l'économie annuelle de devises 
qui, s'élevant à 264 MFB/an (capacité B), permettrai-t de .récupérer 
la partie de l'investissement faite en devises en 2,5 ans. La va-

~r leur ~joutée locale s'élèverait à 400 MFB/an. 

Hais c'est surtout du rôle qu'il· peut jouer dans ·l'ex­
pansion de la consommation d'engrais que le projet tient son im­
portance économique et sociale. ·Le rendement marginal ·de l'utilisa­
t~on des fertilisants est énorme sur des sols qui, jusque là, 
ne conriaissaient que la jachère comme moyen de reconstitution. 
Dans les régions à forte densité démographique, où les populations 
émergent à peine du malthusianisme, l'effet sur les revenus d'une 
augmentation de la productivité agricole peut être tel que l'utili­
sation d'engrais devient une condi.tion nécessaire de . ..l'élévation 
du niveau de vie des masses paysannes. . : 

N° 4 TANNERIE (BOVINS ET CAPRINS~ 

Demande 

La consommation en peaux du Rwanda et du Burundi s'élève 
à 50·.·ooo peaux de moutons. et de chèvres; elle satisfait les besoins 
des cordonneries et d~ l'artisanat en général~ En dehors de cette 
'f~ible demande, la .. totalité des peaux commercialisées au Rwanda 
·et au Burundi est destinée à'l'exportation. 

Offre 

.. Vu la persistance des institutions archaïques, la fréquen­
be des abattage-s au Rwanda~ et nu· Burundi n' e·st pas en rapport avec 

'·l.'importance ·l'lumérique du cheptel. 

(a)-L'hyp~thèse implicite est, bien sOr, que l 1 êehelle de produc­
tion donnée est utilisée au rendement optimil. Aved~uri marché 
de 26.000 T, cela signifie que l'usine de capacité B devra 
exporter 1/5 de sa producti~n pendant un certain temps. 



13.079/VIII/B/66-F. 

258 -

En 1965, le commerce de peaux a porté sur 150.000 peaux de 
bovins, 248.000 peaux de caprins et 148.000 peaux d'ovins. Ces 
statistiques sont cependant assez aléatoires, car il existe actuelle­
ment une fraude importante avec l'Uganda et la Tanzanie. 

Localisation 

L'importance du cheptel existant dans la Région des Lacs 
a été l'élément déterminant du choix de cette zone comme lieu d'im­
plantation de la future tannerie. 

Production et capacité de production 

Pour le traitement de la peau de bovin, trois capacités 
de production sont envisagées : 

- 37.500 peaux (150/jour) 
- 75.000 peaux (300/jour) 
-150.000 peaux (600/jour) 

0 apaci té A 
capacité B 
capacité C 

Pour le traitement des peaux de chèvres et de moutons, 
la capacité de production prévue est de 450.000 peaux. 

Ces capacités exigeront un approvisionnement en peaux de 
loin supérieur à celui·qui·existe pour l'instant. 

Les investissements requis par la tannerie de peaux ·de ca­
prins varient suivant le traitement que l'on fait subir aux peaux. 
La capacité étant de 450.000 peaux, si 150.000 sont préparées en 
basane naturelle et 300.000 pickelées pour l'exportation, l'inves­
tissement nécessaire sera de 57,45 millions FB. Par contre, si on 
prévoit également la teinture des 150.000 peaux en basane naturel­
le, l'investissement requis s'élève à 71,56 millions FB. 

La tannerie des peaux de bovins est destinée à la fabri­
cation de cuirs d'empeignes et de cuirs pour semelles. Les inves­
tissements n€cessaires à l'implantation de cette ~annerie sont res­
pectivement de 62,3 millions FB, ·92 millions FB et 127 millions FB 
pour les capacités A, B et C. 
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Parmi l'ensemble des exportations du Rwanda ot du Burundi, 
les exportations de_peaux occupent la 5e place. La valorisation 
de.s peaux de bovins permettrait de faire passer leur prix de vente 
de 15.0 fra à. ?50 frs,. ce qui accrottrai t les recettes en devises. 
Si tous les cuirs tannés étaient écoulés à l'extérieur,. le gain 
annuel en devises s'élèverait à 68 millions FB pour la capacité C 
de la tannerie de peaux de bovins et à 12,5 millions FB pour les 
peaux de caprins et ovins. · 

N° 5 PYRETHRINE 

A. Caractéristiques économiques 
~~--~~--~--~~-~----~~~~-~---

Demande 

La demande des insecticides ménagers de prix élevé 
dont 1~ pyréthrine ~ est en forte expansion dans les pays in­
dustrialisés qui en sont les principaux consommateurs. Cette haus­
se de la demande est appelêe. à se poursuivre avec l'élévation du 
pouvoir d'achat dans ce·s pays, où la bombe aérosol se substitue 
rapidemen·t aux insee tic ides traditionnels. 

Offre 

Le ~yrèthre a toujours été exporté. veFS les pays indus­
trialisés sous 'forme de'fleursséchées malgré la forte incidence 
du coût de· l'emballage et de l'expédition sur le prix de vente. 
Cet obstacle commercial a provoqué une baisse de la production 
du pyrèthrè·au Rwnnda,'bien que toutes les conditions soient réu­

. nies· pour en permettre l'augmentation. C'est ainsi que les sp~­
cialistes estiment qti~i~·ést possible d'atèeindre, en 19?0, une 
production de 2.500 tonnes de fleurs séchées (contre 762 en 1960). 

Localisation 

. L'ueine,_doit Jtre située à proximité·.de ses sou~ces en 
pyrèthre., électricité,. combu,stib.le et main-d' oeuvre _et .êtr.e d '.un_ 
{lee ès fy.cile. En. tenant compte de l' en~e.rnble de ces conditions,, 
il est proposé de si tuer ·1 'usine à Mukingo, sur là rou.te Ruhengèri­
Kisenyi. Cette localisation n'est pas mise en question par la 
reprise d'activité de l'usine de Goma. 
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Production et cnpncité de production 

L'usine prévue contient tous les stades de transformation 
de la fleur fraîche à l'extrait de pyréthrine raffiné sous une te­
neur de 25% de pyréthrine: séchage, proyage, extraction, distilla­
tion et raffinage. 

La capacité prévue est de 3.000 tonnes de fleurs. 

Investisseillents 
-.,. ...... 

Les investissements nécessaires s'élèvent à 60 MFB dont 
27 % soit 16 MFB peuvent être faits en monnaie locale. 

La valorisation nationale de la production nationale du 
pyrèthre permettrait de supprimer les pertes que provoque son ex­
portation sous forme de fleursséchées et non sous forme d'extrait. 
En effet, outre les importantes rentrées en devises qu'il procu­
rerait au Rwanda, le traitement sur place rendrait possible une 
extension considérable de la culture du ryrèthre dans un pays où 
les éléments sont fnvor~bles à cette culture 

les terres du Nord du. Rwanda sont propices, agronomi­
quemen t parlant, à la cul tur.e du py.rè th re; 

- la teneur des fleurs en pyréthrine y est élevée; 
- la forte densité de la population dans cette région 

ne pose aucun problème pour répondre aux besoins en 
main-d'oeuvre (une production de 2.500 tonnes de fleurs 
séchées permettrait une mise nu travail de 4.000 pay­
·Sans). 

N° 6 PRODUITS CERAMIQUES 

Demande 

Le ralentissement des constructions au Congo à partir de 
1959 et la substitution de certains articles plastiques ou en fi­
bro-ciment, aux dalles, ~arreaux et êquipements sanitaires ont 
provoquê ces dernières années une contraction importante de la de­
mande. 

··, 
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Il est probable cependant que le processus accéléré d'ur­
banisation , la hausse du ni veau- de vie et la reprise des construc­
tions permettra de retrouver le niveau de consommation antérieur à 
1960. Les débouchés annuels moyens étaient alors de 

4.645 T pour les dalles 
664 T pour les appareils sanitaires 
596 T d'articles de ménage. 

te~ gra~ds centres consommateurs sont les foyers indus­
triels de Kinshasa et de Kisangani. 

Offre 

Il n'y a actuellement aucune production industrielle 
d'articles céramiques à base de kaolin au Congo, au Burundi ou 
au Rwanda. 

Localisation 

La localisation est conditionnée par la présence de 
kaolin. Celui-ci. a été r.epéré_ à la fois au Mayumbe et à Bu­
jumbura. 

Faute de renseignements suffisamment précis quant 
à la quali t~ et la quantité des r.essource.s disponibles 1 le choix 
de 1~ localisation.rest'e soumis à des études préalables sur les 
~vant~ges comparatifs des deux sites. 

Investissements 

Coût de l'investissement + 140 M dont ! 51 % en devises. 

Capacité de production 

. Sur ba~e des impo~ta~ions ~an~ le~ ann~es antirieures i 
1960 et des perspec'Çi yes, d'expansion_ de la·,· démande, il a été 
retenu· une uni té de production l.n.têgrée poùvant fàbriquer . .annuel­
lem~nt : 3.0.00 T de- carreau·~ céramiques 

1.000 T d'appareil~ sanitaires.en cêramiqpe 
, 1. 000 T de . vaisselle en faïence·. . 

L'usine travailler~it â u~ post~ peridant 250 jours/an. 
L'intégration·de ces divers~s productions d~ns la même unité per­
mettra de rentabiliser la vaisselle et les sanitaires dont le mar-
ché,' n'atteint. pas le seuil m'inimum de production. . 
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Le seuil de rentabilité de l'entreprise se trouverait à 52% 
de capacité. 

Commentaire de synthèse 

Les contraintes de la dimension du marché et le seuil tech­
nique minimum ne permettent'la création que d'une seule fabrique d'ar­
ticles céramiques pour l'ensemble du Congo-Rwanda-Burundi. 

Toute autre chose restant égale, le choix de Bujumbura 
comme lieu d'implantation de l'usine se justifierait par la souci 
de valoriser les ressources naturelles ot d•èmployer la main~d'oeuvre 
de la Région des Lacs. La valeur ajoutée localement s'~lèvera à 
38 M/an soit 27% des investissements initiaux. 

Le nombre d'emplois créés directement (surtout pour l'ex­
traction du kaolin) dépasserait le millier. 

Pour le Rwanda ct le Burundi, ce sont là des chiffres im­
portants;à l'échelle du Congo, par contre, ils sont insignifiants. 
Dans ce dernier pays d'ailleurs, l'efficacité du capital est bien 
supérieure au faible taux de rentabilité de l'entreprise projet~e. 
En contre-partie de l'installation de l'usine à Bujumbura, le Con-
go devrait voir ouvrir pour ses industries les débouchés de la Région 
des Lacs. Moyennant des accords de clearing sur le règlement de 
dettes réciproques entre lui le Rwanda et le Burundi, le Congo 
pourrait réaliser ainsi une substantielle économie de devises. El­
le serait de nature à compenser largement l'incidence de la hausse 
des prix due au renforcement nécessaire des droits de douane sur 
certains articles. 

N° 7 ATELIER CENTRAL 

L'objectif du projet en cause ici est de concourir à une 
division du travail aussi poussée que.possible à l'intérieur du 
noyau industriel dont l'implantation est proposée à Bujumbura. 
Il s'agirait de créer un atelier central spécialisé dans l'entre­
tien et la réparation des équipements afin de dis~nser les entre­
prises du p8le d'affecter d'importantes ressources à l'installa­
tion de leur propre atelier, ce qui exigerait un équipement coû­
teux et un personnel hautement qualifié. 

Bien entendu, ce type d'investissement doit ~tre app~é­
cié au plan du rendement social, en tant que facteur d'intégration 
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et catalyseur d'économies externes au sein d'un réseau inJustriel, 
non. au plan de la rentabilité privée.. Il faut admettre, en effet, 
que· le prix de revient d·es travaux ·effectués dans· 1 'atelier cen-
~ial seront. rel~tivement élevés · 
a) Les pièces à fabriquer d'une grande diversité, sont produites 

_chao~ne en . quanti té limitée • . ,. 
b) Les ateliers doivent @tre suréquipés en vue d'effectuer occa­

sionnellement des réparations ou des fabrications qui demandent 
à être effectuées d'urgence sous peine de causer un manque à 
gagner important. 

c') ~es ateliers de réparation se trouvent dans l'impossibilité 
pratique de travailler à la cha~ne; les machines sont de type 
universel, aux dépens évidemment de la productivité • 

.. d) Il ~et pr~tiquement impossible de prévoir les besoins futurs 
en pièces détachées, ré1~rations, etc ••• Si bien que la capa­
cité de production risque d'être mal adaptée aux besoins. 
Toutefois, ce risque est réduit si l'on crée un atelier·de di­
mensions minima. 

Le problème de la rentabilité se pose d'ailleurs ~c~ en 
d'autres ~er~es que.d~ns les entreprises industrielles o~dinaires. 
Pou~ être r~ntable, il n'est pas requis que l'atel~er prod~ise 
ees pièces de rechange au même pri~ que les pièces' import~es. La, 
rentabilité est assurée lorsque le prix de revient des pièces fa­
bri~u·ées localement reste infériéur au prix deS. produits ·étrangers, 
augmenté du co-Q t de transport et surtout du coilt d 1 immobilisa ti on 
du matériel pendant sa période de chômage. 

N° 8 ARTICLES DE MENAGE EMAILLES 

Demande 

Durant les années cinquante, les importations d'articles 
.. ~énage~s n'on~ cessé· de progresser. La consommation d'articles de 

ménage çonna!t en effet une rapide expansion dans toute l'Afrique 
Centrale. P~rmi.ces articles, ce s~nt les émaillé.a qui ont le 
marché le plus éten~u. En 1960; le marché normal du Congo, du 
Rwanda et du.~urundi pour·t9us .. les. articles de ménage était de 4. 
millions de pièces. 
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Offre 

Au Congo, deux sociétés fabriquent des ~rticles en émail­
lés : la CHANIC (capacité de 5.000 pièces par mois) et la FNMA (ca­
pacité de 3.000 pièces par jour). 

Au Rwanda et au Burundi, il n'y a pas d'offre locale d'ar­
ticles en émaillée. 

Debouchés libres 

La progression démographique élargira le marché des arti­
cles en· émaillés d'ici 1975. Sur base de 4,8 habitants par famille, 
le nombre de ces· dernières passera de 2.187.400 en 1965 à 2.8r2.500 
en 1970/75. En supposant stable le nombre d'ustensiles utilisés par 
foyer, les débouchés qui seront libres en 1975 s'élèvent à 2.131 ton­
nes par an. 

B. Caractéristiques spécifiques du proijet 
~---~~~---~~~---~~---~-~--------~--~--

Localisation 

La future usine serait localisée à Kigali. Vu l'absence 
de concurrent dans son environnement proche, l'aire de son marché 
s'étendrait également sur une partie du bassin économique de Kisan­
gani et sur certaines régions da la Tanzanie, situées à proximité 
de la frontière du Rwanda et du Burundi. 

Production e.t capacité de production 

Deux capacités de production ont été envisagées, l'une de 
2.000 T/an et l'autre de 4.000 T/an. Vu la dimension du marché, 
seule une émaillerie d'une capacité de 2.000 T par an serait renta­
ble. 

Commentaire de synthèse 

.Basé sur un prix de vente de 35 frs/kg, le chiffre d'affai­
res d'une émaillerie de 2.000 Tonnes serait de 68,6 MFB (a}, ce 
qui permettrait de réaliser un profit de 10,07 MFB. Dans ces con­
ditions, l'investissement requis s'élevant à 85,77 MFB, la rentabi­
lité atteindrait 13% seulement de cet investissement. 

Ce projet contribuerait à créer 205 emplois nouveaux et 
une valeur ajoutée locale de 20,16 MFB. 
(a) On évalue à 2 % les pièces refusées et les mal~açons. 
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N° 9 OUTIL3 MANUELS 

:Oemande . 

. ,Lœ débouchés actuèllement ouvert; à 1 'Import Substitution 
· (c 1 est-à-dir~, le volume de.s outils qui ne. sont pas fabriquée 
··sur place, mais _qU:i, .techniquem~nt e.t économiqueme.nt, pourrai.ent 
l~~tre) s'ilivent à 1.000 T'de ~etit outillage; une. augmentation 
de ·250.T a êté prévue d'ici â 1975. A cette d~te, les aébouchés 
libres qui s'offriraient à une nouvelle entreprise. seraient donc 
de 1.250 T. · 

.. 
Offre 

En dehors de deux fabricants de produits métalliques qui 
ont. adjqint les houes et "les machettes à leur gamme de produ_i t, 
il "n'y a pas de fabrication de petit outillage manuel au Congo, 
au Rwanda et au Burundi. 

- Investissement 

Capacité A 
Capacité B 

_Loc~lisa ti on 

Bujum,bux:a 

52 MFB 
66 NFB 

Production et capacité de production 

L'unité envisagée produirait 5/12 d'outils agricoles ~t 
horticoles, 

4/12 de piriches, haches, mar-
tea~x, 

3/12 d'outils â main (c1efs, 
pinces, ~~naille~). 

Deux capacités sont prévues : 
Capacité A 600 T/an (un poste de 8 h par jour, 250_._jours 

par an) (seuil de rentabilité minimum : 90 %) 
Capacité B 1.200 T/an (deux postes. de 8 h par_ jour, 250 

jours par an) (seui~ de ren~~bilité minimum 
52,%). . 
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Commentaire de synthèse 

On remarquera à la lecture du calcul de rentabilité que 
le profit brut (déduction non faite des taxes, imp6ts et intérêts 
sur le capital emprunté) est de 13% seulement par rapport à l'in­
vestissement. Selon les conventions adoptées dans le présent rap­
port, le projet doit donc être considéré comme inframarginal. Ce­
pendant, en soutien des efforts qui doivent impérieusement être en­
trepris pour augmenter la productivité du travail humain dans la 
Région des Lacs, il est apparu qu'une m.anufacture locale d'outils 
agricoles serait un instrument des plus utiles. 

Les travailleurs agricoles de cette région sont fortement 
ancrés dans leurs habitudes traditionnelles, ils répugnent à uti­
liser de nouveaux instruments de travail. La demande doit donc 
véritablement être créée. Pour ce faire, il serait souhaitable 
d'instaurer une étroite collaboration entre un encadrement agricole -
qui déterminerait les spécifications d'outils adaptées aux utilisa­
teurs, aux modes d'intervention et aux m€thodes culturales - et 
une unité de production capable de saisir la spécificité des besoins 
et de réaliser des séries expérimentale~. Or, seule une entreprise 
locale pourrait remplir ces fonctions avec la souplesse voulue et 
assurer une diffusion optimale des nouveaux outils. Ces considéra­
tions ont entraîné le maintien du projet malgré son faible taux de 
rentabilité. Quelques autres caractéristiques économiques du pro­
jet renforcent cette décision : la valeur ajoutée locale resultant 
de ses opérations serait de 19 HFB; le nombre d'emploi créé s'élè­
verait à 167, l'épargne brute en devises serait de 12 MFB par an. 

N° 10 SAVONNERIE 

Demande 

Dans la Région des Lacs, au niveau de consommation actuel 
de 0,5 kg de savon par tête et par an, et dans l'hypothèse pe-ssi­
miste d'une stagnation du niveau da vie, la seule poussée démogra­
phique fournira en 1970 un débouché de 5.000 T/an et de 6.000 T en 
1975 (12 millions d'habitants). 

Offre 

Les capacités de production actuellement installées dans 
la Région des Grands Lacs se situent autour de 6.000 T et sont lar­
gement excédentaires par rapport aux besoins actuels. Les instal­
lations des entreprises actuelles sont cependant généralement vé-
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tustes et produisent des savons de médiocre qualit~. Celle•ci et 
le niveau élevé .des prix sont un frein à 1 1 expansion de la demande. 

Loc?L~ia~.t~on du· projet 

Bujumbura. Ce choix s'indique par les possibilités d'ex­
tension de la culture du palmier Elaéis dans la plaine en bordure 
du Tanganyika. 

Capacité de production 

Deux capacités sont envisagées 

Cap. A :. 5~.600 T de savons de ménage 
300 T de savons de toilette. 

Le travail se fait en deux équi'pes pendant 
250 jours/an. 

Cap. B : Le double. 

La matièr'e principale· sera 1 'huile de palmist.e. 
Seuil de rentabilité :Cap. A: 39·%. 

Cap. ·B. : 22 % 

Investissement 

· Ca;p; A 103 M dont ·63 % en do.vise 
· Cap. B ·: 156 1"1 dont 63 .%· en devise 

Commentaire de synthèse 

Il s •a·gi t de substi tu.er: à 1·' ensemble des petites savon­
neFf~s vétustos ou artisannales existant actuellement au sein 
de la Régi0n des Lacs, ·une· nouvelle uni té de p-roduction modernf; 
capable de subvenir à elle seule aux besoins du march~ du Bur~­
di, du Rwanda et du Kivu. 

Grâce à l'amélioration de la qualité des prod~its.et à 
la baisse des prix, due aux économies d'échelle, le marché du 
savon .sera élargi. 

L'importance des débouchés prévisibles en 1975 justifie 
l'implantation d'une capacité de 6.000 T. : 

Le taux de rentabilité de cet investissement serait de 
19 % et la valeur ajoutée localement atteindrait le chiffre ap-
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préciable de 46 M. 

Pour que ces résultats puissent cependant être atteint, 
il faudra réduire l'actuelle pénurie en oléagineux pour la con­
sommation alimentaire de façon à en réduire les prix actuellement 
trop hauts. 

N° 11 ARTICLES EN PLASTIQUE 

Offre 

Les seuls articles fabriqués dans la Région des Lacs sont 
les chaussures. La société BATA de Bujumbura a une capacité de 
600.000 paires/an. 

Demande 

L'évolution dans les pays africains montre que les produits 
plastifiés se substituentavantageusement et d'une façon croissante 
à une foule de produits manufacturés ; le taux de croissance de la 
demande atteint généralement 10% l'an. 

Les rares données statistiques disponibles ne permettent 
pas de se faire une idée de la dimension du marché du bassin des 
Grands Lacs. Faute de mieux, la meilleure base d'estimation est 
fournie par l'Ouganda, pays dont les caractéristiques de revenu 
et de population sont proches de celles du Rwanda et du Burundi. 
La consommation par tête y est de 160 g. 

Cela veut dire qu'avec un marché de 10.000.000 d'habitants, 
en 1970/75, le bassin économique des Grands Lacs absorbera 1.600 T 
de matière ,plastique dont! 10% c'est-à-dire 1~0 T d'articles lo­
caux produits par injection. 

Localisation 

Kigali 

Capacités de production 

Capacité A 
Capacité B 

130 T par an 
.520 T par an 
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Les produits fabriqués sont des pièces en .ma.:tière thermo:­
durc~ssable, souples, demi-souples ou dures. Il s'agit d'articles 
de menage : crochets, porte-manteaux, gobelets, seaux etc ••• et 
de pièces industrielles (pour radios- accessoir~ techniques etc ••• ). 

. . 

'Se~il de rent·abili té· de la Cap. A ... 48 % 
s·euil de rentabilité de la Cap. B = 37 ~ 

Vu l'étroitesse des débouchés libres en 1970/75, c'est la 
réalisation de la plus petite capacité qui semble l~ plus indiquée .. 

Investissements 

Capacité A : 13,23 millions dont en devises = ?9 % 
Capacité B : 50,53 millions dont en·devises = 81% 

Commentaire de synthèse 

En dépit de 1& présence au Congo de la capacité de produc­
tion largement suffisante pour couvrir l'ensemble des besoins actuels 
du Congo, du Rwanda et du Burundi, l'implantation d'une petite unité 
produisant des articles en plas.tiqué di vers dans la Région des Grands 
Lacs, éloignéé des centres producteurs, se justifie. L'incidence 
du co~t de transport sur les prix de ces produits relativement vo­
lumineux et généralement de faible valeur unitaire pousse en~fet 
à la dispersion géographique de cette industrie. 

L~ marché des plastiques dans. la Région d~s Qrands Lacs 
se verrait par ailleurs spontanément élargi par la baisse des prix 
que permettrait une production.locale bon marché. 

Dans ~e _cadre de. la ca :papi té de +.30 T/an, la rentabilité 
de l'~nvestiss~ment serait de_l7 %. ·La valeur ajoutée-localement 
res.terait faiblè puisqu'elle n'atteindrait que 3·,31 M; de>nême, 
l' économ_ie annUelle· de devises s~rai t de 2, 86 M. 

Si la dimension du marché permettait par contre 1 •·instal­
lation de la capacité de 530 T, le taux de rentabilité de l'investis­

. sement: serait porté à 24.'% tandis que la valeur ajoutée localement 
··~~ mon~e~ait ~ 13,75 M ~t 1 1 économie·de. devises à 8,56 M. 
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no 12 BOI'rES A CONSERVES 

Demande 

Ce projet a été conçu pour approv~s~onner la demande in­
termédiaire des conserveries de poissons, viandes et tomates, de 
l'huilerie et de la confiturerie que l'on envisage d'implanter dans 
la Région des Lacs. 

Les besoins totaux de ces entreprises ont été évalués à 
17,5 M de boîtes métalliques par an. 

Offre 

Il n'y a pas d'offre d'origine locale sur la marché de la 
Région des Lacs. Cependant, deux firmes fabriquant des peintures à 
Bujumbura produisent elles-mêmes les emballages dans lesquels elles 
conditionnent leurs produits. 

Débouchés libres 

Le~ débouchés pour le projet d'emballage métallique sont 
de 17,5 rn de boîtes de contenances diverses par an. 

Localisation 

Le projet devrait être localisé le plus près possible des 
utilisateurs d'emballages, c'est-à-dire à Bujumbura, située au 
bord du lac et à l'extrémité de la plaine de la Ruzizi. 

Production et capacité de production 

Seules les boîtes ronde~ seraient fabriquées à l'exclusion 
des boites angulaires ou ovales. Les boîtes destinées à l'huilerie 
seraient dotées d'un goulot fermé par une capsule. Selon les besoins 
les emballages auraient une contenance de 283 gr, 333 gr, 450 gr ou 
850 gr. 

Deux capacités de production ont été envisagées 
ëapacité A 13,5 M de bottes (seuil de rentabilité minimum 

31 %) 
Capacité B 17,5 M de boîtes (seuil de rentaoilité minimum 

22 %) • 
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Investissements . 

Capacité A 
Capacité B 
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40,21 MFB 
45,87 MFB 

Commentaire de synthèse 

13 • 0?9/VIII/B/ 66-F. -

Dans la capacité B, le taux de rentabilité de l'unité en­
visagée promet d'être élevé : 41 %. On pourrait donc songer à 
diminuer le prix'de vente de certaines boîtes pour aménager de 
meilleur~s conditions de rentabilité aux entreprises· utilisatrices 

.d'emballages métalliques. 

Le calcul révèle qu'une baisse de 3 à l Fr du prix des 
bottes destinées à la:conserverie de viande et de 3,25 à 2 Frs pour 
les boites destinées,à la conserverie de tomates laisserait.à la 
fabrique d'emballages un profit brut de 19,7 %.. Cet .ajùstement 
serait d'autant plus _recommandable que l'importance du coftt de l'em­
ballage est très grande dans le prix ,de revient des entreprises en 
cause. 

N° 13 BOUTEILLERIE 

:Oemnnde 

La demande prise en considération est celle des brasseries, 
limqnaderies et laiteries de la Région:des.Lacs.- En 1975, elle a 
été évaluée entre 4 et 5 M de bouteilles par an. · 

Offre 
.:· . .... 

Il n'existe aucun produdteur de botiteilles dans la Rigion 
des Lacs, l'approvisionnement en bouteilles est assuré à partir du 
Kenya pour le Burundi et le R~a~~:à 'et à ~ar.~ir de Kinshasa .. :p~~r 1~ 
Kivu. )J 

Localisation 

Le projet ~outeille~ie devrait 3tre localisé à Gisenyi, à 
.proximit~ d'impo,rtantes ressources ~n sable. 

Production et capacité de production 

Il a été prévu <qne capacité dQ pro<iuc,ti.on de. 4,16 M de 
bouteilles de 0,75 cl d'un poids de 600 gr. Un calcul de renta-

,.· 
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bilité annexe a été établi pour une capacité de 8,32 N de bouteilles. 

Investissements 

Capacité de 4,16 M cols/an 
Capacité de 8,32 M cols/an 

Commentaire de synthèse 

57,47.NFB 
82,77 HFB 

Le calcul de rentabilité pour la capacité inférieure a ré­
vélé un rapport entre le profit et l'investissement de 13,5 %. En 
toute rigueur, ce taux est inférieur au taux fixé, conventionnelle­
ment, à 16% de l'investissement. Dans la réalité cependant, la mar­
ge entre les deux taux est trop faible pour justifier sans plus le 
retrait du projet. Bien au contraire, de solides justifications 
plaident en faveur de son maintien. En effet, la création d'une 
bouteillerie à Gisenyi dégagerait une importante épargne recurrente 
en devises rares; l'utilité de ces devises dans un usage alterna-
tif peut être très grande et donc relève la productivité sociale de 
1 1 investissement qui permet de les économiser. L'épargne annuelle 
brute résultant de la suppression des bouteilles importées du Ke-
nya peut être évaluée facilement : la consommation totale du Rwanda 
et du Burundi représentera, en 1975, 70 % des besoins totaux en bou­
teilles neuves de la Région des Lacs, soit 1.700 à 2.100 T par an. 
En valorisant le kg de bouteilles à 10 F, l'épargne brute serait de 
17 à 21 MFB par an. L'épargne nette serait elle aussi très élevée 
puisque les calculs montrent que l'investissement en devises pour­
rait être récupéré en deux ans. 

D'autres éléments sont intervenus en faveur du maintien 
du projet : le nombre d'emploi créé (92) et l'assurance pour les 
utilisateurs locaux d'être approvisionné régulièrement. 

~14 JUS DE FRUITS CONCENTRE NON-SUCRE 

Demande 

Ce projet de jus de fruits concentré est destiné à substi­
tuer un bien intermédiaire d'origine locale aux importations d'ex­
traits dans l'approvisionnement des limonaderies du Congo, du Burun­
di et du Rwanda. 

La demande potentielle a été évaluée à 750.000 litres par 
an de jus d'oranges concentré à 1/6. 



13.079/VIII/B/66-F. 
' .. 273 -

Une production de ce genre n'a pas encore été tentée dans 
la Région des Lacs, ni au Congo. La totalité des b·esoins pe.ut donc 
être considérée comme débouché libre pour le projet. 

· ·Localisa ti on 

L'unité de production de concentrés devrait 3tre située 
~proximité immédiate des plantations d'orangers qui seront loca­
lisées dans la plaine de la Ruzizi. 

Production et capacité de production 

Outre la fabrication de jus d'oranges concentré, l'usine 
pourra.œ;surer l'·extraction de l'huile contenue dans 1 'écorce d.es 
oranges et le traitement des déchets. 

Les deux capacités envisagées sont 
Capacité A 375.000 litres de jus concentré à 8 H/jour 

durant 120'jours. 
Capacité B 750.000 litrea de jus concentré à 16 H/jour 

durant 120· jours. 

·ces volumes de production. exigeraient respectueusement 
6.250 T (valeur ·7•812.500 FB) e·t 12.500 T. (valeur : 1;5.625.000 FB) 
de fruits. 

Investissements 

Capacité A 
Capacité B 

! • .. 

77 MFB 
97 HFB. 

Commentaire ·de synthèse · 

GrAce i d'excellen~es conditions climatiques et écologi­
ques, la Région des Lacs se prête au développement de l'agrumicul­
ture. Ce projet de jus d'oranges concentré .est conçu pour valori­
ser cette ressource potentielle en approvisionnant l'industrie du 

·:·.cong·o, du Burundi ·et du Rwanda -en ma ti ère première pour la fabrica­
tion de limonade. 

Le taux de rentabilité -du oa.pital inv:esti dans l'entrepri­
se de transforma ti on serait de 16 ,1~ .:% (capac:i,. té ~-) et la valeur 
ajoutée locale s'élèverait annuellement à 33 MFB. Les recettes 
nettes d'exportation:_vers le ·Congo atteindraient· 32 MFB par an. 
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N° 15 CONFITURE D'ORANGES 

Demande 

Les importations de confitures de l'Union douanière ·congo, 
Rwanda, Burundi atteignaient 1.000 T en 1959, au terme d'une ex­
pansion régulière. Tout en tenant compte du fléchissement très net 
de la consommation qui s'est manifesté depuis, la demande de 1975 
a été évaluée à 1.500 T/an. 

Offre 

A part quelques petites entreprises de caractère tout à 
fait artisanal, la totalité des besoins sont couverts par les im­
portations. 

Débouchés libres 

Le chiffre de 1.500 T globalise toutes les variétés de 
confitures. Il est probable que les confitures d'oranges inter­
viennent pour 450 T dans cet ensemble. Cependant, il devrait. 
être possible d'élargir jusqu'à 600 T les débouchés de la confi­
ture d'oranges en introduisant une discrimination à l'égard des 
importateurs.de confitures à base d'autres fruits. 

Localisation 

Les plantations frontières destinées à approv~s~onner 
l'entreprise de transformation devraient être créées au Rwanda, 
en terrain montagneux. Outre qu'elle diminuerait au maximum 
l'encadrement étranger, cette localisation permettrait de corn. 
pléter progressivement la gamme de production de l'entreprise 
par introduction de nouveaux fruits de base qui peuvent @tre 
cultivés sur place : fraises, goyaves, papayes. 

Production et capacité de production 

Le projet teêhnique est conçu pour traiter les oranges 
uniquement. 

La faiblesse de la demande implique le recours à une 
échelle de production semi-artisanale. 

Capacité A : 300 T/an 8 h et 80 jours 
Capacité B 600 T/an 16 h et 80 jours. 
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Lorsqu'une certaine diversiti de fruits de base sera dis­
ponible pour le traitement''. il sera' possible de faire fonctionner 
l'entreprise 160 jours par an à l'aide d'un très faible. investisse­
ment-additionnel. 

Investissements 

Capacité A 
Capa ci té B 

10, .52. MFB' 
.17,23 MFB 

Commentaire de synthèse 

Bien qu'au niveau d'utilisation de 8d jours par an, le pro­
jet se situe certainement dans la phase des rendements croissants, 
son taux de rentabilité est tel (2.5,2.% dans_ la capaci~é B) qu'un 
profit net se dégagerait encore après diminution du prix de vente 
e.x-usine de 23,.5 F/kg jusqu'à 20 F/kg de confitures. Cette dimi­
nution ~r rapport au prix des produits import~s est recommandée 
ici parce qu'elle faciliterait la substitution partielle des confi­
tures à base d'oranges aux autres variétés dans la consommation tota­
le. 

N° 16 CONSERVETIIE DE TOMATES 

-Demande 

Le' montant des importations de purée de. tomates a triplé 
ent're 1950. et 1960.. Cette expan.sion de .la demande s 'exp.li·que par 
l'accélération du .phénomène d'urbanisation et. par l'expansion des 
revenus monitaires. 

·La cons·ommati·on moyenne de purée de tomates- des années 
1956-1959 a été de 75 grammes par habitant ou de 1.335 tonnes pour 

.. l'ensemble d'u Gongo, .du Rwanda et du Burundi •.. Sf on tient compte 
uni-quement de l '·accroissement démographique, ·la con·somma_tion des 
trais pays sera dé 1 • .800 tonnes _en 1970 et 2·.050 tonnes en 1975. 

Offre 

Il n'existe actuellement aucune conserverie de tomates 
'ni ·àu Congo; ni au Rwanda ·ni au .Burundi. 
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Localisation 

La localisation d'une conserverie de tomates s'impose à 
proximité du lieu de production de la matière première. La cul­
ture de tomates industrielles, qui a des exigences précises, est 
très prospère dans les régions alluvionnaires. La vallée de la 
Ruzizi présente donc les conditions nécessaires et constitue dès 
lors la localisation la plus favorable. 

Production et capacité de production 

L1 implantation d'une conserverie de tomates nécessit.e un 
appro~isionnement régulier en matières premières. Il faut donc en­
visager la création de grandes plantations pour assurer cet appro­
visionnement. La fabrication d'un kilo de concentré de tomates à 
28 % exige le traitement de cinq kilos de tomates fraîches; dès 
lors une conserverie d'une capacité de production de 900 tonnes 
nécessite 4.500 tonnes de tomates soit 225 hectares de superficie 
cultivée (le rendement étant de 20 tonnes à l'hectare). 

Deux dimensions ont été envisagées da~s l'étude de la fa­
brication de purée de tomates. La capacité A permettrait une pro­
duction de 900 tonnes (8 h par jour durant Bq jours) et la capacité 
B une production de 1.800 tonnes (16 h par jour durant 80 jours). 
Comme on le constate, la plus grande des deux capacités est infé~ 
rieure à la demande probable de 1975 (2.000 T). On a retenu cette 
capacité de 1.800 T qui correspond au marché de 1970 à cause des 
contraintes ~'approvisionnement auxquelles sera soumise l'usine 
projetée. L'installation d'une usine de 1~800 T/an exigera déjà 
9.000 T de tomates soit l'aménagement de plantations d'une superfi­
cie de 450 hectares. On prévoit dans le projet une augmentation 
ultérieure de la production en agissant sur les approvisionnements. 

L'investissement requis par l'implantation d'une conser­
verie de tomates de 900 tonnes a été évalué à 78,316 millions FB 
et celui requis par une conserverie de 1.800 tonnes à 120,046 
millions FB. 

Commentaire dc. synthèse 

Une production de 1.800 tonnes, valorisée à 10 frs la boi­
te de 283 gr, permettrait de réaliser un chiffre d'affaires de 64 
millions FB et un profit de 16 millions environ. Cette hypothèse 
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envisage un prix ex-usine de 10 FB la bot te- ·de 283 · grammes-.. ;.Comme 
le projet envisagé est réalisé pour approvisionner l'ensemble du 
marché congolais et que le produit importé est vendu à 7 FB.la·botte 
rendue Kinsha.sa, 11 écoulement vers le marçhé Congolais exigerait une 
protection douaniire supplémentaire de 45 %. L'abaissement du prix 
de revient de la production permettrait de 6oncurrençer 1~ produit 
importé en ré.duiso.nt la protection doüanière néc·essa:l.re. A cet é­
gard, la diminution du prix d'achat des boites en fer étamé jo.ue':rait 
un r8le important. En effet, le coût des bo~tès à conserves repré­
sente 55 % du coûts des matières premières, 143% du prix d'achat 
des tomates à transformér et 44% du total des·frais d'exploitation. 
Comme la rentn.bili té du projet de fabrication. d '.e.mballages métalli­
ques est importante, un prix de 2 frs par boite au lieu d.e 3,25 frs 
permettrait de r.éaliser une économie de 8 millions. De cette maniè­
re, le prix ~e j~vient de la boite de 283 grammes ~erait abaissê de 
7, 48 frs ·à 6, 23. frs ·pour la capacité B, :ce qui améliore la· rentabi­
lité. 

Le calcul du taux de rentabiiité est êgalement influen~ê 
par le montant des investissements pris en considération. A cet 
égard, un assouplissement des critères fixés pour le fonds de rou­
lement relèverait la rentabilité du projet. Si on comprenait dans 
~'investissemeri~ 2 mois qe stockage de pr9duits finis.~u lieu de 
t~ois mois, .ie taux dè. rentabilité passerait de . 1:3, 4 ·%"à ~6 ·% po.~r 
un prix de vente ex-usine de 10 fra la botte de 2~3 gr et de 11 .% 
à 16% pour un prix ex-usine de 8,50 frs (a). Ce prix ex~usine de 
8,50 fra la boite de 283 gr qui permet de réaliser le taux normal 
de rentabilité de 16 %, ne nécessiterait qu'une protection dou~nière 
supplémentaire de 20 %. · : 

En'.'tol).te. hypothè~e, les effets ·sus. ci tés dans 1 'agricul tu­
re pàr l'ins:tallàtion de la cônserveriè dè"tomntes, seront tr~s 
i~portants. Ce projet cont~ibtiern à mettre èn valeur.le.potentiel 
agricole de la .. p:iaine de lt;l.·:Ruzizi et augmentera les revenus d.e la 
population oécÙpée dans les 'plantations en·_ distribuant 14.,5 millions 
FB par an. En .outre, 'le prqjet procurerait directement 200 .emplois 
et il permettràit au Con~o de réaïiser.~ne écono~i~ nnnuell~ ~ri·~e­
vises de 59 millions FB. La val~~r ~,joutée loca~e serait appr~~--
ciable (56 MFB). .. · · · : ' 

(a) Voir en annexe les autres hypoth~ses envisag~es. 
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N° 17 CONSERVERIE DE PQ!~ 

Demande 

La demande de conserves de poisson a connu une forte expan-
'sion entre 1953 et 1957 parallèlement à la hausse du revenu moné­
taire et à l'urbanisation accélérée des populations. Les impor­
tations atteignaient 6.875 tonnes en 1957 pour le Congo, Burundi 
et Rwanda ensemble. 

Cependant, la ·consommation absolue par tête reste fort li­
mitée notamment à.cause de la cherté relative de la conserve par 
rapport au produit frais. 

Les prévisions de la demandese fondent uniquement sur 
l'expansion démographique, supposant que les rations individuelles 
resteront équivalentes à ce qu'elles étaient en 1957. La consom­
mation totale du Congo, du Rwanda et du Burundi serait alors de 
7.320 tonnes en 1970 et de 8.280 tonnes en 1975. 

Offre 

Aucune conserverie de poisson n'existe à l'heure actuelle 
dans les trois pays eri cause. Il faut noter cependant que la so­
ciété PEMARCO envisage de créer à Banana (Congo) un complexe in­
dustriel pouvant produire 3.900 tonnes de conserves de poisson par 
an. 

Débouchés libres 

Il a été prévu que la demande totale du Congo, du Burundi 
et du Rwanda atteindrait 8.280 tonnes en 1975. A cette date, le 
projet PEMARCO sera vraisemblablement en mesure de produire à plei­
ne capacité. LesŒbouchés libres seront alors de 8.280 tonnes-
3.900 tonnes = 4.380 tonnes. La capacité du projet proposé pour 
la Région des Lacs étant de 2.650 tonnes par an, il restera donc 
1.730 tonnes pour les importations d'autres conserves. 

Production et capacité de production 

Le complexe est conçu pour traiter 5.265 tonnes de ndagala 
pa;r an, .soit une pro duc ti on annuelle de 2. 632 tonnes de conserves. 

Un département annexe traiterait les déchets pour obtenir 
de l'huile et de la farine. La capacité de p~oduction annuelle de 
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ce département serait· ile · 325 tonnes de farine. et 60,5 tonnes d'hui­
le. 

Localisation 

Le si te. d 'implan:ta,tion proposé est Bujumbura afin d' ~tre 
au plus près.à la fois de la future usine d'emballages métalliques 
et des sources d'approvisionnement en poisson.· 

Investissements 

L'investissement s'élèverait à 55,3 millions de FB dont 
21,5 millions en devises • 

. 
Commentaire de synthèse 

Avec un chiffre d'affaires de 70 millions de FB, l'usine 
.de conserverie est destinée iAevenir un élémeni ~on négligeable 
de l'économie manufacturière de la Région de·s Lacs. Déduction faite 
des frais d'exploitation en 4evises, les recettes de la producti:on 

.. exportée v.er~ de. la Région des Lacs s'élèveraient à près de ~~0 · 
· milli.ons de FB, ce qui permettrait de réc'llpérer .ln. part· de 1 'inves­

tissement faite en d-evises en moins de .,cinq mois. ·· · · · ~ ·· 

A l'i~térieu~ de la Région des Lacs, les ~trets induits 
par l'investissement dans l'économie monétaire trouvmt une expres­
sion dans le coefficient valeur ajoutée locale sur investissement 
qui, avec une valeur de 113 %, est parmi le plus favorable de tous 
ceux qui ont êté .calculés pour les projet~ de la Région. 

: ( 
N° 18-19 INTRODUCTION : PROBLID~E DE LA VIANDE AU CONGO, AU RWANDA 

E'l' AU BURUNDI 

, A. Au .. Congo·· ·. · 

Le m~rché de la viande au Congo se caractérise depuis 1960 
par une diminution de l'offre tandis que sous l'impulsion de. ln 
croissance démographique et du phénomène de l'urbanisatio~ les be­
soins continuent ~e-cro!t~e. 

·Les besoins 

La consommation de viand~ (à l'exclusion des' insécteà) 
atteignait,en 1957, 109.000 T, soit une moyenne de 8 kgs par ha­
bitant et par an. 
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Sur ce montant, les apports de la chasse étaient 
deux fois pYus importants que ceux des ~levages de gros et petit 
bétail qu~ se montaient à ~ 36.000 T (Production locale + importa­
tion). 

Selon la FAO, la ration de viande nécessaire aux person­
nes vivant en milieu tropical s'élèverait à 13 kgs par an. Sur 
base de ce chiffre et d'une progression démographique de 40 %0 , 

les besoins théoriques du Congo en viande seraient en 1970 de 
222.300 T. En supposant les apports de la chasse stabilisés de­
puis 1957, les besoins en viande d'élevage s'élèveraient alors 
à 105.300 T. En 1975, les mêmes besoins atteindraient 185.400 T. 
Dans l'hypothèse pessimiste d'une stagnation de la consommation 
de viande au niveau de 8 kgs par habitant, ces débouchés pour la 
viande d'élevage s'élèveraient en 1970 à 65.000 T et en 1975 à 
86.400T. 

En bref, dans la période 1970/75, 
a) les besoins théor~gues en viande d'élevage devraient atteindre 
4,5 fois le niveau de 1957; 
b) une évaluation réaliste basée sur une stagnation du pouvoir 
d'achat pendant la décennie peut prendre en considération une de­
mande effective deÙx fois supérieure à celle de 1957. Cette crois­
sance prévisible de la demande sera certainement encore renforcée 
par l'émigration massive des populations rurales vers les villes 
9Ù se modifient leurs habitudes de consommation. 

Offre 

Jusqu'en 1959, les efforts des éleveurs congolais pour 
s'adapter à.la croissance de la demande ont été constants et.re­
marquables puisque la production de viande d'élevage est pas~ée 
de 18.955 T en 1953 à 29.342 T en 1959. 

Depuis 1960, cependant, le départ de nombreux européens, 
l'abattage inconsidéré des troupeaux dans les régions troublées 
et l'effondrement de l'encadrement sanitaire ont provoqués une 
baisse sensible de l'offre locale. 

Dans ces conditions, sous peine de voir s'accro!tre le 
déficit en protéines animales dont souffrmt déjà ses population~, 
le Congo devra recourir d'une façon croissante, dans les prochaines 
années, à des apports extérieurs •. 
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B. Situation du Rwanda et du Burundi 
~---------------------------------

En dépit d'un cheptel relativement important (+ l.Ooo.ooo 
de bovins et 2 •. 4oo.ooo têtes de petit bétail) t la consommation de 

~·viande au R~nnda et au Burundi est bien plus faible qu'au Congo 
puisqu'elle n'atteignait en 1959 que 18.600 T, soit une consomma­
tion de ·3,7 kgs par habitant et par· an. 

Depuis lors, sous l'impulsion d'une croissance démogra­
phique de 1 'ordre de 3 96, là' situation n'a cessé de s''aggraver. 
Si le petit bétail prend régulièrement plus d'importance, il n'a 
pu compenser la stagnation que conna~t pratiquement le cheptel 
bovin depuis 1949. Si cette situation perdure, "l'étude globale 
(a) du développement du Rwanda-Burundi" estime que les popula­
tions de ces deux régions disposeramt m. 1975 d •une quanti té de 
viande par habitant de moitié inférieure à celle de 1950 qui était 
déjà dérisoire à l'époque. · 

. L'étroitesse du marché de la viande au Rwanda et au Burundi 
s 'expl~que ·conjointement par deux causes générales : 
1. le caractère resté traditionnel des élevages qui fait que la 
paysan n'accorde que peu d'attention au rendement économique de 
ses bêtes. On notera particulièrement ici l'état sanitaire déplo­
rable du crreptel, 50 % des bovins et 90 % des porcins sont atteints 
de cysticercose qui est 1 'affection ia plus .répandue. 

2. la faiblesse extrême du pouvoir d 1achqt qui limite la consomma­
.. tion d'un produit relativement on~reux co.~me la. vian4.e .• · 

. . 
.. 1 Da.ns ces condi tians • les remèdes à la. situation:· .sont·· à -

rechercher conjointement du côté de l'offre : amélioration' de-s !'en­
dements quantitatif et qualitatif du cheptel (création d'un éleva­
ge intensif ou semi-intensif étroitement lié à l~agriculture) et 
du côté de la demande : hausse du revenu monétaire des populations. 
Dans ce sens, il·. importe de rechercher des· mQdes .nouveaux de valo­
risation du cheptel, capable de lui assurer dans le développement, 
du produit national une part qui sera mieux en rappor.t avec:.son 
importance numérique actuelle. Il sera étudié ici la possibilité 
de· cr~er da;ns .la région des lacs : l) une entreprise ·de surgélation 
d~ vi~nd~.porcine .de qualité dont:les produits seront exportis;~ers 
les foyer~ iridustriels congolais.. Le cheptel porcin a~tuel étant 

~a) AESED : ~tude globale.! 

:J.·: 
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sans valeur ~conomique, il faudra crêer de toute piice d'importants 
élevages industriels. 

2) une conserverie de viande bovine 
dont les produits seront eux aussi expédiés vers· Kinshasa et Lubum­
bashi. La taille de cette entreprise sera toutefois réduite de fa­
çon à éviter une ponction trop vive sur les faibles disponibilités 
en protéines animales de~ populations de la Région des Lacs. 

N° 18 SURGELATION DE LA VIANDE PORCINE 

Demande 

a) Au Congo 

La consommation de viande porcine a doublé au Congo de 
1953 à 1959 passant de ! 3.543 T à ! 7.049 T. 

Grâce à la faveur croissante dont jouit cette viande,eu-
·près des populations citadines, on peut prévoir què d'ici 1975, la 
progression va continuer et que la demande pour la viande ~orcine 
va suivre, sinon dépasser l'évolution prévisible pour lu demande 
globale de viande d'élevage. 

Dans l'hypothè~maximale d'une satisfaction des besoins 
théoriques, elle atteindrait ainsi cinq fois le.niveau de la con­
sommation des années 1957 à 1960 c'est-à-dire 28.000 T. 

Dans l'hypothèse minimale d'une stagnation de la consomma­
tion de viande par tête, durant la décennie 1960-1970, elle attein­
drait deux fois le niveau de consommation des années 1957/58 c'est­
à-dire 14.000 T. 

b) Au Rwanda et au Burùndi : 

La demande de viande porcine est fortement restreinte 
par la faible importance des élevages et la qualité médiocre de 
leur production. 

La consommation, en dépit de variations périodiques, con­
natt une relative stagnation et peut être estimée à + 1.700 T/an. 
Le débouché principal est l'auto-consommation par les éleveurs 
ruraux. Seu~ lu faible proportion du cheptel relativement saine 
sert à l'approvisionnement· des villes où la demande est en hausse. 
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Offre 

a) Au Congo : 

Très élastique, l'offre a pu s'adapter quantitativement 
à la demande et a plus que doublé de 1953 à 1959. 

C'est la production des élevages aux mains des autochtones 
qui a connu la progression la plus spectaculaire; elle est passée 
de 1.529 T en 1953 à 4.517 T en 1959. 

Les élevages européens ne représentent qu'un tiers du 
cheptel. Leur· production, d'une qualité supérieure à celle des 
élevages africains, n'atteignait que! 2.400 T en 1959. 

b) Au Rwanda ct au Burundi 

Le cheptel porcin du Rwanda et du Burundi comptait en 1959 
+ 54.000 porcs aux mains des autochtones et + 2.700 porcs dans les 
missions ou les fermes européennes. La prodÜction annuelle de l'en­
semble de ces élevages esè estimée à :;1..700 T/a·n. 

Depuis 1960, le nombre de porcs aurait augmenté et attein­
drait 64.000. De toute.manière, l'état sani-taire déplorable des 
ani·maux et la mauvaise qualité du porc de. race locale enlève toute 
valeur commerciale internationale au troupeau. 

Débouchés libres 

a) Au Congo.: 

Dans l'hypothèse la plus réaliste d'un doublement de.la 
demande globale de viande porcine entre 1970-75, il faut s'atten­
dre a:u· minimum,_ à un doublement de.s débouchés pour la. viande porci­
ne de qualité, Celle-ci tend.en effet, grâce à son prix inférieur 
à ~e subst_i tuer . de plus en .plus à la viande bovine. 

Si ·1 'on c'onsidère que la production de viande de quali t~ 
des élevages européens, qui atteignaient + 2,400 T en 1959, a for­
.teme~t di~i~ué depuis l'indépendance, les-débouché.s libre-s entre 
1970/75 ··~:~vent être e~timés à !. 5.000 T - 2.000 _T (productio:n.lo~ .. 
cale.) = 3 •. ooo T. 
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b) Au Rwanda et au Burundi : 

Une amélioration du rapport qualité/prix élargirait cer­
tainement les débouchés de viande porcine. Ceux-ci peuvent être 
estimés à deux fois le montant commercialisé en 1959 soit deux 
fois 381 T = 762 T. 

Localisation 

1) Entreprise de surgélation : en annexe de l'abattoir de 
de Bukavu. 

. 2) Elevages destinés à fournir les approvisionnements néces­
saires : au sud Kivu et surtout au Rwanda. 

Production et capacité do production. 

Une seule capacité a été prévue; elle devrait permettre la 
surgélation de 3.000 T de carcasse de porcs de bonne qualité, desti­
nés à combler les débouchés libres dans les foyers industriels con­
golais d'ici 1970/75. Le travail s'effectuera à une équipe pendant 
300 jours de 8 h. 

Sur base d'un rendement moyen de 75 %, pour des porcs de 
race améliorée pesant 80 kgs sur pieds, l'abattoir de Bukavu devra 
être capable de fournir annuellement à l'entreprise de surgélation 
50.000 carcasses de 60 kgs. 

Le seun de rentabilité : 58,75 % 

Investissements : 118 millions dont 40 % en monnaie locale. 

Commentaire de synthèse 

La réalisation du IJrojet "surgélation" dans la Région des 
Grands Lacs se justifierait dans le cadre d'une coopération icone­
mique visant à une spécialisation interrégionale entre le Congo, 
le Rwanda et le Burundi en vue de l'élargissement général de leur 
marché. 

La rentabilité de l'investissement serait de 16,86 %. Sur 
un chiffre d'affaires de 135 millions de FB, la contribution de 
l'entreprise à l'élargissement du marché des Grands Lacs, c'est-à­
dire la valeur ajoutée localement, se monterait à 121 millions de 
FB dont 100 millions de FB de revenus distribués aux éleveurs de 
porcs. 
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La hausse du pouvoir d'achat qui en résulterait serait non 
seulement favorable aux ac ti vi tés locales. mais éla.:rgi:r.~i.t aussi. les 
débouchés que constitue la Région des Grands Lacs pour les industries 
congolaises. 

Ce.s résultats ne ·pourront cependant ~tre obtenus à partir 
de l'actuel cheptel porcin.'des' Grands· Laça dont ·l'analyse a mis en 
évidence le manque de valeur . économique. . Aussi faudra-t-il·· prévoir 
parallèlement à·la mise en oeuv~e du projet, la création d'élevages 
modernes sous forme de coopératives d'éleveurs capabies de fournir 
un porc répondant aux critères de qualité exigés sur les marchés 
congolais. 

En général, la qualité de la carcasse.dépend de la race 
du porc, des composantes de la ration et de la méthode d'engrais­
sement. Aussi l'engraissement devra-t-il se faire à partir de 
porcs de race améliorée, tandis qu'un soin particulier devra @tre 
consacré à l'alimentation, afin qu'elle soit équilibrée et en rap­
port avgc le~ besoins des animaux. 

Au sein même de la Région des Lacs, le choix ·des élevages 
devrait dépendr'e du critère de la rareté re la ti ve des facteurs. 
Certaines régions du sud Kivu et le Rwanda ·ne disposent prati-que­
ment plus de terre d'une fertilité élevée. L'organisation ··de 
l'élevage sous forme de coopératives permettrait la création dans 
ces régions d'activités rémunératrices incorporant ·peu de terre et 
beaucoup de main .. d'oeuvre. En première approxima ti on, il sAmble 
que les coopératives seront plus facl.l-emen t créées au Rwanda. 
Au fur et a mesure cie l'expansion du marché, elles ·pourraient être 
étendues au ·sud Kivu. · 

Quand au choix de Bukavu comme site d'implantation de 
l'entreprise de surgélation, elle se justifie d'abord par la 
préoccupation politique.d'~sso~ier directement le Congo à une 
activité qui trouvera ses débo~chés principaux dans les foyers 
industriels congolaisJ ensuite, par les facilités de transpo~t 
qui existeront à partir de cette ville vers Lubumbashi et Kisan­
gani. 

Vu l'éloignement de. la Région des Grands Lacs par rapport 
~ux principaux marchés, il serait cependant souhaitable .da·créer 
une régie de distr.ibution. Par l'élimina~ion des intermédiaires, 
cette . formule· permettrait d'établir, à un ni veaù · modéré-1le·.- prix 
rendu de la viande surgelée chez le détâillant. De cette .façon 
des débouchés suffisants seraient garantis. 

,t) :j,_'J 
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N° 19 CONSERVETIIE DE VIANDE 

Demande 

En dépit d'une progression constante, la consommation de 
conserves et préparation de viande ne représente qu'une faible 
fraction (+ 1/40) de l'ensemble du marché congolais de la viande. 
Ainsi, en Ï963, les importations atteignaient 2.700 T soit 50% 
de plus qu'en 1959. Sur ce montant,2.556 T concernaient les con­
serves de viande dont 1.253 T de corned beef. 

La part restreinte des conservesœns la demande globale 
de viande s'explique surtout par leur prix relativement élevé 
par rapport à celui de la viande fr~tche qui d'ailleurs répond 
·mieux au goftt des consommateurs. 

Offre 

La production congolaise de conserve et préparation de 
viande n'atteignait que 1.080 T en 1964. Sur ce montant, on 
peut estimer que la part occupée par les conserves de viande 
n'excédait pas 20 %. La partie prépondérante des besoins reste 
donc couverte par les importations. 

Débouchés libres pour le corned beef 

Sur base d'une production locale n'excédant pas 300 T 
depuis 1964, et des· importations qui atteignaient 1.253 T en 
1963, les débouchés actuellement libres pour le corned beef 
dépassent 1.000 T/an. 

Localisation 

Région économique des Grands Lacs, en annexe du nouvel 
abattoir moderne de Bujumbura. 

Production et capacité de production 

La production de la future conserverie serait de 
1.075.760 boites de 0,340 kgs de corned beef correspondant à 
355 T de viande nett~ soit le traitement de 4.550 têtes de bé­
tail de race lccale du Burundi, pesant en moyenne 230 kgs sur 
pieds. ·Le travail se ferait à une équipe pendant 300 jours de 
8 h. 
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Le seuil de rentabilité de l'entreprise est de 35·%~ 

La production serait principalement exportée vers les cen­
tres industriels de Kinshasa et de Lubumbashi.: 

Investissements 

Le coftt de l'investissement se :montera â 26.665.000 Frs 
dont 58% en devises.· 

Commentaire de synthèse 

Le pr()jet. s'inscrit parmi les soucis de valorisa. ti on des 
avantages comparatifs potentiels- de la Région des Grands Lacs afin 
d'y hausser le revenu monétaire et d'y développer le mar~hé inté­
rieur actuellement très restreint. 

En dépit de la petite taille de l'entreprise, choisie afin 
de ne pas porter atteinte aux faibles qisponibili tés en pro·teines 
animales dans la Région des Grands Lacs, la valeur ~jouti~ locale­
ment serait de + 20 M par an. Le gain annuel en devisœ·avoisinne­
rait iui aussi ëette somme tandis que le taux de rentabilité de l'in­
vestissement serait de 16,3 %. 

Ces résultats financiers ne pourraient cependant êtr~ 
obtf;rius que moyénnan t un ·prix de ven te ex-usine re là ti vemen.t, éle-
vé. Celui-ci ne pourra être maintenu que par un relèvement modéré 
des tarifs douaniers congolais sur le corned beef américain ou eu­
ropéen. En fait, cette solution ne peut être que provisoire; ·la 
véritable rentabilité économique de ce projet dépend à !.long .~ ii 

terme de l'amélioration d~ cheptel bovin du Burundi dont les per­
formances sont actuell~~ènt tris médiocres. Diverses mesures de­
vront d9nc être prises ~ur la promotion d'un élevage· rationnel : 
éducation des éleveurs,'·rneilleure 'alimentation du bétail,-.sélec­
tion et implantation de races améliorées, soins sanitaires attenti~s. 

N° 20 ALINENTS POUR BETAIL 

Demande 

En dépit de l'importance numer~que du ·cheptel au Rwanda 
et au Burundi, le marché des aliments pour bétail y est a'ctuellement 
i.nsignifiant dans la.Région des Lacs. Les seuls centres consomma-
. tev_rs sont les stations zootechniques gouvern~mentales dont 1 'ensem­
ble du troupeau ne dépasse pas 3.000 têtes de gros béta~l. 
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Offre 

·Il n'y a actuellement aucune fabrique d'aliments concentrés 
pour bétail en activité dans la Région des Lacs. 

Débouchés en 1975 

·En l'absence actuelle d'un marché, les débouchés doivent 
être étudiés d'un point de vue prospectif. 

a. La future entreprise de surgé~~~ va nécessiter en amont la 
création d~importants élevages porcins au Rwanda qui ne pourront 
trouver dans les maigres cultures fou~àrca locales un apport 
suffisant à leur engraissement. Ce dernier devra donc être inten­
sif, c'est-à-dire à base d'aliments composés. En prenant comme base 
une consommation moyenne de 300 kgs de concentré par porc, l'engrais­
sement annuel de 50.000 porcs ouvrira un débouché certain de 15.000 T. 

b. La future conserverie de Bujumbura s'appuyera d'abord sur du bé­
tail local non amélioré. A plus ou moins long terme cependant, la 
rentabilité et les possibilités d'extension de cette activité res­
tent conditionnées par une amélioration des rendements du bétail 
qui sera obtenue avant tout grâce à une amélioration de son alimen­
tation et notamment par l'adjonction de compléments concentrés du­
rant la période de finissage. Ces progrès impliquent une modifica­
tion des mentalités et des méthodes d'élevage qui ne pourra se iai­
re que lentement. De plus, on ne dispose pas d'éléments suffisants 
pour les évaluer. 

Locaiisation 

Le choix de Bujumbura s'indique par la disponibilité loca­
le de sous-produits industriels pouvant être incorporés commè ma­
tière première (drèche de brasserie, tourteaux d'oléagineux). 

Capacité de production 

Sur base des débouchés certains qua constituera l'engrais­
sement de 50.000 porcs au Rwanda, la capacité de l'usine projetée 
est de 15.000 T d'aliments concentrés pour porc, bovin GU volaille; 
soit une production journalière de 50 T à une équipe de 8 h pendant 
300 jours. 

Cette production pourra être doublée si le travail se fait 
à deux équipes. Il faut,en effet, tenir compte qu'à plus ou moins 
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long terme les besoins globaux dépasseront 15.000 T,notamment. 
lorsque la demande de concentré pour bovins va se développer et 
se superposer i celle pour porcins. 

- '·" 

Investissements 

Ceux-ci se monteraient à 31.029.000 Frs dont 62 % en mon­
naie locale. 

Commentaire .de synth-èse 

En l'absence d'offre locale, la production d'aliments 
concentrés pour bétail s'intègre comme complément nécessaire à 
la réalisation du projet de conserverie et surtout du projet de 
surgélation de viande. Elle· permettra en. outre la valorisation 
de nombreux sous-produits des industries de Bujumbura ac~uelle~ 
ment mal oumn utilisée. Le taux de rentabilité de l'in~estisse­
ment sera de 17,72 5~, tandis que le. valeur ajoutée locaieme~t ~~~: 
teindra 56 millions de Frs peur passer à 57,6 M lorsque la farine 
da poisson pourra être produit~ sur place. Le montant des matières 
premières enrichissantes importées ne s'élèvera plus alors qu'à 
11,8 MFrs. 

L'intérêt principal de ce projet réside cependant dans 
les incidences indirectes. La réalisation· ~er..a ~n. t?ffet une des 
conditions permissives qui facilitera dans la Région des Grands 
Lacs la promotion d •un élevage rq.tionnel et .éc-onomique basé arant 
tout sur une meilleure ali·menta ti on du .bétail. 

N° 21 HUILERIE DE PALME.ET.DE PALMISTE 
•, . ... 

Demande 

La demande locale de matières grasses alimentaires, 
fortement élastique à cause de la pénurie qui règne dans la Région 
des ~Lacs., .. et les débouchés à 1 'exportation permettent d'évaluer 
le marché. :·d.e ·1975 à 15.000 tonnes d'huile de palme. 

La demande int~mé!iaire de la savonnerie dont l'implantation 
est proposée dans la Région des Lacs, s'élèverait à.2.050:t9nn~s 
d'huile de palmiste. 
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Offre 

La très faible production locale relève entièrement de 
méthodes artisanales. L'ensemble des besoins énumérés ci-des­
sus peuvent donc ~tre considérés comme débouchés libres. 

Localisation 

L'huile de palme ne se conservant·pas, il y a une con­
trainte technique qui pèse sur la localisation des usines de 
transformation. Celles-ci devront être implantées à proximité 
immédiate des plantations de palmiers. 

Des ~~etions pédologiques et hydrobiologiques devront 
encore être menées pour repérer les blocs les plus propices.à la 
culture,mais il apparaît d'ores et déjà que la zone de Rumonge­
Kigwera présente des conditions d'irrigation permettant la créa­
tion de 3.000 hectares d'élais. 

Production et capacité de production 

Les calculs de rentabilité ont été établis pour deux usi-
nes de tailles différentes. Les capacités envisagées sont de 

Capacité A 3.000 tonnes d'huile de palme 
535 tonnes d'huile de palmiste 

Capacité B . 5.200 tonnes d'huile de palme . 
930 tonnes d'huile de palmiste. 

Pouroouvrir les besoins totaux de la R~~ion des Lacs, il 
est proposé de créer une usine de capacité A et deux usines de ca­
pacité B qui auraient ensemble une production de : 

13 .·4oo tonnes d'huile de palme 
2.400 tonnes d'huile de palmiste. 

En se basant sur un rendement moyen de 2,8 tonnes d'huile 
de palme à l'hectare, il faudrait donc mett~e en culture 4.785 hec­
tares de plantations de palmiers. 

Investissements 

Capa. ci té A 
Capa ci té B 

89,757 MFB 
: 115,578 MFB 



13.079/VIII/B/66-F. 
- 291 ... 

Commentaire de synthèse 

Les usines de transformation consommeront annuellement 
67.000 tonnes de régimes de palme. Du point de vue du rende­
ment social, il est indispensable que ces régimes soient pro­
duits en plantations modernes à gestion centralisée pour mini­
miser le co~t de l'encadrement européen et à haute productivi­
té pour économiser les superficies de culture. Il est donc 
proposé de créer des régies-palmier qui auront à organiser 
des plantations serrées, soigneusement irriguées et fertili­
sées. 

Les frais de plantation seront sans doute assez éle­
vés, mais pourront être compensés par des résultats apprécia­
bles si les conditions d'exploitation rationnelle sont sa­
tisfaites. 

A pleine capacité, la production des huileries per­
mettrait d'économiser annuellement 32,6 millions de FB (ca­
pacité A) plus 60,2 x 2 millions de FB (capacité B). La va­
leur ajoutée locale serait de 30,6 millions de FB (capacité 
B) plus 57i6 x 2 millions de FB (capacité B). Le taux de 
profit par rapport à l'investissement serait de 11 %pour 
une usine de capacité A et de 24% pour une usine de capa­
cité B. 

.•l:,1 
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Région : Gl'ands lacs 

------~---------------------------r----------------------- -------------- ------- ----------
lnv•stissament (1) 1, do 1 Frais d'exploit. (E) 1. d• r Economie annuelle 

-~~;:-- ~ëiniirë- -ïiiVë5H~;.mëiit ________ sëüïr- ;-~-;~---------- ~~-Ï-;;·-;---;---------"Rëiita:mHr--

RM. 

(1)1 

4a 

Produits à 
fabriquer 

Insecticides 

Malterie 

Engrais 
uot~s 

Tanner! e 
caprins 

Capaciltlé en I·!FB en I~UC e~ d;vises en MFB dn MUC en d~vÎses "FdBe devises "UC 
d'e• lo"os d~eoplois par emploi de .r!!.!..-~!~ a eur a ou .e oca e ~roflt ~rofit 

éép créés par en MFB en MUC rentabil. E 1 VA.l VAL -~- _ëA __ _ 
annue e en n en 11 cr s cr-· en MFB en MUC -Ï-

20.000 uc minisum 

---------- !--· ----- -----1~--+-----!---- ---- -· --~-
1- kg 57 1,140 53 62 1,24 95 10 0,2 13 0,23 4,4 0;08~ 27 

-------- ------- -··---+---!-----+----+----+---+---· 
8.000 T à 70% 82 1,637 42 44 0,889 7 48 0,958 16 0,19 5,13 0,103 46 
8.000 T à lOO% 91 1,823 38 61 1,216 5 70 1,393 16 0,17 5,69 0,114 33 

12.000 T à 83 ~ 123 2,453 36 76 1,513 5 87 1,746 16 0,13 7,69 0,154 31 
------ --- ------- ------- ---------- ------- ---- !------- ------------- -------- ----

00 T 593 11,86 72 124 ?,48 35 165 3,300 102 0,17 5,8 0,012 53 
00 T 929 18,58 72 212 4,24 31 264 5,280 137 0,15 5,R 0,014 40 
------- r----- ---- ----

450.000 p9aux(l 0qual) 57,45 1,15 39 29,75 0,595 21 28,35 0,567 6? 1,1 0,92 0,018 
450.000 peaux(2°qual) 71,56 1,431 40 31,79 0,635 21 30,75 0,615 93 1,3 0,76 0,015 

61 
61 

18 

57 
74 
69 

15 

8 
13 
13 

13 

13 
17 
17 

------- -----
34 l'i 42 

'i,500 43 25 5? 
--- ---- r-------

0,54€ 43 8 li 
0,592 41 E 15 

-----------+------------ ---- --- ----- f-----1----- ----- ------- ----- ------ ------ ------ -- ----r-------
4b 

(2) 5 

Tanner!; 
bovins 

Pyréthrin·; 

Céramique 

37.500 peaux 62,3 1,246 53 22 0,44 35 ?0,12 0,402 102 1,6 0,62 0,012 
75.000 peaux 92 1,84 47 37 0,74 35 43,25 0,865 149 1,6 0,62 0,012 

150.000 peaux m 2,54 49 61 1,22 38 89,50 1,790 209 1,6 0,62 o,m 
-------- f------- ----·--- ---- ---- ------f------- -------- ------------ ----
159.500 kg 60 1,2 73 146 2,92 11 142 2,847 7'2 1,2 0,83 0,017 
-·------1f------ r---- ---1------- -- -- --- _____ ,_ ____ -------· 
3.000 T carreaux J 
1.000 T app. san. 140 
1.0~0 T vaisselle 

51 1,18 2,8 59 56 27 0,534 220 1,6 0,64 0,0 

65 
44 
?.6 

64 

0,792 

30 
43 
62 

233 

27 

10 2l 
20 35 
40 46 

--------- r------
20 7,7 

---------
11 21 

----~--------·----r-----+-----~-----r-----~------+------r----+-·--·---+----~------~----1---- ----- ---------- ,__ _____ _ 
Atelier 
centra 1 

10 Savon 

-------t------1----+----~----r----r----- ----- f----- ------- ---- --
00 T 85,77 1,72 52 58,53 1,171 79 3,58 0,072 205 2,5 0,40 0,0 
oo r 131,36 2,627 sz los,?a 2,116 84 11,39 o,m 279 2,1 o,44 o,o 
-------r-·---- -- --r------ !--·-- --- -----!---·--f-----f----

00 T 51,9 1,038 65 21,63 0,433 64 4,12 0,082 91 1,75 0,57 0,0 
1,200 T 55,88 1,313 60 36,06 0,721 68 11,93 0,240 167 2,50 0,4 0,0 

-------+----1----- ----- ---·--+----+------ -------- ------~--r-·----f---
5 .300 T 103 2,060 63 54 1,080 56 29 0,580 44 0,42 2,30 0, 

10.600 T 156 3,120 63 lOO 2,000 56 52 1,040 56 0,35 2,80 0,0 

36 
25 

43 
33 

22 
16 

15 
29 

39 
53 

----- r-----
13 12 
25 25 

1 
13 

19 
30 

3 
19 

27 
32 -+---------- ----- -----1-------1---·--- - -- '----- _______ ,_ _______ ------ r---·---l----- ----- ---------- -----

11 Plastiques 

1? BoTtes ~ 

conserve 

13 Bouteillorie 

16 Conserves 

17 

de tomates 

Conserves 
de poisson 

18 Surgllatfon 

--;-•;..;f.::;.;an~!-----
19 Conserves de 

30 T 
20 T 

13,23 0,265 79 6,82 0,136 78 2,86 0,057 7 0,53 1,9 0,038 
0,070 

48 
37 50,53 1,011 81 24,2C 0,484 84 8,56 0,171 14 0,47 3,5 

--------- ---------- --------- ----------- ---------- --------- ------- ----------- ---------- ---------- ---------- ---------- ----------
13,5 14 

11,5 M 
40,21 
45,87 

0,804 
0,917 

60 
59 

43,13 
51,4 

0,863 
1,028 

91 17 ,5 0,350 46 1,12 0,90 0,018 
0,016 

31 
22 92 26,0 0,521 56 1,22 0,82 

2.500 T 57 1,14 47 20 0,4 47,5 15,5 0,31 92 1,6 0,62 0,012 64 
5.000 T E3 1,660 47 31 0,62 52 34 0,68 139 1,7 0,60 0,012 40 

--------------- -------- -------- -------- ---------- ---------1------- -------- --------- ,_________ --------- -------- -------- ---------
00 L 77,13 1,543 57 19,04 0,381 37 13,56 0,271 43 0,55 1,79 0,036 31 
00 L 97,19 1,944 49 29,68 0,594 30 32,47 0,649 72 0,70 1,35 0,027 18 
--------------- --------- -------- -------- --------- ----- -------- -------

14 
12 

57 
52 

11 
32 

2,08 
1,51 

3,73 
2,35 

16,5 
34 

14,89 
33,46 

c ,066 25 17 25 
0,275 27 24 33 

--------- r------ ---------- ---------
0,297 36 27,5 20 
0,450 49 41 27 
----- ----- ------ --------
0,330 29 13,5 24 
0,680 42 29 43 

0,298 
0,669 

19 5 18 
34 16 38 

----- f------ ------
300 T 10,52 0,210 32 5,31 0,106 13 5,66 0,113 14 1,33 0,75 0,015 43 25 1,49 6,00 0,120 57 17 25 
600 T 17,23 0,345 22 9,77 0,195 9 11,82 
----------- ------- ------ ----- ----------- ---------- ------- ------

900 T 78 1,566 35 26 0,526 14 9,77 
1.800 T 120 2,401 25 48 0,958 10 22,54 

-------------- --------- --------- -------- ---------- -------- --------- --------
2. 700 T conserves I 55 625 T fariM 

60 T huile 
1,1 39 52 1,04 47,74 

0,236 26 1,51 0,66 0,013 30 20 1,22 12,33 0,247 
__________ ,__ ____ ---1---------r------- --------- ------------ -------- -------- ----------

0,195 109 1,39 0,71 0,014 52 28 2,45 27 0,541 
0,451 194 1,63 0,62 0,012 31 17 1,88 56 1,123 

----------- ,__________ ----- -------- ----- -------- ----------- ----
0,955 62 1,12 0,89 0,01 27 12 0,78 63 1,260 

------------- ----- 1------- ------ ,_ _______ f------- ------- -------- ------ 1------- ------1------ ---
3.000 T 117,93 2,359 60 115,11 2,302 8 245,31 4,900 22 0,19 5,36 0,107 0,67 121,3 2,426 

------------ ------ ------ ----- ------ ,_______ ------- -------- --------- ---------- -------- -------- !------
66 T de viande 26,665 0,533 58 19,41 O,JSP 17 15,78 0,316 41 1,56 0,64 0,01 19,52 0,390 

72 25 31 

34 
47 

113 

7 
13 

31 

18 
25 

24 

------ -------- ----
103 17 15 

73 16 lB 
nettes ------- ----- --------- -------- ------- --------1----1 ------- ----------- --------- ------- ----r------- --------r------!-----

20 a li men ts pour 15.000 T 31 0,620 38 71 1,420 28 56,80 1,136 18 0,58 1,73 0,03 95 0,41 55,73 1,115 179 lB 

21 

bétai 1 

Huilarie 
(palme .. t 
~a hi ste) 

::~;-- ~;--;:;~ -~- ~~;~~-~:~: --;~:- -;---;+;T :::---;---~~--; ::::: -;-~-~ -~-~ 
----- -------- ---- ------------- --------------"---------------------------- -------------- --------------------------- -------- ----- -· 

(1) Autre alternative du même. projet à Kinshasa 

(?) les fniituUs ne couvrent pas n~cessafrement les mêmes réalités que dans les autres projets (cfr.projet) 
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L 1 impossib1lit~ d'établir un tableau des relations inter­
industrielles pour les entreprises de la Région des Lacs d~rive de la 
nature m@me- du seul'noyau industriel qui. existe dans cette région, 
o' est-à-dirè Bujumbura·. 

Bujumbura n'est pas un p8le de croissanceJ c'est un centre 
industriel inartièulé. Il n'y a pàs d'industrie motrice et pas de 
flux économique. entre les diverses entreprises. Celles-ci ont dans 
leur grande ~ajorité une valeur ajoutée looalè très faible. Elles 
sont étroitement-dépendantes des màrohés extérieurs~ qu'il s'agisse 
des entreprises de conditionnement des produits d'exportation ou de 
celles qui se bornent à la formulation ou au conditionnement de 
produits importés. Les entreprises de Bujumbura sont donc juxtaposées 
sans liens d'interdépendance et étroitement liées au commerce 
d'import-export. 

Les entreprises dont la-création est envisagée dans cette 
étude ne modifieront pas sensiblèment cet état de choses. La plu­
part devront soit valoriser des matières premières agricoles pour 
l'exportation vers les pays,limitrophes ou l'outre-mer, soit trans­
former ou conditionner localement des matières premières :'mportées. 

" ' .~- .. 

Il s'agit donc plus d'une extension et d'une diversification 
du typé. ti'·industries existant aujourd'hui que d'une transformation de·. 
structures. Il y aura surtout une augmentation des effets en amont·· 
et tme augmentation de la valeur ajoutée industrielle par rapport au ... 
prix des matières.~emières.agricol~s. ··, 

A cette règle générale1 il. y a deUx exc~pflons notables .. : 
1' entreprise .d.e. f'abri~tion d'emballage~ méta~liq:ues qui a\ll"a de 
nombreuse~· iia:i.soi)S en aval avec. les conserverie~- ·~e produits vég~~ ,.. 
taux et· ai».maux1. ~t. 1 'huiler,ie d.é ."palmiste qui a· pour . but d' ~pprovi:.;. 
sionner _la .. $avonnerie projetée ·à.: Bujl.lmbura. · 

' ' ' • • •• ~ ~ • • • 1 • • : ' •: :, 1 '1 ~, ~. • • • 

... ;, .... 
' ·:. ·, ~ , ; 
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Compte tenu de cette carence., il paratt utile de m(;ntior.Lnér 
sous ce paragraphe., d'une manière générale., ·l'importance du réseau 
d'échanges qui est appelé à s'établir entre les entreprises et les 
marchés du Rwanda., du Congo et du Burundi. 

L'aspect "équilibre des courants d'échangesu l'emporte ici 
sur l'optique des relations inter-industrielles et permet d'évaluer 
en approximation 1' importance des flux de produits entre,, d'une part 
les· entreprises du Rwanda et du Burundi et les marchés des centres 
urbains congolais (C.U.C.}., d'autre part les entreprises de ces· 
centres urbains du Congo-Kinshasa et les marchés du Rwanda et du 
Burundi. 

On met en valeur ainsi la capacité d'importation du Rwanda 
et du Burundi à partir des centres industriels congolais., à condition 
que l'accès de leurs produits aux marchés congolais les incitent à 
reconvertir leurs sources actuelles d'approvisionnement. 

La capacité d'importation du Burundi et du Rwanda dérivée des 
projets peut .@tre évaluée de la façon suivante : Y= (a+b+c)-(d+e). 
Y = capacité d'importation dérivée des projets 
a = proportion du chiffre d'affaires des entreprises prévues qui peut 

Stre exportée vers les centres urbains congolais et les provinces 
congolai$es autres que le Kivu (317.,169 MF.B) 

b = exportations de produits finis fabriqués au Burundi et au Rwanda 
et exportés vers le Kivu (125,176 MF.B) 

c = matières premières achetées par le Kivu au Burundi et au Rwanda 
(143 MF.B) . 

d = produits finis vendus par le Kivu au Burundi et au Rwanda 
(60,)66 MFB) . 

e = matières premières vendues par le Kivu au Rwanda et au Burundi 
(60, 757 MFB}. 

Au total : 

y = (317,169 + 125,176 + 143.,000) - (60~366 + 60~757) = 
585,)45 .- 121.123 = 464,222 MF.B. 

On peut évaluer par ailleurs lé montant des importations du 
Burundi et du Rwanda qui serait susceptible d' @tre fourni par des 
importations du Congo-Kinshasa. En 19641 ce montant .a. été évalué à 
187,9 MFB pour le Rwanda et 225,8 MFB pour le Burundi, soit un total 
de 413.,8 MF.B. L'élévation espéré revenu par t@te dans la décennie 
prochaine par rapport au niveau de 1965 peut 8tre estimée à plus ou 
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main~ 25 po-yr cent .(cfr. ch •. 23.),·. sans que·. cette croissance permètte 
·de rejoindre le niveau du revenu par t@te de 1959!1' Globalement, .un.~ .. 
hausse correspondan~e de. la.demande d'importation devrait amener la 
demande potentielle de ~oduits congolais à environ 500 MfB·· · .(·'. 

-·· . ' 

:· Il y a donc une pqç~ibilité d'envisager I?Qt:tr· 197~i9t5.·. ·. · 
des courants d'échanges équilibrés entre les partenaires~ ce .qui 
devrait faciliter l'élaboFation d'accords d~uaniers et de càmpen-
sation. "t 

. ·, 

a. Ef:Portations du Rwanda ·et' du Burundi vers les centres urbàins· · 
congolais. 

Projet No du Valeur des expor .. % dù chiffre 
dossièr tati ons (MFB) d'affaires · · 

.. 

. ' 

Engra~~ :;. 88,400. -4.0. 
'. 

' ·~· (Ki vu incl us) 
C~râmiques :· :.;·e? ':" 59,72~ 80 
Articles ménagers ' 

· .. .-a. 17,150 25. ,· 
Outils. 9: ~9,}o4 •. : . 66 .. 
Jus de fruits . .. ,14 36,304 80 
Confiturerie •'15'' 11,280 80 

· Conseryërie de pois.;..·· '' •. 

17 · .. 
55,992 ·. ·ao· son •' 

., 

. Conser.ves de. viande 19 19,019. ·S.o .. 

Total : 317,169 .. ,,;,.."' 

b. Produits f~nis achetés par. le Kivu au Rwanda et au sUrundi • 

Insecticides 
Articles ménagers 

"OutilS -· 
Savons 
Plastiques 
Bottes à conserves 

• 1 

1 
.. 8 

9 
10 
11 
12 

24~323 
17,150 
4,440 ' 

24,600 
3~003 

20,800 

3o 
25 '' 

.. 10· 
30 
30 

bottes desti-
nées à la 
conserverie de 
tomates 

.. 

: 



Projets 

Bouteillerie 
Jus de fruits 
Confiturerie 
Conserves de poissons 
Conserves de viande .. 
Total 
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N° du Valeur des expor- % du chiffre 
d'affaires dossier tations (MF.B) 

13 9~075 30 
14 2~475 6 
15 0~846 6 
17 4~200 .6 
19 14,264 6 

125,176 
1 

c. Matières premières achetées par 1 e Ki vu au Rwanda et au l3urundi 

Malterie 
Tomates 
Viande surgelée 

~otal 

2 35~750 
16 7,250 
18 100,000 

143,000 

voir dossier 
50 

100 

d. Produits finis vendus par le Kivu au Rwanda et au Burundi. 

Malterie 
Tomates 
lliande surgelée 

Total 

2 
16 
18 

36.,486 
7,680 

16.,200 

60.,366 

voir dossier 
12 
12 

e. Matières premières locales achetées par le Rwanda et le Burundi 
au Kivu. 

Engrais 3 20,!.00 50 
Jus de fruits 14 7,812 50 
Conserves de poisson 17 11.,845 75 
Viande surgelée 18 21~000 voir dossier 

Total 60,757 
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Tableau 7.b. 

Importations du Rwanda et du Burundi en 1964~ susceptibles d'8tre rem­
placées par des produits du Congo. 

Dénomination des marchandises 

Tabac 
Ciments 
Explosifs 
Allumettes 
Caoutchouc et ouvrages caoutchouc 
Papiers et cartons 
Tissus de coton 
Textiles artificiels et synthé­
tiques 
Sacs et sachets d'emballage 
Chaussures 
Produits sidérurgiques 
Quincaillerie 

Rwanda 
(francs) 

3.317.775 
30.255.074 
10.289.079 
5.700.000 (a.) 
3.888.100 
7. 712.091 

12.207.060 

31.704.596 
-

8.496.867 
19.0}6.571 
2.525.000 (a) 

Burundi 
(francs) 

7.300.000 
17.000.000 .. 
s. 700.000 
8.650.000 
7.400.000 

22.620.000 

75.000.000 
275.000 

6.300.000 
13.550.000 
2.525.000 

Ouvrages de coutellerie et 
couverts 3-539.000 3.539.000 (b) 
Cuivre 
Bouchons-couronne 
Piles et accumulateurs élec­
triques 
Appareils de radio 

442.711 
4.160.000 (c) 

3.150.000 (a) 
2.450.000 (a) 

-
3.300.000 

3.150.000 
2.45().000 

Autres appareillages élec­
triques (lampes) 4.'789.430 4.800.000 (b) 
Camions 29.o64.178 37.233.000 
Cycles 5.125.957 5.100.000 

Total 187.954.266 225.892.000 

413.846.266 

(a) Le chiffre du Burundi est repris, le marché du Rwanda ~tant 
comparable à celui du Burundi pour ce produit. 

(b) Le chiffre du Rwanda est repris, le marché du Burundi étant 
comparable à celui du Rwanda pour ce produit. 

(b) 

{c) Cette évaluation est r~alisée d'après le projet 11 bouteillerie" 
(Région des Lacs, . .n° 13). 

,:'' .. ', ,~·.;~?ï.~~T 
.·. ~ v:~· 
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1· 8.o. LES MESURES D' ACCOMPAGNJi'liJENr. ·1· 

'1 

·.:-..... 
. . . 

~ • . ! ' 

' :·81.- MESURES SUR LES PLANs-: TEèHNIQUE J!r· FINANCIER.· 

811.: En er gi e. 

a) Aménàgement s ·à pz:têvoir. 

: On 'a vu •.$û;·chapitre 13 -que les ·pÙissances inste;ll~es· 1dans la 
région 'sont 'suffisantes pour satisfaire· les· besoins ·actuels d' én·ergie· t. 

électrique. Si, à court terme, -la disettè dé courant électrique n'est 
pas à crai'ndre" le· développement , de la ëorisommati6n impose ·néanmoins · 
cert'âtnes mèsures à moyen terme. 'L' efficactté de ces mesures dépendra 
du degr·é' de coopération des trois pays de·. l'a' région. Avant d'émettre 
des suggestions sur les modalittSs de cette coopération, on ·eXa.minera 
la situation dans chacun d'es pays • 

• • ·, 1.: :: •••. . ' . -· 

Rwanda. 

:on prévoit que' dès ·1968, la capa.cité .. :de la centrale de:·Nta.­
ruka: sera satUrée par lè développeriient de la~ cbnsomniation· du réseàti 
act'Uel /·En'. plus· des projets industriéls dont on prévoit 1' implanta­
tion, les principaux consommateurs qui vont se présenter sont les 
usines à thé de Mulindi, l'usine d'extraction de pyréthrine de Ru•: · · ' 
hengeri et les mines de Gaturrbaet de Mwaka. Pour parer à une éventu-

: :elle disette ·de coürant· électrique·, ·dif-féren-t-es: possibilités· ·â '·a.'ccrois-
-sement· dü· .. 'potentiel'· ·énergétique se· présentent;: · 

,.··f\mériagètnè·nt .. ··de la rivière Rusutilu en amont du; lac Bulara : 
· :· capacité· d:e: production : · 15 millions KW par an 

'• .~. ··puissari6e :·. :; • 000 nv po-u:ri une utili·sation de 5. 000 heurès par ·anr 
·- Ainênagènient: de la ·rivière Mukungwa· ·au ·seuil du lae Luhondo :· 

· capaoit~: ·de production··~. 39 millions de ·KJf par an · · · ' ; ,. 
··. P\iissa·n'c·è ·'.: 7. 70Q .. ;Kw pour une utilisation de· 5.000 .;heures par ··an.-· · · · ·· 

.··.~··Aménagement ·-de la··rivière Nyawarongo. · · .. · · ·' 
~ .:b~~ .. ·.·.~e- ·eet ·amé~nageme~t· est ·de mettre·:en val.eur·l:lu~J..q~~-s 10 •. 000·.~ .. :···~ 

·.' ,-
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de terres situées dans la vallée. Leur exploitation requiert un contrSle du 
èébit de la Nyawarongo, qui doit @tre assuré ·gr~ce à la construction de 

: . :.:~.Y-··'~--n:ag .. ·- .~ ,r .... "''='tants : un barrage réservoir situé à 1' embouchure de 
la Nyawarongo et de l'Akanyaru et un tunnel d'évacuation de l'eau excé­
dentaire, tunnel situé entre le lac Tshohoha et le lac Rugwero. La construc­
tion de ces ouvrages entratnera la création d'un lac couvrant des terres 
pratiquement inexploitables. Ces deux ouvrages permettent chacun de ré­
cupérer de l'énergie. La puissance qui pourrait @tre développée par le 
barrage Nord et le tunnel Sud est respectivement de 5.500 YW et de 15.mmo KW. 
Avant de se prononcer sur la validité de ce projet, il importe de ·connaî­
tre les conclusions des études hydroélectriques qui sont en cours. En 
supposant que celles-ci soient favorables, le projet d'aménagement de la 
Nyawarongo présente l'avantage de favoriser à la fois le développement 
agricole et énergétique. De plus, comme on le verra plus loin, le Burundi 
doit trouver dans la réalisation de ce projet un avantage direct: 

-Aménagement de la rivière Akagera (site de Rusumo). Comme la rivière 
Akagera est à cheval entre le Rwanda et la Tanzanie, l'aménagement de 
ce site requiert une coopération avec ce dernier pays. La mise en valeur 
de ce site est donc un facteur supplémentaire de collaboration entre le 
Rwanda et la Tanzanie. Cet am~nagement aura une capacité de production 
de 87 millions de Kwh par an, avec une puissance de 10.000 kw. 

- Projet de la ligne H.T. Mururu-Gikongoro-Gitarama-Kigali. 
Aucun des amé.nagements décrits ci-dessus ne doit @tre réalisé avant 10 
ans, si le Rwanda peut compter sur l'énergie produite à Mururu. Or, le 
Rwanda a sur cette centrale des droits fondés sur la propriété de la 
moitié des eaux de la Ruzizi. La solution qui s'impose dès lors est d'é­
tablir un réseau d'interconnection entre les centrales de MUruru, de 
Ntaruka et de la Nyawarongo au cas où cette dernière serait construite. 

Burundi. 

Le Burundi n'est pas indépendant sur le plan énergétique, puisqu'il 
dépend largement de la centrale de Mururu pour son approvisionnement en 
électricité. Aussi certains projets d'aménagement ont-ils été proposés au 
nombre de~uels la construction d'un barrage sur la Ruvubu près de Kitega. 
La réalisation de ce projet ne semble pas devoir &tre recommandée en raiSQn 
du coût de l'opération qui a été estimé~ à 1,6 milliard de francs burundi. 
Ces charges empêcheraient le Burundi, pour une période d'au moins quinze 
années, de recourir à 1' emprunt public pour le financement d'autre opéra­
tions de développement (a). Or, la rentabilité de la centrale sera, pendant 

(a) CASTELET P •• "Note sur la nécessité et l'utilité de la participation 
fi~cière de l'Etat à certains p?ojets en cours d'examen au début de 
1966. 
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u,..1e longue durée, négative. De _plus, les effets de liaison. ne s_em'blent .pas 
devoir @tre importants. Il y a d'autr~s-moyens moins.onéreux d'ass~er 
l r indép~dance -~n.ergétique' du .~urundi·. . . 

. . . . Il ser~it 1 par exemple, possible pour le Burund.i de tirer parti 
··a.es. ~~nagements de la. Nyawarongo au Rwanda, tant sur le plat,l '~e _ 
. 1 1 irrigat!'on que sl# _le p~an ~riergétique. La centrale, qui pourrait 8tre 
cQnstruite au lac Tshpaha Sud;· devrait permettre ~a_production de 50 
inill{on~·--de Kw~, c' est.-à--dire .à, peu près oe qui e"st préyil pour le pazTage 
de la ;RÛvubu. Tput.ef~is, ce~t,e énergie ne pourra être fournie que durant 
iOO jour~ de 1 1 ~nnée.·· Il s'imposerait dans· ce cas d'interç·o~ecter, à 
f' ~ns_tar: de_ c~ ~qùe l'on propo$e pour le Rwanda, les oef;).trares de la Nya­
warongo, de la· Ntàruka· et celle de Mururu. De pl:us, le Burundi peut . 
assurer son indépendance énergétique par la construction d'une· c·entrale 
thermique de r~seJ"ve à Bujumb~,wa. 

< - ~ ' \ ~ i ' 

'·.; 

Grice à la rivière R'uzizi, le. Kivu dispose d'un import.ant poten­
tiel énergétique. Cette rivière offre de grandes possibilités de déveloP­

ement car son débit est régularisé par l'énerme bassin que co~stitue le 
lac R;i~. (2.300 km2). La centr~.l~ de ~ururu, .dC?I'l:~: 1 'amé~gement a été 

.· .ach~vé. en.,l958;:.ne. constitu~·,9,ue' le_',pr~_ier, é~e~on ·d.'t.lfle -~érie. d'us~n~~ 
~n éàs'cade~· qui peuvent 'êtrè _ins:t,a:l.-l.ées .. sur la. Rù~izi et dont 'là. pui~s~~ce 

· ·. · ·globale a été évaluée à 350.000 Kw.· 
~ J' •• • •• 

~ . . . . ' .... 

. .Comme _on~·· l'a .. vu, les· donn.é~·a· qe)..a. géQgraphie ;f'ont de: 1_' éne;rgie 
, .UI?. 'sect~~ priyilégié 'cie cooPératio.n:· écÔqom.i_que entre ~.~ Bur~d:~,, ie~. · · ·. 
f{wand~ e~ _l,e Congo. -.Ces deui dernièrs pays possèdent en co.mmiin· piu.siel..it-~ 
-~so.urc~s d·~:é;n.erg~e· ~~n:t. ·_les_ plus imp~~tarit~s sont les· eaux. de la Rt1.zizi . 
. et ie gà.'z. m~thane dÙ lac Kivu. Ces. pays ·ont tout int~r$t à. exploiter c·es 
res~ource.~ en commun. Bien plus., ils trouvent un ava.ptage .direct à in­
t~~:eS:_~e:r· le ·~urundi-~ ·_ieur exploitation, 'qtii r~quiert en e(fet .. d'importants 
investissements, difficilement justifiables en l'absence de débouchés 
suffisants. Er(consommà.nt l'électricité de la Ruzizi, le gaz méthà.ne ·du 
lac Kivu ou tout produit qui .Peut. @t_r~ fabriqué directement ii par~ir. 4e 
ce gaz, comme les engrais azotés, t-e· Burundi contribue ·grandement- à... . 
rentabiliser les entreprises de transformation des ressources énergétiques. 
Cette contribution est encore renforcée Si ce pays Pa.rtic·i·I;e à la oonsti-

... t:ut:tp~.4ll: c~;P.ital de~- socié~é$ d'expl?i:t?-tion.. ~es troi~ paYt:l .. devraient 
·· partfciper· à la réalisation de la rientraïe de. la Kiliba, préVue . p~ le 

• , • • • 1 ' • • j • ' ' • • • ' • - • ' • ~ ' • ' 
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second plan décennal du Congo pour l'électrification et l'irrigation de la 
plaine de la Ruzizi. La coopération s'impose en outre dans le domaine de 
l'eau industrielle qui est en grande partie commune·aux trois pays' 

Il semble dès lors que la création des régies internationales soit 
le meilleur moyen d'assurer la mise en valeur et l 1 exploitation la plus 
efficiente des ressources considérées. Sans vouloir préjuger des solutions 
à adpoter, il est permis de penser que ces régies internationales doivent 
@tre autonomes sans pour cela échapper au contr8le direct des Etats membres, 
Elles pourraient ~tre gérées par des fonc~ionnaires internationaux apparte­
nant aux trois pays et en m@me temps placées sous l'autorité d'un conseil 
composé des trois ministres de l'énergie. Les décisions importantes devraient 
@tre prises à l'unanimité~ 

Cette solution permettrait de dét?Ager une politique commune de 
l'énergie qui pourrait s'appuyer sur d'importants moyens d'action. Ils 
s'agit en outre d'amorcer un processus d'intégration sectorielle à l'instar 
de ce qui s'est fait en Europe par la CECA. 

812.- Transports. 

Le·principal handicap d'industrialisation du bassin économique des 
Grands Lacs rés~de dans l'éloignement de des régions par rapport aux débou­
chés maritimes et aux foyers industriels de l'Afrique de l'Est ou du Congo. 

Dans l'état actuel du réseau de communication~ l'incidence des 
cotlts de transport grève lourdement le prix de revient des matières 
premières importées et restr~int les possibilités de la valorisation.des 
avantages comparatifs locaux. Dans ces conditions, le facteur primordial 
pour un élargissement du marché et la constitution d'un p8le de croissance 
industriel dans ·1a Région des Lacs réside dans la réduction des distances 
économiques, c'est-à-dire dans la baisse de l'ensemble des coOts de transport. 

L'amélioration des voies de communication devra non seulement 
concerner les relations au sein de la région p8le, mais encore faciliter 
l'ouverture de cette dernière à l'économie internationale. 

A) Amélioration des relations avec !~extérieur. 

1. Avec le Congo. 

En l'absence de liaisons économiques, la Région des Lacs est toujours 
restée $X ~ntrique par rapport aux foyèrs industriels congolais. 



• l;o 

: .: /l'ff/': ... 1:5. 079/VIII/B/66-F • 

- 305-

Po.ur remédier à ~ette· situation et abOutir à une int~gration 
économique des trois pays qui soit bas'e sur une véritable division. 
interrégionale du travail~ les principales recOmmandations qui 
s'imposent en' matière. de transpo~t sont les suivantes:. 

a) Achèvement, en priori té 1- du nouvel axe moderne· Bukavu-Kisangani. 

·Cette route entièrement rev~tue réduira le trajet entre Bukavu 
et Ki'sangani ,à 630 km contre 1.281 par 1 'ancien iti.néraire. Elle permet­
~tra· enfin une liaison directei rapide t·t économtque entre Bùjumbura et 
Kisangani.~· De 1n~me, les distances économiques entre Kinshasa et la 
Région des Lacs s'en trouveront sensiblement diminuées·. . .. · 

Au lieu de transiter par Albertville comme par le passé, la 
plupart des échanges commerciaux se feront directement par la nouvelle 
rout.e. Le nombre des ruptures de charge entre BuJumbura et Kinshasa sera 
ainsi ramené de 4 à 1 • 

. , ' .. ,., f 

La baisse des coats de· transport :entre les régions mises en· con­
tact par la nouvelle inf.r.astruàtur·e. va agir auss-i sur 1' intensité- des flux 
de marchandises transportées. Gr~oe à une baisse du coût des approvision­
nements .. eri'.provenanc-e de Kisangani, et de 1 '-Duest du Congo, de nombreuses 
àct.ivites.;de la :Région des Q;rands La·os vont ·s'en trouver stimulées. 
Inversément, la pénétration des marchés de Kisangani et de Kinshasa 
par les produits en provenance des Grands Lacs pourra se faire à un 
prix plus compétitif. 

. En fait, 1 ':intér@t pr.rinoipal ·de· cette nouvelle route sera de 
mettre fin au relatif cloisonnement dont souffrait jusqu'à présent le 
bassin économique d:es ·Grands .~Le.c·s., . par. rapport. à 1' espace économique 
congolais. Elle permettra .·notamment: ·un développement en complémentarité 
des p6les potentiels de Kisangani .etL··des Grands. Lacs. 

h} La. consti tutiorl· d 1 une régie c-ommune des transports publics des trois 
pays. . ,, 

'! 

Une telle formule devrait permettre 1 1 extension au Rwanda et 
~urundi des jeux· des politiques tarifaires en vigueur. sur les_réseaux 
congolais. 

' . ·_,.Il n'est- pas quèsti-on .ici ·d'une relance· de J. 'ancienne- poli ti­
. que dite· · de -la voie nationale, qui visait à attir.er par des. tarifs 

···. largement d~gressifs les. -pr.oduits agricol-es et minéraux des régions ~ri­
:_ .. phêriqu~s .de·· .. 'l.~Est, vers Matadi; mais bi.en··de.cémpenser le handicap. 
géographiqua~o~t souffrentles- industries manufaét~ières de ·1a région 
pour pénétrer les marchés des grands centres congolais et vice-versa. 
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La cr~ation d'une compagnie de navigation unique pour le Congo, 
le Rwanda et le Burundi suggérée en aoOt 1966 par la c.onférence •inter­
gouvernementale de Kinshasa en vue de l'exploitation en commun du trafic 
sur le Tanganyika pourrait @tre un premier jalon pour une collabora~ion 
plus étroite entre les trois pays en matière de transport et la consti­
tution d'une régie commune des transports publics. 

o) Procéder à des études en vue de déterminer les possibilités techniques 
et la rentabilité économique de la construction d'un tronçon ferroviaire 
entre Bujumbura et Albertville le long du Tanganyika. Cette ligne per­
mettrait une liaison beaucoup plus rapide et sans rupture de charge en­
tre Bujumbura de Lubumbashi. 

2. Avec l'Afrique de l'Est. 

La plupart des exportations du Rwanda et du·Burundi étant aussi 
des exportations du Kenya, de l'Ouganda et de la Tanzanie, le seul espoir 
de faire grossir le flux des échanges commerciaux entre la Région des 
Lacs et l'Afrique de l'Est ~éside dans l'amélioration du réseau des 
transports et dans les facilités de transit • 

En fonction du trafic actuel et de ses perspectives d'expansion, 
les réalisations à prévoir par les gouvernements du Rwanda et du Burundi 
sont 

1 Pour le Rwanda 

a) Construction en première urgence d'un axe lourd Kigali-Oùganda. 

Les voies vers l'Ouganda présentent le mérite d'ouvrir le bassin· 
économique des Grands Lacs sur un pays riche ·et en pleine expansion 
(région industrielle de Kampala et de Jinja). 

Parmi les divers itinéraires possibles (cfr n° 213), les calculs 
effectués par le Ministère français de la Coopération conseillent l'amé­
nagement prioritaire de la liaison Kigali-Katitumba via Gatsibo. Celle-ci 
serait non seulement la plus économique mais aussi la plus souple, puisqu' 
elle permettrait une réorientation éventuelle du trafic vers la Tanzanie, 
en cas de difficulté politique avec l'Ouganda. 

Les d.eux tiers de la production de café et la quasi totalité des 
minerais du Rwanda empruntent déjà maintenant le chemin de Kit·itumba mais 
par Kayonzà. Selon l'étude franQaise précitée# la date optimum pour la mise 
en service d'un nouvel équipement seràit présentement dépassée; tout délai 
supplémentaire se tradui": 1it dona par des pert,es- économiques.· ,. 



L'aménagement de lt1tinéta1re ,Kigali-Gatsibo-Katitumba écourterait 
··.de près. de 40 :km 1' actuel t~ajet par Kayonza;.- de plus, cette nouvelle 
=·route aurait 1 'avantage d 1 équiper la région de Mutara · -.ctuellement 
,d~favorisée mais pour laquelle existe des projets de développement 
et d'implantation de populations nouvelles. 

~::b) Réalisation à moyen· terme d'un grand axe commercial· Rwanda-Tanzanie 
par Rusumu * 

. . Un ac.oord a déjà été conclu à. cet égard entre les deux pays en 
semtebre 1966. Cette entreprise implique 1 'améliora_tion par le Rwanda de 
la route Kibungo-Rusumu et la-construction d'un pont sur la Kagera. 

Quant à la Tanzanie, elle.dev.rait entreprendre.sur la 
·' ···-

rive ~oite de la.Kagera, les travaux nécessaires à l·'ouvertùre d'une 
quinzaine de km de routes nouvelles et améliorer la routé·Ngara-Lusahanga 

:'.'. afin de rendre celle-ci carossable en toutes saisons. ., :· .: 

Si l'ûtilité économique actuelle de cette liaison réstè 
restr~nte par la sous-exploitation et·le sous-peuplement des régions 
Ouest de la Tanzanie$ cette situation né-~ cependant pas perdurer car 
le gouvernement tanzanien est soucieux d' inté_s;t;~;' ce~,)t~ritoj.re~ :P,ériphé-
riques ·à la or'oissance générale du pays. ·· ·' · · 

Il ne fait nul doute dans ces eonditions que le volume des 
relations commerciales Rwanda-Tanzanie s'accrottra.sensiblement à 
l'avenir. Il faut noter aussi que l'aménagement d'un axe nouvèau avec 
la Ta~anie constituera une garantie supplémentaire pour le commerce 
extérieur du Rwanda en cas de difficultés avec l'Ouganda. 

De plU\ l'Ouest de ia',.Tanzanie actuellèment sous-peuplé 
pourrait servir d'exutoire pour le surplus de la population rwandaise 
et du Burundi. Un peuplement plus dense de ces régions facili~eràit. 
d 1 ailleurs l-eur mise en valeur par le Gouvernement tanzanien. 

Pour le' Burundi. 
·.: ~.' 

· Amériora-i;:i on des deuix ·routes qui à partir de Git.ega vont 
vers la Tanzanie. ' 

1 .L'un~~ par Muyimgâ conduit au port de Bt4t~ba s~ le lac. 'Victoria, 
_ \ ·: .. _'·1 'autr~-~-.' par_ ~~ninua faciliterait la m:i.s~ .ep. va:Le~· pr~~e.- a,u_ M~s~q~ 
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Ges ar.ténagements ne.deviendront cependant vraiment nécessaires c;.u' 
en cas de d~veloppernent des régions Ouest de la Tanzanie. En attendant, 
les liaisons avec (et au travers) de ce pays se font quasi exclusiv~ment 
et d'une manière satisfaisante par Kigoma et le chemin de fer de Dar-Es­
Salam. 

B) Améliqration des communications internes à la Région des Lacs. 

Il convient également d'améliorer les relations entre les princi­
paux points d'appui de la région pôle (Bujumbura-Kigali-Gema-Bukavu) afin que 
ceux-c:i .. constituent un tout intégré. Les communications l~s plus faciles 
se font actuellement selon un axe Sud-Nord constitué par le lac Tanganyika, 
la route asphaltée Bujumbura-Bukavu et le lac Kivu de Bukavu à Gorria. 

Parmi les principaux aménagement à entreprendre, il faut signaler : 
-l'asphaltage prioritaire de l'axe Kigali-Bujumbura. 

Cette route doit, la première, recevoir un rev@tement, d'une part parce 
qu'elle draine la région la plus peuplée du Rwanda et du Burundi, d'autre 
part parce que la baisse du coût de transport_ qui en résultera attirera 
une plus grande part du commerce extérieur du Rwanda vers Bujumbura dont 
les installations sont présentement sous-utilisées. 

revêtement en deuxième urgence de l'axe Kigali-Ruhengeri-Kisenyi(Goma). 
Actuellement déjà, cette route est une des plus fréquentée du pajS 
notamment sur le bronçon Ruhengeri-Kisenyi où le trafic dépasse 100 
véhicules/jour. 

- aménagement de la route Kigali-Gitarama-Cyangugu-Bukavu. 
Cette liaison permettrait une communication directe et rapide Kigali­
Kisangani. 

-achèvement ~e l'asphaltage de la route de Bujumbura vers Kitega,· 
deuxième ville du Burundi. 

Conclusion. 

L'amélioration des voies de communications dans la Région de• 
Lacs devra toujours s'inspirer du souci de faire de ces régions la plaque 
tournante d'une future intégration entre 1 'Afrique de 1 'Est et 1 'Afrique 
centrale. 

Jusqu'à présent, plusieurs voies de pénétration convergent sans 
se rejoindre, à partir de l'Océan Indien ou de l'Océan Atlantique vers le 
ooeur de l'Afrique et crééent plusieurs marchés compartimentés défavorables 
à la naissanc~ d'activités industrielles locales diversifiées. 
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L'!nteroonnection de ces divers voies de pén~tration gr~ce 
à 1 'E.lme~gement adéquat; de 1' infrastruQture des transports·· dè la !. ·.: • 

·région· des Lacs~ permettrait aux ·entreprises s'y installant·· .. :· 
d'rapprovisionner simultanément·les· march~s nationàux des pays 
africains limitrophes. 

L'obstacle principal à l'industrialisation du bassin 
économique des Granes Lacs serait ainsi vaincu; un ;:rge marc~ lui 
serait.·ouvert permettant auX. entreprises de bénéficier des avantages· 
de la d1Jmension. 

Ce n'est là bien sOr qu'une vue à long terme supposant·uné· 
franche coopération économique entre les Etats oonoernés et la garantie 
de financements importants. 

81,.- Mesures·contingentaires et tarifaires; 

Comme on l'a. souvent souligné par ailleurs~ les possibilités 
d'industrialisation de la région des lacs ont été jusqu'ici fortement 
limité·es par ·1 'étroitesse du marché. Celle-ci s'explique par trois 
causes principales :. 
1 o 1 'absence de ressourcfà minérales abondantes, .!· 

2° 1 '~loignem"-ent de cette zone du centre· de 1 'Afrique par rapport·· aux 
débouchés maritimes et auX centres industriels du Congo au dé 
l'Afrique de l'Est; 
L'incidence des co~ts de transport est en effet telle qu'elle limite 
les possibilités de valorisation et d'exportation des res~ources 
·naturelles-.;- d'autre part, elle: grève le prix des matières ~emières 
importées ·et restreint 1 'air:e de marché 'des entreprises loéa1es; · :": 

)
0 le morcellement politiqus:,de ces régions qui ·se repartissent entre · 

le Congo, .. le Rwanda et le· Bururtdi.: Ces fronti-ères politiques _!·; · 

s'accompagnent souvent 'd':entraves commerciales plus ·ou moins· im­
portantes ·qui réduisent d 1 autant la véritable dim'ension' du marché 
des: Grands.-. Lacs. 

Les projets présentés dans cette étude pour la Région des 
Lacs supposent l'application d'accords ·commerciaux et d'une politique 
tarifaire sélective entre le Congo, le Rwanda et·l-'e Burundi; en·Vue 
d'arriver à une spécialisation interr~gionale· des activités, favorable à 
l'élargissement général des marchés. 

Pour que leur rentabilité économique soit assurée, la plupart 
des projets devront bénéficier de l'entièreté du marché ~tuel des 
Grands Lacs. Pour ce faire, il faudra prévoir la suppression des 

::"'t 
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barr.ières douanières entre les trois pays pour les produits concerné~ .f.JU.r 
ces industries. Pour d'autres projets (par exemple la .conserverie de.·viande 
bovine de Bujumbura) qui doivent trouver leurs débouchés au-delà de la 
région même, dans les centres industriels congolais, il faudrait prévoir 
non seulement la suppression sur ces produits des droits douaniers entre 
les partenaires· commerciaux, mais en outre un relèvement des protections 
vis à vis des articles similaires importés des pays tiers. De plus, il 
sera nécessaire que, par souci de coopération économique avec le Rwanda 
et le Burundi, le Congo renonce délibéremment à produ~e lui-même certains 
biens dont une partie prépondérante des débvuchés se trouve sur son 
territoire. 

Il est évident que le Congo n'acceptera de prendre ces mesures 
et de supporter la hausse des prix qui en résultera pour certaines marchan­
dises que moyennant des garanties réciproques quant à la pénétration de 
ses produits industriels sur 1' entièreté du marc:1é de la Région des Lacs 
que la création d'acti~ités nouvelles aura par aille~s élargi. 

Les tableaux suivants donnent à partir des prix CAF (ex-usine) et. 
des coûts de transport des exemples des niveaux de production douanière 
dont devraient bénéficier quelques-uns des articles dont on prévoit la 
fabrication dans la Région des Lacs, s'ils devaient respectivement 
s'assurer le marché des Grands Lacs, de Kisangani, de Kinshasà et de 
Lubumbashi. 

Théoriquement, le niveau du tarif douanier "extérieur" nécessaire 
sera fonction à la fois de la localisation des principaux débouchés par 
rapport au lieu d'implantation de la future usine et de la nature des 
produits à expédier, Ainsi, les entreprises dont la part prépondérante 
des débouchés prévus se trouvent dans la·Région des Lacs, c'est-à-dire 
dans un. environnement immédiat, bénéfiQieraient d'une protection naturelle 
due aux importants coûts de transport terrestres qui vont pénaliser les 
produits concurrents importés d'outre-mer. 

Cette protection sera d'autant plus efficace que les marchandises 
t~ansportées seront pondéreuses ou volumineuses pour ne faible valeur 
unitaire. Selon les projets, les barrières doua~ières encore requises 
seront soit réelles soit réduites au minimum. 



Tableau 813.a 
Articles de ménage é~illés. 
Prix hypothétiques du produit local et du produit importé en fonction des coûts de transport 
et estimation··en approximation de la protection douanière requise. 

prix ex-usine : 35,-frs le kB -· Caf: 25, ;_·frs ie fg 
' Grands Lacs Kisangani:- Lubumbashi 

Produit importé 30,15 27,57 28,74 
·" -

Produit local ~ ' . ' - . . - 35--. 38,10 39,51 
Produit local 

x 100 +17% +38% +37~ Produit importé,., 

Tableau 813.b. 
Outils. 
Prix hypothètiques du produit local et du produit importé en fonction des coats de transport 
et estimation en approximation de la protection douanière requise. 

Kinshas~ 

26,01 
' 

40,49 

+56~ 

prix ex-usine : 37,-frs le k~ -CAF 30,-frs ·le ks 

rroduit importé 

Produation locale 

Production locale 
Produit imp'drté· .. 

. ,_ ...... 

Je lOO . 

G 

33,65 

37 

+10% 

31,68 

40,51 

+25% 

32,30 

40,16 

+25% 
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Tableau 813.c. 
Articles en plastique. 
Prix hypothétiques du produit local et du produit importé en fonction des coGts de transport et 
estimation en approximation de la pro ection douanière r quise. 

Prix-ex-usine : 70~-frs le kg Prix CAF = 63,-frs le kg 

Grands Lacs Kisangani Lubumbashi Kinshasa 

Produit importé 74,52 68,48 71,8 65,o4 

Produit local 70 76~20 79~88 81~5 

Produit local x 100 -6% +11% +11% +22% Produit importé 

Tableau 813.d 
Engrais azotés. 
Prix hypothétiques du produit local et du produit importé en fonction des coûtsde transport et 
estimation en approximation de la protection douanière requise. 

Prix ex-usine : 3,88 le kg Prix CAF Matadi ~ 3,65 le kg 

Grands Lacs Kisangani Lubumbashi Kinshasa 

Produit importé 4,85 4,05 4,44 3,83 

Produit local 3,88 5,28 5,26 5,27 

. (a) (b) 
Produit local 100 .-20% +30% +18% +53% Produit importé x 

{a) par la route 
(b) nouvelle route et fleuve. 

1 

t 

1 

' 1 

1 
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Tableau 8l}.e. 

Pr~x hypothétiques du pr~duit local.et du produit importé en fonction des coûts de transport et 
estimation en approxi.mat1on: de la protection douanière requise. 

Car~eaux cér~~~que . · Prix ex-usi~e 
Yai:sselle :·.. · ' ~~ PÎ>ix ex-usi;)e 
sanitaires en céramique : Prix ex-usine 

. -
. .. ~ . ~ 

'\. 

·-

Carreaux céramique i~portés 
Carreaux céramique locàl --

Vaisselle !~portée 
Vaisselle locale --
., 

Sartitaire eri céramique· impor~·é 
Sanitaire en céttamique local · .. ' 

Carr~~ux céramique local x lOO ëariëatiX--ëéramique-iêttp-orte -· 

-. 

ya_t~-~~lle ~~~!_e__ x 100 
Vais~elle importée 

~nit-air~ ~éramiqUe' lo~al x lOO 
Sanitaire_ céramiqUe' _importé 
·-· - .. 

~J • ~· 

·-- .. ... 

. .-
-· 

•' '. .. _, 

11, -frs le ·kg. 
28,-frs ~e kg 
20,-fr~ ~e--·kg 

. ' 

Grands Lacs 

10,9 
11 

24,76 
28 

26,75 
20 

·- l;:% 

+13% 

'. 
-26% 

' 

prix c~ 
prix CAF 
prix CAF 

Kisangani 

8,96 
1},96 

21,74 
31,10 

24,36 
23,10 

+5~· 

+43% 

- 6% 
-: 

8,-~~ le kg·- ·-

19,-frs le kg 
22,-frs le kg 

Lubumbashi 

9,82 
13,o4 

23~40 
.. 

32,95' 
' 25,18 ' 
24,18 

+3_2%. 

+4~ 
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Par contre, la position compétitive des entreprises de la Région 
des Lacs prévues pour alimenter principalement une demande lointaine 
(paretemple le marché. de Lubumbashi; et surtout de Kinshasa) sera réduite 
par l'importance des coûts de transport. A moins âe oénéficier d'emblée 
d'avantages comparatif capables de compenser l'incidence des ecOts de 
transport des produits jusqu'au marché, ces entreprises devront donc. être 
protégées par des tarifs douaniers adéquats frappant les prod~its concur­
rents importés. 

En définitive, la politique tarifaire devra donc varier de .produit 
à produit. Elle ne pourra être déterminée qu'après négociation entre les 
partenaires. 

En dépit de la hausse de quelques prix qui pourrait résulter de 
certaines des mesures qui seront arrêtées, il ne fait nul doute qu'il 
est de l'intérêt commun du Congo, du Rwanda et du Burundi que s'ébauche 
une plus grande intégration économique. Moyennant des accords de clearing 
sur le règlement des dettes extérieures réciproques, chacun des parte­
naires pourra notamment réaliser de substancielles économies de devises, 
tandis que d'une façon générale les marchés se trouveront élargis et le 
processus d'industrialisation stimulé. 

814.- Le p8le agricole de la Ruzizi. 

Il parait utile de résumer dans une note synthétique ce qu'est 
la plaine de la Ruzizi et le r6le qu'elle pourrait jouer dans le dévelop­
pement économique de régions avoisinnantes. 

La plaine de la Ruzizi s'étend de l'escarpement de Kamaniola jusqu' 
au lac Tanganyika sur une longueur de près de 80 km et se prolonge au Sud 
de Bujumbura par l'isohypse de 1.000 mètres et occupe la portion du Graben 
central située au Nord du lac Tanganyika. Le climat est tropical, avec une 
pluviosité de Boo~ 1.000 mm, mais la région subit l'effet des vents des­
séchants en saison non pluvieuse. 

La plaine de la Ruzizi se trouve à cheval sur les territoires du 
Congo, du Burundi et du Rwanda qui n'en possède ce~endant qu'une faible 
partie, à l'extrême Mord. 

La nature de terre, les ressources en eau, les reliefs et la loca­
lisation géographique de cette région, sise entre le centre de Bukavu et 
de Bujumbura en font une base toute indiquée pour la création d'un pSle 
de développement ax~ principalement sur l'agriculture. · 
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. '·-: Les s'ols de. cette région se .sont d~veloppés en gr-ande: part ile sur 
de'~. alluy-ions pluviatiles _.et de.s alluvions lac_ustres .d 1 un potenti_el 
de f~-tilité qui permPt, moyennant certains aménagemen;ts, non seulement 
la culture de plantes vivrièr-es traditionnelles.; mais. également de 
plantes industrielles telles que le coton et la canne à sucre. L'ensemble 
dES terres propices aux cul~ures et à l' ~levage peut~ -~tre e·stimé à près 
de +bO.OOO hectares • 

. Certains sols 1 de.part leur ~ichesse chimique_ et leur structure 
imperm~able en profondeur, .. conviennent à des cultures de riz irriguées 
à pa~tir des affluents de.~a Ruzizi •. 

SigM:lons à. ce propos que l~s eaux de 1~ .rivière Ruzi~i. ,el~e- · 
m@me sont généralement impropres à l'irrigation ~ce que trop 
magnésiennes •. Voici_. comme~t se répartissent les sols utilisabl~s de 
la plaine · ., 

. t· 

Tableau 814.a. 
. ' 

•. -
œté Congo C$té Rwanda et' Burundi 

Polyculture 15.000 ha ,5.000 rui ~ 

-' 

Vocation rizicole 16.000 ha 10.000 ha 

P~turagès 10.000 ha 18.001 ha 

... ' ... ' ~ '~ . . 41'.000 ha 63.t.J(;,Q ha 
•' 

:~.::-~ ! •'• 

· .. :·-Le reiief peu accident·é. des ·zones agricoles de lu Ruz'izi est 
.favorable à l ':·introduction de méthodes cul turs.îes intensff·iées ·'(pré­
paration mécanique des sols, fumure, emploi systématique de produits 
phytosa.ni taires, mattrise de 1' eau etc. ) •. · · · 

Les populations de la plaine ont déjà été partiellement 
touchées par des r~alisations agricoles·dtun typé assez évolué, t~nt 
du c$té CongO: ·que du eSté Rwanda et Buründi. 

., 

· :·· ·. Dansi la province ·du Kivu sur là rive droite de-:la. :Ruzizi, ·la . 
mission anti-érosi ve avait: ·mis ·en place: à partir de la f~n · de 1a: ··secon9e . 
guerre mondiale un vaste paysannat s'étendant' s~. plus de 13·.000 1heotares' 
dont 6.900 en vocation forestière, 2.400 en vocation pastorale et 
3.900 en vocation agricole. 
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Ce paysannat intéressait en 1958 près de 900 cultivateurs et 
pratiquait la préparation mécanique des sols pour le coton et les plantes 
vivrières .et la cul ture irriguée du ;ciz. Un autre paysannat,. celui de la 
Kiliba comprenait 1.100 cultivateurs et s'occupait essentiellement de 
cultures irriguées. 

Du c6té Rwanda et Burundi, les paysannats pratiquaient' la culture 
manuelle eu attelée, dans des structures agricoles plus évoluées que les 
structures traditionnelles et selon des méthodes améliorées : rotations, 
contr6le phytosanitaire régulier, aménagements hydrauliques simples, etc. 

L'introduction de ces améliorations avait été précédée ou accompa­
gnée d'aménagements fonciers ou sociaux destinés à permettre une utilisation 
optimale des perfectionnements techniques apportés à la production. 

Au 31 décembre 1959 plus de 9.000 lotissements couvrant 35.000 ha 
étaient occupés, cultivant du coton, des plantes vivrières et divers. 

La production de 1959 s'élevait à 1: 
8.600 tonnes de coton-graines 
2.500 tonnes de paddy 
L.420 tonnes d'arachides 
1.350 tonnes d'haricots 
5.000 tonnes de mais 
sB.OOOtonnes de manioc. 

A c6té des initiatives gouvernementales, il faut également citer 
l'installation, en 1958, d'une société privée (Sucraf), sur une superficie 
de 7.500 ha, èn vue de la production de cannes à sucre. Une sucrerie a été 
mise en fonctionnement par la société. De plus, il était prévu d'adjoindre 
aux cultures privées un paysannat sucrier portant sur 1.000 ha de ~otation. 

Le potentiel de la plaine de la Ruzizi est donc très important et 
une infrastruct,Jre relativement développée y a déjà été installée. 

Bordée de régions surpeuplées et accidentées, voisine de deux 
agglomérations importante$, la plaine de la Ruzizi peut et doit constituer 
un grenier vivrier, exploité d'une manière moderne et intensive. Les plantes 
industrielles.incluses dans les rotations donneront les matières premières 
indispensables aux usines textiles et aux huileries de la région, contribuant 
ainsi à un début d'industrialisation. 
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Les terres plus accidentées, le bas des pentes des escarpements 
les jachères améliorées dans les assolements agricoles constitueront une 
bonne ba~e pour un élevage am~lioré. . . 

: ~ 

. . ,En ajoutant à ces possibilités ·le potentiel piscicol·e du lac 
Tanganyika, on aboutirait à la constitution d'un pBlé de' ·déveioppement 
très complet dont l'~ction sur le centre du Kivu, le Sud-Ouest du Rwanda 
et le Nord-Ouest du Burundi serait ·particulièrement importante. . _ . ._ . 

Par eilleurs, l'introdu~tion dans les. communaut~s agricoles 
de la plaine, d'une agriculture progressivement intensifiée, de structures 
professionnelles, précoopératives et ensuite coopératives, contribuerait 
à créer chez les cultivateurs, les technicients et les dirigeants locaux, 
une mentalité propice au développement et une expérience concrète des 
problèmes réels posés par celui-ci. 

Les promesses de la Ruzizi sont donc très grandes. Elles ne pour­
ront pas se réaliser si l'on se cvntente d'efforts fragmentaires et de 
réalisations incomplètes, individuellement intéressantes mais dont aucune 
n'atteindrait le seuil d'ébranlement susceptible de déclencher un processus 
irréversible de progrès économique et social. Seule une action intégrée, 
coordonnant l'action des trois pays intéressés et comportant une aide 
extérieure importante et durable pourra assurer une utilisation rationPijlle 
et complète de l'énovme potentiel économique et humain de la plaine de 
la Ruzizi. 

L'intégration ne signilie pas nécessairement le gigantisme de 
projets spectaculaires qui triomphent de la nature physique mais buttent 
sur la nature humaine. On peut concevoir une intensification localisée aux 
points les plus favorables et s'étendant progressivement de poche en poche 
tout en s'insérant sur un plan général de mise en valeur, chaque réalisa­
tion épaulant et complétant les autres. 

Dans ce cadre, le développement intensif de l'agriculture et 
de la culture de la tomate, destinées à la transformation industrielle, 
viendront s'intégrer à la culture de la canne à sucre dont les possibili­
tés restent grandes. 
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Certains objectifs particuliers ont été bien définis par les 
travaux de l'AESED, de l'ISABU, du Ministère de l'Agriculture : cultures 
vivrières et coton partiellement irriguées, riz irrigué, ceinture marat­
chère de Bujumbura, mixed farming, reboisement des montagnes en bordure. 

Le but final à atteindre par la réalisation de ces objectifs 
est de provoquer une mutation au sein des communautés ruraies de la 
plaine, po~ en faire des cultivateurs modernes, exemples et porteurs 
de progrè.s. 
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